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Le Journal officiel a procédé aux tirages 
à part suivants: 

N° 48 renfermant, la loi n° 46-2368 du 
26 octobre 1916 sur les emplois réservés 
et le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
portant de d'administeation publi- 
que pour l'application de cette loi. 

N° 443 Ja rmant le décret n° 47-1237 
du 15 juillet 1947 codifiant les obligations 
et probibitions édictées par la réglementa- 
tion des changes, suivi de deux arrêtés du 
45 juillet 1947 pour l'application de ce 
décret e 

Ces fascicules sont en vente au prix de 
ar Chaque aux bureaux des Journaux 
officiels, 81, quai Voltaire, Paris (7°), et 
h Ja reeette centrale des finances de Ja 
Seine (bureau de vente de l'Imprimesie 
nalonale), 19, rue Scribe, Paris (9°). Is 
sont expédiés sans frais, sur demande 
adressée à la direction des Journaux ofli- 
ciels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
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d'une donation faite au Conservaloire 
1 iliona! d' mi! wique (P. 79), 


4rrêté du 21 juin | 4917 nommant les membres 

Jde la commission de tilularisaion du 

personnel auxiliaire de bureau et de 

service relevant de Ja directlon des mu- 

‘es de France (p. 70%), 

Arrété portant nomination {musé 
(D. 7090). 


»s de France) 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


AUCtS du 15 juillet 1917 allouant des indem- 

il6s aux mernbres non fonelionnaires 

de comité central interministér'e! chargé 

d'examiner au second degré les deman- 

des d'attribution de la médaille des pri. 

sonniers civils, gg 3 et otages de la 
grande guerre (p. 

Arrité qu 48 or" 19 : je nt rel 


nie de 
débe! (p. 





Tableaur complémentaires d'avanct 
1917: 

Du personne! adminisiralif et enseignant 
(p. 7090). 


ment pour 





Du cadre spécial des employés hénéficta 
res de l'article 18 de la loi du 2% avril 
1924 (p. 70W), 

Du cadre spécial des ouvriers et gens de 
service des écoles de rééducalion pra 


fessionnelle des mutii£s de guerre du 
travail (p. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Con al:ons de com- 
miss ons, — Réuni ns 
(p. 7099). 


des commissions 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Liste des projets, proposilons ee: ht 
ports mis en distribution. — GCa- 
tion de nat sunions de 


sion, — Moins de 
commissions (p. 7002). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES 
Avis relatif au tirage de la vingt et un'ème 


tranche de la loterie nationale (p. 3091 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION IXDUSTHIELIR 


Décisions D. 3%, D. 37, D. 33 et D. 39, du 
27 juin 1947, du réparlileur chef de 12 
section du pétrole et des carburants de 
l'office central de répartilion des pro- 
duits indusiriels relatives à: 


La mise en vente de certlaires huiles rmi- 


nérales sans titre de répartilion (p. 
71093). 
La mise en vente de certains produits 


d'éclairage sans litre de 
1093). 

La mise en vente sans lilre de 
de cires diverses {p. 1093) 

La misé en vente de cer'aines € 
spéciales litre de répartition (p. 
7095). 


répat 


lition (p. 


réparlition 
essences 
sans 
Décisions F. Ts et F. 76, du 27 juin 1947, du 
répartiteur chef « la section de Ja chi- 
mie de l'offre # À \tral de répartition des 


produits industriels relalives à: 

La rnise en vente de cerlaines catégories 
de verres (p. 7093). 

La mise en vente de cerlaines catégories 


1091), 


de boutlelles (p 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 

Tarifs de transport présentés à l'homoïngation 
ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général (p. 70%). 


MINISTÈRE DE LA JRUNÈSSE, DES 
ET DES LETTRES 


de vacance d'emplois 
dans les musées classés ct contrûl 
7093). 


ARTS 


ATiS 


Annonces (h. 1095). 











DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2 FR, 50 LE NUMÉRO) 
N° 78 

Assemblée nationale. — Compte rendu n 
ertenso des débats du lundi 21 juillet 
4917. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux quesl'ons écrites (p. 
2233). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Remise de debet. 





juillet 1947, il est 
Mlie Berthoud (Jac- 


Par arrèlé en date du 12 
fait remise gracieuse à 
queline}, auxiliaire de bureau, À la direction 
départementale du ravilaillement général de 
Saône-et-Loire, à Mâcon, de la somme de 
1.960 F sur de 3.960 F, dont elle est re- 
devable au titre de lrop perçu traitement, 


Le DOS —— 


celle 


sur 


Commercialisation et taxation des vins ration- 
nés de la récolte 1946 et antérieurs en stock 








le 1° Septembre 1947, 

RectificaUf au Journal officiel du 3 juin 
1947: page HP onne, jre e et 2e lis e, 
au lieu de: « et de la loi du 1: mai 19% 

oncernant la répression des infractions au . 
ivitaillement » lire: « et de la loi du 4 avril 
1915 En p 4 t modifl |a isation 

M O!1 [ue » 

—@ G © = 





Nomination de régisseurs comptahles dans 











les services exterieurs du ravitaillement 
général, 
, 1 11 1 )17 A. de 
[ | 11%} hef de S [1 de 
Lcd om aux f lions de 
ymptab 1 diret n d parle- él 
Jist ( { nhle au 10 juil e 
ent ! est asl t M. de 
Lou inme our déé 4 
ette litre du compte spécial pour le | 
ravilail'ement «4 1 nition en temps de s 
guerre garantit également les opérations qu'il 
est ap} à effectu ir titre du uple 
spécial: « Transnorls routiers ». j 
— 6 &-——— ! 
Par arrêté d 0e et 1947, 
M. A Iré Ménard ief de section de clasee 
‘st nommé, à impier du {1 j et 1911, 
régisseur de dépenses à la direc \ départe- 
mentale du ravitaillement gé \! de Saône- 
et-Loire, en rem: nent de M. Ncecloux, 
\ppelé à d'autres fonclions. 
Par arrêté en date du 9 juillet . 19417, | 
M. Royer (Roger), éhef de section de %e classe, 
a été nommé aux fonclions de rérisseur 
complable à Ja direction départementale du 
ravitaillement général du Haut-Rhin, à comp- 


ter du 4er juil'et 1917. 
Le cautionnement auquel est astreint 


M, Royer (Roger) comme régisseur des recet- 
les au titre du compte spécial pour le ravi- 
tailement de la nalion en temps de guerre 
garantit également Iles opéralions qu'il est 
appelé à effectuer pour le Utre du compte 
spécial: « Transports routiers » 

Par arrûêt£ en date du 9 juillet 1917, M. Cou- 
vet (Jean), chef de seclion de 5° c'asée, a 
été nommé aux fonclions de régisseur comp- 
table à la direction départementale du ravi- 
taillement général de ja Corrèze, à compter A 


du 15 août 1917. 
Le cautionnement auquel est  astreint 
M. Couvet (Jean) comme régisseur des recet- 


tes au titre du cornpte spécial pour Ie ravi- 
taillement de la nation en temps de guerre 
garantit également les opérations qu'il est 


appelé à effecluer pour le litre du comote 
spécial: « Transports routiers ». 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 juillet 1947 conférant 
la médaille pénitentiaire. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 6 juillet 1896; 
Vu le décret du 31 décembre 1927; 
Vu l'arrêté 19 février 1931; 
Sur la 2 ition du £g 
ministre de la justice, 


du 


rde qes 


Décrète : 


Art. 19. — La médaille pénitentiaire est 
conférée à: 


M. Coquelet (Eugène), greffier comptable à 


la maison cel de Rent 
Mme Pan Ern dame comptable à 
la di | I nale des services- péniten- 


tiaires de 


M. Ranger (Georges), directeur de la mai- 
son d'arrêt de Rouet 

M. Ricard René}, greffier iptable à la 
mais l'arrût de M i Baumettes ». 

M. Segonds (Paul), di ir du centre péni- 
tentiaire d 1 LeUC-E nt-Cloud. 

Mme Couleau, en religion mère Thérèse de 
l'Enfant Jésus, supérieure de la congrégation 
de r d nri . 

M. l'al ] l Ï aumônier de la 
n on d'air { Meaux 

Mme Marie, en n œur Azarie, sur 
vel ( re iX de 1 sues, 

M. le « P { (I iuorit}, médet in de 
Ja m \ le R 

Mme Portail, en religior eur Monique, sur 
veill I il IX PI ) de Fresnes. 

M. le d r S Paul), médecin de 
ha nm | de Saumur 

M. Gros (Victor), directeur honoraire retraité 
d'établissement poi ten { 

M. \1b] Font Li ex-aumônier 
d'établissem pénitentiaire 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 


de la justice, est chargé de l'exécution du 

présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 16 juillet 1947. 

PAUL, RAMADIER. 

Par le pre 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 


ce 


sident du conseil des ministres: 








Décret du 21 juiiiet 1947 
portant nominations dans la magistrature. 


Le Président de la R«i publique, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
de pre entation dudit conseil, 
I eu 


Art. 1%, — Sont nommés: 

ident de chambre à la cour d'appel 
de Douai, M. Bosquet, vice-président au 
tribunal de première instance de Rouen, 
en remplacement de M. Jacques, qui a été 
nommé président du tribunal de première 
instance de Marseille. 

Vice-président au tribunal de première 
instance de Ronen, M. Goudaud, juge 
d'instruction audit tribunal, en rentinée. 
ment de M. Bosquet. 

Art. 2. — [Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 

érieur de la magistrature, est chargé de 
Fee ution du présent décret, qui sera pu- 


blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
"7 € © 





Décret du 21 juillet 1947 
portant nominations dans la magistrature. 
Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur présentation dudit conseil, 
Décrète : 
Art. 14%, — Sont nommés, à compter du 


{er juin 1947, au grade de juge de 2° classe 


et maintenus dans leurs fonctions ac- 
luelles : 

M. Borye, juge de 2° classe au tribunal 
de première instance de Gourdon. 


M. Henrv, juge de 2° classe au tribunal 
de première instance de Vesoul. 


Art. 2. — Sont nommés, à partir du 
jer juillet 1947, au grade de juge de 
2e classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

M. Mazaud, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance de Saint- 
Mihiel. 

M. Olivier, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance des Andelys. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
périeur de la magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
— +0. 





Décret du 21 juiliet 1947 portant nomination 
dans la magistrature. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur la présentation dudit conseil, 


Décrète . 


Art. 49, — M. Busset, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de 
Tunis, est nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Bizerte, en remplace- 
ment de M. Surrel, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Tunis. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du eonseil 
supérieur de la magistrature, et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, cha- 


pe dd on | 
du présent décret, qui sera publié ay 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le qarde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIP. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


—+ © + 





Décret du 21 juiliet 1947 portant 
nominations dans la magistrature, 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur présentation dudit conseil, 


Décrète : 

Art, 4°, — Sont nommés: 

Juge de 2° classe au tribunal de pre. 
mière instance de Romorantin, sur sa de 
mande, M. Grimaud, juge d'instruction ds 
2° classe au tribunal de première instances 
de Guelma, en remplacement de M. I, 
raud, qui à été nommé juge au tribunal 
de première instance de Blois. 

Juge de % classe au tribunal de pre. 
mière instance de Loches, sur sa demar 
M. Jolivet, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Falaise, en remplace 
ment de M. Demondion, dont la démission 
a été acceptée. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, vice-président du conseil su- 
gra de la magistrature, est chargé de 
"exécution du présent décret, qui sera 
M au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Per le Présent de la République : 

L2 président du conseil 1es aninistres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


ee <:. ONDES 





Décret du 21 juillet 1947 portant 
nomination dans la magistrature. 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur présentation dudit conseil, 


Décrète : 


Art. 49, — M. Antonetti, juge au tribu- 
nal de première instance d'A'ger, est 
nommé président du tribunal de premiere 
instance de Batna, en remplacement de 
M. Rieunier, qui a été nommé président 
du tribunal de première instance d'Oudji. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, minisi® 
de Ja justice, vice-président du conseil Si 








cun en ce qui le concerne, de l’exécution 


pires de la magistrature, est chargé d® 
‘exécution du présent décret, qui se*à 
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> première 
ement do 
président 
d'Oudjda. 








2 Juillet 1947 
ablié au Journal officiel de la République 
Pançaise. 





le 21 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL, 


Fait à Paris, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret du 21 juillet 1247 portant 
nominations dans la magistrature, 





Le Président de 


e la République, président 
du conseil supérie 


ur de la magistrature, 
sentation dudit conscil, 


Art. 19. — Sont nommés: 

Président du tribunal de première ins- 
tance de Saint- Malo, sur sa demande, 
M. Corbes, prés dent du tribunal de pre- 
mière stat ice de Saint-Brieuc, en rem- 
placement de M. Trehu, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première ins- 
tance d'Ajaccio, M. Martin, procureur de la 
Réf blique près le tribunal de première 
ins tance de Coutances, en remplacement 
de M. Dargent, qui a été nommé 
président du tribu: al de première jins- 
tance d'Auxerre 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice- président du conseil su- 
ptrieur de a magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1957. 

VINCFNT AURIOL. 

Püir le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


@ & &-- 





Décret du 21 juillet 1947 chargeant des 
magistrats des fonctions de l’instruc- 
tion. 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 


Sur proposition dudit conseil, 


Décrète : 

Art, 4°, — Sont chargés pour trois ans 
@es fonctions de l’instruc tion dans les tri- 
bünaux de première instance ci-après dési- 
gnés : 


Lesparre, — M. Pornmepy, juge audit tri- 


dunal. 
Riberac. » M. 
bunal. 
Sarlat. _— M. at idit tribunal. 
Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la Justice, vice- président du conseil su- 
| par de la magistrature, est chargé de 
exécution du wrésent décret, qui sera 


Debot, juge audit tri- 


juge a au 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président d2 la République: 

Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, mimstre de 
juslice, vice-président du cons: 
supéricur de la magistrature 

ANDRE MARI 
0 -0— — 





Décret du 21 juiilet 1947 
conférant l'honorariat. 


Le Président de la République, président 

du conseil supérieur de la magistrature, 

Sur proposition dudit conseil, 
Décrète : 

Art. 4°, — M. Ampoulange, ancien pro- 
cureur général près la cour d’appel de Pau, 
est nommé premier président honoraire. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 

(. 
périeur de Ja magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent décret, q 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 


qui sera 


Par le Président d2 la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vu :e-pré sident du conseil 
supérieur de la magistrature, 
ANDRÉ MARIE. 


D D Se 





Décret du 21 juillet 1947 
portant nomination de juges de palx. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature 
sur présentation dudit conseil, 


Décrète : 


‘ S mn be ur . ] ni 
Art. 1%, — Sont nommés jugt 1e paix 


‘ à 1 } 
Versailles (cantons ouest et nord) (Seine- 
et-Oise) (1e classe), en remplacement de 
M. Merle, qui a été admis à 
ses droits à la retraite. 

Paris (20 arrondissement) (Seine) 
(hors classe), M. Dalibard, juge de paix 
d'Orléans (cantons nord-est et est) et Neu- 
ville-aux-Bois (Loiret) (1re classe), en rem- 
placement de M. B udal, qui es st admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 6 juillet 1947. 

Asnières (Seine) (hors classe), M. Flam- 
bard juge de paix à Reims (2°.et 4° can- 
tons) (Marne) (1e classe), en remplace- 
ment de M. Foulon, qui est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter 
du 8 juillet 1947 

Vanves (Seine) (hors classe), M. Mo- 
reau, juge de paix du Mans (2° canton) 
et la Suze-sur-Sarthe (Sarthe) (1re class 
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en remplacement de M. Guesnon, qui à 

Ar: » ñ ce? ‘ Aonr ni Sat ? r e 

été nommé, SUr Sa GEnmanue, Juge Ge Paix 
le Villejuif (Seine) (hors classe) 

| Art. 2. — Le garde des sceaux, m - 

tro la Ja suct ce, x nnréÉ Ten du cons il 
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1, » 4: r 1 
ie l'exécution du présent à l, qui sera 
publié au Journal 0/] ie la Republique 
irançcaise, 
A La » t " 
Fait | S 21 ] iet 194 
VINCI ALI L. 
Par le Pl" t de a 1 bI 
I PT n< ministres, 
PAUL RAMADII 
/ 
Le 4 lé à 4 s + re d la 
Ju ( { { us eu 
Sup lieu] e 14 na straiu ls 


ANDRE MARIE 
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Décret du 21 juillet 1947 admettant un juge 
de paix à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Le Président de la Républiqu Ï- 
dent du conseil supérieur d nù \- 

ire, 

ur PI l' il il idit i Cite 


. { paix deg 

untons de Manzat et Combronde (Puy- 

Dôme), est a sUI \ demande, à 

faire valoir ses droils à la relraite à comp- 

ter du 1% juin 1947. (Loi du 14 avril 1924, 
art. 8.) 

Art, 2. Le garde de: eaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
upérieur de Ja magistratur:, est chargé 
de l'exécution présent décret, qui sera 


la Républi- 


VINCENT AURIObLs 


Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le { irde _ sc 1) ministre de la 

justice, prés ident du conseid 


supérieur 4 la magistrature, 
ANDRÉ MARIE. 





Remise de débet, 


Rectficatif au Journal officiel du 10 Juil- 
let 1947 : passe 6171, 2° 0 ine, ligne, ure: 
« M. Potellet (Marcel), nolaire à Juniville 
Ardennes) ». 

a " D D 





Liste des candidats déclarés aptes aux fonc- 


tions de magistrat à l'administration 
centrale, 

Le garde de: caux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 24 mars 1937 relatif à l'ad- 


ministration centrale du rinistère de la 
justice ; 


Vu l'arrété du 2 mai 4977 ouvrant un 


cours fixé au 18 juin 49%7 pour l'attri- 

lion de cinq } le magistrat à l'admi- 
nistration centrale du ministère de la justice 
ivant rang de substitut de procureur de ia 
K ibliq e de % €] 

Vu la délibération du jury en date du 





Arrête 
Article unique. — La liste, par ordre de 
mérite, des I lats déclarés aptes aux fonc- 
tions de 1 trat à l’ad ration centrale 
du ministère de la justice est arrélée Comme 
\ t 4 ireur de Ja 





| supérieur de la magistrature, est chargé 


République » de 3% classe DIè *S ‘le tibunal da‘ 


bus à 
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chatons 





déléous dans les 
centra.e du mi- 


première instance de Caen, 
services de l'administralion 
nistère de la justice. 

M. Geraud, juze de 2% classe au tribunal 
de première instance de Soissons, délégué 
dans les services de l’aëm nin Heira tion centrale 
du minis'ère de la fusticc 

M. Mouthon, juge de 
de première 


e " classe au tribunal 

instance de Moi itreui!, déégué 
dans les services de l'administration centrale 
du ministère de la justice. 





M, Vergne, substitut du procureur de la 
Républiqu e, détaché dans les services de 
l'administr ti on centrale du ministère de la 
justice 


M. Boulv, fuge de 3e classe au tribunal de 
gremière instance de Douai, délégué dans 
es se de l'administration centrale du 
ministère de la justice. 
Fait à Paris, le 18 juillet 4917. 
ANDRÉ MARIE. 
—— 4 © &—— — 


rvices 








GRANDE CHANÇEI LERIE 
DE LA LEGiON D'HONNEUR 


Décret du 18 juillet 1947 portant proimo- 
tions et nominations dans l'ordre na- 
tiona de la Légion d'honneur. 


= 


Par décret en date du 18 juiilet 1947, 
et sur déclaration du conseil de l'ordre 
national de Ja Légion d'honneur portant 
que les promotions et nominations com- 
prises dans le présent dérret sont faites 
en conformité des lois, décreis et règle- 
ments en vigueur; 

sont promus : 

Au grade de commandeur 


MM. 
Delpech (Joseph-Antoine-Laurent), = y yen 
honoraire de la faculté de droit l'AS- 
bourg. Officier du 3 août 1939. 
Honnorat (André), président du 
tional de défense contre la tuberculo 
Officier du 26 janvier 1906. 


*“omité n 


Au gra le d'o{;i le r, 


MM. 

Bellet (André-Etienne-Henri), notaire de 
la grande Chancellerie, ancien combat- 
tant. Blessé et cité. Chevalier du 31 dé- 
cenxbre 1930. 

Blondel (Henri), président honoraire à la 
cour d'appel de Paris. Chevalier du 
22 juillet 1929. 

Bousquet (Gabrie!-Esprit- Jos eph) 
général honoraire, Che valier du 
vier 1921. 

Eccard (François-Daniel-F1 
ad à 1 
ourg. Chevalier du 1% mai 1919. 

Grives  (Albert-Georges), 
honoraire au 


avorat 
3 jan- 


édéric), ancien 


à faculté de droit de Stras- 


u 


sous-directeur 

| ministère de Ja guerre. 
Chevalier du 9 février 1930. 

Hérissé (Gaston-Pierre), trésorier payeur 
général honoraire. Chevalier du 23 fé- 
vrier 1916. 

Lefranc (Jacques-Gustave-Ak 
travaux honoraire au 
tiooal des arts ct 
21 janvier 1996. 

Mile Marsin (Marie), en 
Saint-Prosper, surveil du service de 
chirurgie ‘à l'hô; ital Boucicaut., Cheva- 
lier du 8 février 1927. 

Pons (Charles - Francois - M. irius-Honoré), 
organiste, compositeur de musique. Che- 
valier du 19 février 1929 


iphe), chef de 
cooservatoire na- 
métiers. Chevalier du 


religion mere 
iante 


cr 


nee des emtes mes pr pe OR 





Ponton (Louis-Claude}, 
mental honoraire des postes. 
du 15 janvier 1920. 

Tullou (Edouard-Paul), chef de bataillon 
en retraite; 20 ans de dévouement à 
la société d’entr'aide de la Légion d’hon- 
neur, Chevalier du 11 juillet 1920. 

Wilhelm (Jean-Alexandre-Serge), ingénieur 
en chef des poats et chaussées, en re- 

te. Chevalier du 6 avril 191 


directeur départe- 
Chevalier 


trail 


nommés : 


Sont 
Au grade de chevalier. 


M. Benoit (Pascal-Armand), directeur d'é- 
cole publique en retraile; 50 ans de ser- 
vices. 

Mlle Bessadet (Constance 
raire du lycée de 
3% ans de 

MM. 

Bleu (Albert-Prudent-Jules), professeur ho- 
aoraire agrégé de l’université de Paris; 
33 ans de services civils et militaires. 

Bougeard (Auguste-Julien-Charles), ingé- 
nieur honoraire des travaux publics de 
la ville de Paris; 46 ans de services. 

Campistron (Jean-Louis), ancien adminis- 
trateur des colonies; 43 ans de services. 

Chaumet (Jules-Touis-Joseph), agent prin- 
cipal des installations téléphoniques, en 
retraite. Cité à l’ordre du pays en 1919; 
34 ans de services civils et militaires. 

Chomaud (Joachim-Constant-Joseph-Marie), 
commis principal à la grande Chancel- 
lerie de la Légion d'honneur. Blessé et 
médaillé militaire; 26 ans de services 
civils et militaires. 

Combaldieu (Jean-Fermand-Antoine), 
cepteur honoraire; 51 ans de 
civils et militaires. 

Le capitaine Deviller (Jean-Baptiste), re- 
présentant de la Légion d'honneur au 
sein de la France combattante en Afri- 
que du Nord. A participé à la campagne 
de Tunisie. A été cité. 25 annuités. 

Dine (Léon-Edouard), inspecteur prine ipal 
honoraire des chemins de fer; 38 ans 
de services civils et militaires. 

Duchene (Marcel), secrétaire principal au 
Séoat, en reiraite; 36 ans de services 
civils et militaires, 

Farand (Louis-Paul), professeur agrégé ho- 
noraire; 43 ans de services civiis et 
militaires. 

Forceville (Isaïe), inspecteur honoraire de 
l'enseignement primaire ; 36 ans de ser- 

vices. 

Galavielle (Léopold-Jean-Pascaï), profes- 
seur honoraire à la faculté de médecine 
de Montpeilier; 47 ans de services civils 
et militaires. 

Gallois  (Marie-Joseph-René), jaspecteur 
honoraire du service agricole général de 
l'Algérie. Médaillé militaire; 30 ans de 
services civils et militaires. 

Gauthier (Damien- Joseph), professeur ho- 
noraire à l’école C2 médecine et de phar- 
macie de Clermont-Ferrand; 53 ans de 
services civils et mililaires. 

Grivaux (Napoléon-Victorien-Hilaire), 
cepteur honoraire; 44 ans de servi 
civils et militaires. 

Harduin (Pierre), ancien patron de canot 
de sauvetage. A assuré, outre plusieurs 
sauvelages individuels, 29 sorties, au 
cours desquelles 44 personnes ont été 
sauvées; 00 ans de services. 


e), directrice hono- 
jeunes iilles de Tunis; 
services. 


per- 
services 





Kromenacker (Jules), juge honoraire an 
tribunal de Pau; 41 ans de services 
civils et militaires. 

Lasausse (Jules), directeur honoraire 
contributions directes; 
vices. 

Laval (Jean), maléchal des Jogis chef en 
retraite de _ PTE 
Médaillé militaire, 1 
nuités. 

Mansat (Joseph), directeur d'école hono. 
raire; 39 ans de services civils et mili- 
taires. 

Moniamat (Joseph), 
noraire; 26 ans de 
nels, 

Orvain (Emile-Marie), notaire honoraire: 
36 ans de services professionnels et mi- 
Ltaires 

Petrucci (Francois), 
tration du génie en 
du Tonkin (18$5). Médaillé militaire 
37 ans de services lnilitaires, 

Pochet (Jose ph-Félix), ancien 
333 régi iment d'infanterie ; 
3 citations. Médaillé militaire. 

Porte (Joseph-Henri), directeur honoraire 
à la Banque de France; 46 ans de ser. 
vices civils et militaires. 

Teysseire (André-Pierre-Joseph)}, ancien 
directeur de l’école annexe de l'école 
aormale de Lyon; 48 ans de services 
civils et militaires. 

Ziwès (Wladimir), agent retraté Gee che- 
mins de fer francais; 43 ans de services, 


1 

] 
43 ans de cer. 
coloniale, 


tation ; 52 an- 


directe ur d'école ho- 
services profes CON 


adjudant d@° 


otraite 
reiralle, 


à ]mi] IS 
Campagne 


5 


» 


STE rgent du 


£ 
‘ 
3 blecseures, 


MIMISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-1339 du 16 juillet :947 nor- 
tant application à l'Algérie de la loi 
n° 46-1154 du 22 mai 1946 modifiant la 
loi validée du 11 sepiemhre 1931 rela- 
tive à l'exercice de la pharmacie. 


1 


Le président du conseil des Dopes, 


ee de l’int gr 
é pubi que € 


Sur le rapport du ! 
et du ministre de a 
la population, 

Vu la loi du {1 septembre 1941 relative 
à l’exercice de la pharmacie, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1945; 

Vu le décret du 25 mars 1946 rendant ap- 
plicab'e à l'Algérie la loi du 11 septembre 
191 1 validée et modifite par l'ordonnance 
du 23 mai 1945; 

Vu l'ordonnance du 23 mai 1915 ten- 
dant à modifier la Joi validée du 11 <ep- 
tembre 1941; 

Vu la loi n° 46.1151 du 22 mai 19:6 moe 
difiant Ja loi vali idé e du ii septembre 194 
relative à l’exercice de Ja pharmacie, 


Décrète : 


Art. 19. — Ja loi du 22 mai 1946 tene 


dant à modifier la loi validée du {1 sep- 
tembre 1941 re'ative à l'exercice de la 


pharmacie est rendue applicable à l'A 
gérie. 

Art. 2. 
le ministre 


— Le ministre de jintérieur ai 
de la santé publique et de 4 


population sont chargés, chacun en ce qui 
- ras CF , de 1 ‘applicati on du p1 ése nt dé- 
et, qui SCid publié au Jour: al off 


el d8 








che! en 


oniale, 
Fs) an 


es dil 


e hono- 


et Hilil- 
ole ho- 
fe cine 
HioTaire; 


mn! 
AU: 1)1Se 


, n cr 
nmpagne 
' 


: 
ré 
Ai , 


947 por- 
e la loi 
Aiffant la 
31 rela- 
cie. 
istres, 


intérieur 
ue et de 


. relative 
alidée et 
mai 1945; 
ndant ap- 
eptembre 
donnance 


1945 ten- 
j 11 sep- 


19,6 mo0- 
ubre 1941 
liacl6, 


et de là 
en ce qui 
récent dé- 


[{iciet dè 


— oo 
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Ja République française et inséré au Jour- 
nal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 





di +0 


Décret n° 47-1340 du 16 juillet 1947 éten- 
dant à l'Algérie le décret du 11 juillet 
1945 modifiant le décret du 24 juin 1542 
validé et moüifié par le décret du 13 sep- 
tembre 1945 pris en application de la 
loi du 11 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu la loi du 11 septembre 1941 relative 
à l'exercice de la pharmacie, validée et 
moditiée par l'ordonnance du 2% mai 1945; 

Vu le décret du 25 mars 1946 rendant 
applicable à l'Algérie la loi validée du 
41 septembre 1941 relative à l'exercice 
de la pharmacie, modifiée par l’ordon- 
nance du 23 mai 1945 et la loi du 22 mai 
1946 ; 

Vu le décret du 24 juin 1912 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de la loi validée du 11 sep- 
tembre 1941 relative à l'exercice de k 
pharmacie, validé et modifié par le décret 
du 13 septembre 195; 

Vu le décret du 11 octobre 1946 rendant 
applicable à l'Algérie le décret validé du 
24 juin 1942, modifié par le décret du 
12 septembre 1945, portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application 
de la loi validée = 11 septembre 1941, 
modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1946 
et la loi du 22 mai 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le décret du 11 juillet 1946 
modifiant le décret du 24 juin 1942, validé 
et modifié par le décret du 13 septembre 
1945, pris en application de la loi du 11 
septembre 1941 relative à l'exercice de la 
pharmacie, modifiée et validée par l'or- 
donnance du 23 mai 1945 et la loi du 
22 mai 1946, est rendu applicable à l’AI- 
gérie. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le 
Ministre de Ja santé publique et de la po- 
pulation sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 


Fait À Paris, le 16 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de la santé publique, 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
—+ 0 =-— 








Décret n° 47-1341 du 18 juitiet 1847 modi- 
fiant les dispositions de l'articie 8 du 
décret du 26 novembre 1925 relatif à la 
réorganisation du crédit mutuel et de la 
coopération agricole en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et du ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Vu l'article S du décret du 26 novembre 
1925 relatif à la réorganisation du crédit 
mutuel et de la coopération agricole en 
Algérie, modifié et complété par décrets 
des 4 août 1930, 25 décembre 1931 et 25 dé- 
cembre 1936 et par arrêtés des 30 juillet 
et 8 décembre 1941, 


Décrète : 


Art. 19, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 8 du décret du 26 novembre 1925, 
modifié par décrets des 4 août 190, 95 dé- 
cembre 191 et 25 décembre 1936 et par 
arrêté du 8 décembre 1941, est supprimé 
et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Ces prêts sont de 800.000 francs au 
plus, non compris le montant des frais. 
La durée de leur remboursement peut at- 
teindre trente ans, sans toutefois que l'âge 
de l’emprunteur à la date du dernier amor- 
lissement puisse dépasser soixante-dix 
ans », 


Art. 2. — Le cinquième alinéa de l'ar- 
ticle 8 du décret du 26 novembre 1925 
susvisé est complété comme suit: 

« Les pensionnés militaires et les titu- 
laires de pensions de victimes civiles de 
la guerre 1939-1945 bénéficient, dans les 
mêmes conditions, des dispositions ci- 
dessus », 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et le ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
voncerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre des anciens combaitants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





© GE S&- 


Décret du 18 juillet 1917 fixant la date 
limite d'attribution de la médaiiie de la 
Reconnaissance française pour faits de 
résistance. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 13 juillet 1917 relatif à 
Ja création de la médaille de la Recon- 
naissance française, 

Ensemble les décrets qui l’ont modifié, 
notamment celui du 30 avril 1946; 

Vu le décret du 14 septembre 1943 por- 
tant reprise de l'attribution de la médaille 
de la Reconnaissance fsançaise; 











Vu le décret du 21 novembre 1M6 pré- 
voyant à titre exceptionnel l'attribution 
de la médaille de Ja Reconnaissance fran- 
çaise pour faits de résistance 


Décrèt 
Art. 1%, — La date limite d'attribution 
le la médaille de la Recon sance fran- 


çaise pour faits de résistance est fixée au 
30 septembre 1947. 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
jui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
> > __—__—_—_— 


Décret du 18 juillet 1247 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la commune 
de Chaionnces-sur-Loire (Maine-et-Loire) 
des terrains nécessaires à son équipe- 
ment sportif. 


Par d t en date du 18 juillet 19M7, à 
été déclarée d'ublité publique l'acquisi- 

On, par la commune de Chalonn r- 
Loire (Ma t-] e), d terrains néces- 
saires à | À nent d 1 terrain sco- 
laire d’éducat physique et sportive. 

Par ce texte, le maire de Chalonnes-sur- 
Loire, agissant au nom et pour le compte 
de la commune, a été autorisé à acquérir 
soit à l'amiable, soit, s’il y a lieu, par voie 
d’expropriation, les terrains sis sur le ter- 


ritoire de la commune, lieudit « Les Deux- 
Croix », figurant au cadastre sous les nu- 
méros 78 et 91 de la section D, tels qu'ils 
sont représentés par une teinte rose sur 
le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense d'acquisition du terrain, évaluée à 
224.000 F, au moyen d'un prélèvement sur 
les ressources générales du budget com- 
munal. 

La présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour. 

— ++ 





Décret du 18 juiilet 1947 déclarant d'utilité 
publique et urgente l'acquisition de 
terrains par la ville de Nimes (Gard). 





Par décret en date du 18 juillet 1947, 
a été déclarée d'utilité publique et urgente 
en vue de la reconstruction d’une maisonf 
municipale de l'enfance, l’acquisillon par 
la ville de Nimes (Gard) des terrains ca- 
dastrés sous les n°* 294 p, 295 p, 2% p 
et 297 p de la section M. 

Cette acquisition pourra étre effectuée, 
soit à l’arniable, soit, s'il y a lieu, par 
voie d’expropriation; la dépense en résul- 
tant, évaluée À 400.000 F environ, sera 
couverte au moyen d'un emprunt amor- 
tissable en 20 ans que la ville est autorisée 
à contracter à un taux n’excédant pas 
celui consenti par la caisse des dépôts 
et consignations. 

La présente déclaration d'utilité pubiique 
sera considérée comme nulle et non ave- 
nue si les expropriations n'ont pas été 
effectuées dans un délai de deux ans à 
compter de la date du présent décret, 


y D — —————— 
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Décret du 18 juillet 1947 portant annu- 
lation d’une délibération prise par le 
conseil général de la Haute-Saône en 
date du 12 mai 1947, mandatant le pré- 
sident du conseil général comme prési- 
dent de droit et de fait de la commission 
départementale, 


Le pré: dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 10 août 1871, et notamment 
les articles 33, 47 et 71; 

Vu la délibération en date du 12 mai 
4917 par laquelle le conseil général du 
département de la Haute-Saône a décidé 
&« de mandater désormais le président du 
conseil général comme président de droit 
et de fait de la commission départemen- 
L 


aie pendant la période de transition, qui 
pe prendra fin que lors de la promulgation 
des lois d'application prévues en Ja ma- 


mn », et précise que: 
nce du président du con- 
ménéral, la présidence de la commis- 
sion départementale sera assurée par l’un 
des vice-présidents du conseil général dans 


h! " . 
labieau »: 


Considérant qu'en vertu de l'articie 71 
de Ja loi du {0 août 1871, la c »nmission 
départementale élit son président; 

Qu'en conséquence, le conseil général 
de Ja Haute-Saône, par ja délibération ci- 
d is viste, a statué sur un objet qui 
n'est pas légalement compris üans ses 
attributions; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1e, — Est déclarée ilitgaie et nulle 

Ja délibération en date du 12 mai 1947 
} 
0 


per laquelle le conseil général de Ja Haute- 
saone a décidé de mandater désormais le 
piésident du conseil général comme pré- 
sident de droit et de fait de la commission 
départementale pendant la période de tran- 
sillon, qui ne prendra fin que lors de Ja 
pr'omuisation des lois d'application pré- 
vues 


vues en Ja matière par la Constitution. 


Art, 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

0 ———— —— 


Décret portant nomination d'un sous-préfet. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 
4917: page 6904, 3e colonne, 35° et 36 lignes, 
aüu lieu de: « ,..chef de cabinet de préfet, est 
homaneé sous-préfet de 3e classe et mis à la 
disposition... », lire: « ...chef de cabinet de 
préfet en service délaché, est nommé sous- 
préfet de 3e classe et maintenu à la dispo- 
sition... ». 

—-— —— +0+ 





Administration centraie 


Par arrêté en date du 13 juin 1947, M. Mail- 
lot (Paul), commis d'ordre et de comptabilité 
de classe exceptionnelle du 2e echelon, a été 
admis à faire valoir ses droits À la retraite à 
compter du {°r août 1947. 


— —+ 0 + — 


Par arrcié en date du 5 juillet 4947, M. Bos- 
cher (Eléonor), agent du cadre complémen- 
taire de service de {re classe, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 16 août 1947, 








Scus-directeurs de la süreté nationale. 





Par arrûtés du 19 juin 1947, sont nommés 
sous-directeurs de 4re classe, à la direction 
généraie de Ja sûreté nationale: 

MM. Messager (François), Petitjean (Pierre). 


+ee- 





Contrôleurs généraux de la sûreté nationale. 





Par arrêté du 3 juillet 1947, est nommé 
contrôleur général de {re classe et maintenu 
en position de détachement: M. Bencît (An- 
dré). 

#8 = — 

Par arrètés du 4 juin 1947, sont nommés 
contrôleurs généraux de re classe: 

MM. Dubois ‘Louis), Clary (Auguste), Sirl- 
ne:li (Pierre), Mercuri (Etienne), Stromboni 
(Jean-Baptiste). 

———@ @ D--—— 


Par arrèlés du 20 juin 41947, sont nommés 


contrôleurs généraux de {re classe et main- 
tenus en position de détachement: 
MM. Leistenschneider (Paul),  Ferrasse 


llenri), Kœnig Gecrges), Ponlal (Gaston). 
te D —— 


Commissaires divisionnaires 
de la sûreté nationale. 





Par arrêté du 30 juin 1947, est muté dans 
l'intérêt € service: M. Pinet (Raymond,, 
commissaire divisionnaire à la direction géné- 
rale de la sûreté nationale, en qualité de chef 
du service de la police de l'air. 

—@ © &——— 


Par errêté du 19 juin 1947, est mulé dans 
l'intérèt du service: M. Raoult (Jean), com- 
missaire divisionna're, en la qualikf de chri 
du service régional de police judiciaire à 
Marseille. 





nn 
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Commissaires de la sûreté nationale. 





Par arrètés du 4 juin 1947, sont mulés: 
Dans l'intérêt du service: 

M. Mouton (André), commissaire de 2 classe, 
% échelon, au service de la sécurité publi- 
que à briey. 

M. Paillard (Marc), commissaire de 3e ciasse, 
% échelon, au service de la sécurité publique 
à Fontoicse. 

M. IHautoit (Victor), commissaire de 5e classe, 
er échelon, au service de la sécurité publique 
à Lomme. 

M. Ferey (Jean), commissaire de 3° classe, 
{er échelon, à la direction générale de ja sû- 
reté nationale. 

Pour convenances personnelles 

M. Chanut (Pierre), commissaire de fre 
classe, 17 échelon, au service de la sécurité 
publique à Hénin-Liélard. 

M. Fontas (Roger), commissaire de 4e classe, 
au service de la sécurité pub'ique à Villepa- 
r'Sis, 

M. Corap (Pierre), commissaire de 3e classe, 
è échelon, au service de la sécurité publique 


à Ermont. 
—@ 9 $—— 


Par arrêlé du 12 juin 1947, est mulé d’ot- 
fce: M, Dedieu {Ernest}, commissaire de 
%e classe, 2e échelon, au service de la sécurité 
pub'ique à Barlin. 


———0 0 2-— 


, 


Par arrètés du 44 juin 1947, sont mulés dans 


l'intérêt du service: 

M. Bonnefond ‘Louis), commissaire de 
3 classe, 2e échelon, au service de la sécurité 
publique à Saint-Nazaire. 

M. Susini (Jean), commissaire de % classe, 
ler échelon, au service de la sécurité publique 


à Sèvres. 
—— @ à—— 





————_—_—_t 


Par arrêtés du 16 juin 1947, sont imulis: 
Dans l'intérêt du service: 

M. Lachat (Lucien), commissaire de 4r 
classe, 3e échelon, en qualité de commissaire 
central au service de la sécurité publique à 
Besançon. 

M. Gassert (Frédéric), commissaire de 4re 
classe, 4er échelon, en qualité de commissaire 
central au service de la sécurité publique à 
Belfort. 

M. Baudelot (René), commissaire de 
3e classe, 1% échelon en position détachte. 
est réintégré, en la mème qualité et affecté 
à la direction générele de la sûreté nationale 
{convenances personnelles), 

—— 4 @ ——— 


Par arrêtés du 23 juin 1947: 

L'arrêt# du G août 192, révoquant de sos 
fonctions, M. Letort (René), commissaire prin. 
cipal de 2e classe, est rapporté, 

M. Letort (René), commissaire principal de 
2e classe, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

© © — 
Par arrûlés du 18 juin 1917, sont mutés: 
Dans l'intérêt du service: 

M. Buslon (Robert), commissaire de tre 
classe, 1% échelon, en qualité de chargé des 
fonctions de commissaire central au servico 
de la sécurité publique à Calais. 

M. Dives (Marcel). commissaire principal 
de 2 classe, en qualité de commissaire cen 
tral au service de la sécurité publique à Cler- 
mont-Ferrand. 

M. Ticrce (Jean). commissaire de 3e classe, 
échelon, en qualité de chef de la section 
locale de police judiciaire à Saint-Nazaire. 

M. Richard (Adrien), commissaire principal 
de äe classe, en qualité de chef de la section 
locale de police judiciaire à Saint-Etienne. 

M. Prioux (André), commissaire de 2 classe 
2 échelon, en qualité de chef de la seclior 
locale de police judiciaire à Villeneuve-Saint- 
ueorges, , 

M. Pedoussaut (André), commissaire prin- 
cipal de 3e classe, en qualité de chef de la 
section locale de police judiciaire à Lille. 

M. Mazct (Jeon), commissaire de 3° classe, 
{er échelon, en qualité d'adjoint au chef de 
la section locale de police judiciaire à Lyo 

M. Marc (Paul), commissaire de 3e classe, 
2% échelon, en qualité de chef de la section 
locale de police judiciaire à la Rochelle. 

M. Mangonot (Pierre), commissaire princi- 
pal de 3e classe, en qualilé de chef de la 
section locale de police judiciaire à Stras- 
bourg. 

M. Maillot (André), commissaire de ? 
classe, 1 échelon, en qualité de chef de la 
section locale de police Judiciaire à Troyes. 

M. Loridan (René), commissaire de 2° classe, 
3e échelon, en qualitf de chef de la section 
locale de police judiciaire à Deuil. 

M. Jleinis (Jean-Joseph-René), commissaire 
de 2 classe, 2e échelon, en qualité de chef 
de la section locale de police judiciaire à 
Avignon, 

M. Glorieux {Charles\, commissaire de 
classe, 2e échelon, en qualité de chef de la 
section locale de police judiciaire à Amiens. 

M. Gillot (Raoul). commissaire principal de 
3e classe, en qualité de chef de la section lo- 
caäle de police judiciaire à Melun. 

M. Fuilla (Georges), commissaire de # 
classe, 3e échelon, en qualité de chef de la 
section locale de police judiciaire à Perpi- 
gnan. 

M. Dubos (André), commissaire de 2e classe, 
3e échelon, en qualité de chef de la section 
locale de police judiciaire à Lens. 

M. Deschamps (Gaston), commissaire de 
classe, 2e échelon, en qualité de chef de la 
section locale de police judiciaire à Périgueux. 

M. Cristofari (André), commissaire de % 
classe, 3% échelon, en qualité d'adjoint au 
chef de la section locale de police judiciaire à 
Strasbourg. 

M. Caussie (Jean), commissaire principal 
de 3e classe, en qualité de chef de la section 


9e 


9e 


‘e 
- 


locale de police judiciaire à Toulouse. 
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points 

M. Cassou (Léonard), commissaire de 3° 
classe, 4 échelon, en qualité de chef de la 
section locale de police judiciaire à Mont- 
luçon. Mure k 

M. Baulleret (Jacques), comrnissaire prin- 
cinal de 3e classe, en qualité de chef de la 
section locale de potice judiciaire au Ilavre. 

M. Audubert (Marie-Marc), commissaire de 
9e classe, 2° échelon, en qualité de chef de la 
<oction locale de police judiciaire à Bayonne. 

pour convenances personnelles : 

M. Calestrie (Louis), commissaire de 3° 
classe, > échelon, en qualité de chef du ser- 
vice des renseignements généraux à Mont- 
de-Mar“an. 

—@ O0 &— 


par arrêté du 19 juin 1947: 

sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M, Sigaud (Gcorges), commissaire ce 
se, 2e échelon, en qualité de chef de la 
ecuon locale de poiice judiciaire à Alès. 

M. Malmejean (André), commissaire de 
x classe, 1°r échelon, au service de la sécurité 
publique à Marseille. 

M. Chirol {André}, commissaire de 4 classe 
à la brigade de surveillance du territoire à 


L von. 


jè Ciû 


——— © &——— 


Par arrèté du 20 juin 1947, est mut#, dans 
l'intérèt du service, M. Bartoli (Eugène), com- 
nissaire principal de 3 classe, en qualité de 
chef de la section locale de police judiciaire 
à Toulon, 


—— 6 &- —— 


Par arrèté du 91 juin 1947, est mulé, dans 
l'intérôt du service, M. Bertrand (Auguste), 
commissaire principal de 3 classe, en qualité 
de chef de la section locale de police judiciaire 
à Dijon. 


- +8 2 — 


Par arrêtés du 24 juin 1947, sont mutlés, 
dans l'intérèt du service: 

M. Poudevigne (René), commissaire de 
fre classe, 4er échelon, au service de la 
sécurité publique à Nœux-les-Mines. 

M. Louisgrand (Joseph), commissaire de 


3% classe, 1 échelon, au service de la sécurilé 
publique à Marscile. 


Sont euspendus de leurs fonctions avec 
demi-traitement, 

M. Delestre (Henri), 
3e classe, 3e échelon. 

M. Bozzi (André), commissaire de {re classe, 
{er échelon. 

M. Edelstein (Frédéric), commissaire de 
9° classe, 2 échelon. 

—@ ® &— 


commissaire de 


Par arrêté du 23 juin 1947, est tilularisé 
commissaire de 4e classe: M. Duny (Pierre), 
commissaire stagiaire. 


—— + 2 & — 


Par arrètés du 30 juin 1947: 

M. Paré (André), commissaire principal de 
2 classe, commissaire centrai au service de 
la sécurité publique à Bordeaux, est égale- 
nent chargé des fonctions de directeur aépar- 
lemental des services de-police pour ie dépar- 
tement de la Gironde. 

Sont mutés: 

Dans l'intérêt du service: 

M. Delannoy ‘Eugène), commissaire de 
3 classe, 2 échelon, au service de la sécuürilé 
publique à Amiens. 

: M. Avouac (Jean), commissaire de 3° classe, 
2° échelon, au service des renseignements gé- 
héraux à Modane, 

. M. Domestici (Lucien), commissaire de 
3% classe, 2e échelon, en qualité d'adjoint au 
chef du service des renseignements géné- 
raux à Cannes. 

é M. Negaloue (Louis), commissaire de 
= classe, 2 échelon, en qualité de chef du 
service des renseignements généraux à 
Frasnes. 





M. Vivié (Roger), commissaire de 3% classe, 
s échelon, à la brigade de surveillance du 
territoire à Marseille, avec résidence à Tou- 
lon. 

M. Baux {Louis}, 
8 échelon, en qua 
locale de police ju * 

M. Belot (Jacques), commissaire de 2e classe, 
{er échelon, en qualité de chef de la section 
locale de police judiclaire à Rennes. 

M. Bernard Jean), commissaire de 3 classe. 
2 échelon, en qualité de chef de 1 
locale de police judiciaire à Belfort. 


M. JIlcinrich (Jules), commissaire de 
2e classe, % échelon, en qualité de chef de 
la section loale de police judiciaire à 


Mulhouse. 

M. Renouard (André), commissaire d 
2e classe, ?e € ‘“helon, en quaiilé d'adjoir H 
chef de la section locale de police judi 
à Nantes. 

M. Allongue Robert}, commissaire de 
2% classe, 3 échelon, à la brigade régionale 
de police judiciaire à Lyon. 

M. Cabrol (Paul), commissaire de 3% classe, 
ae échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Lyon. 

M. Durand {Louis}, commissaire de % classe. 
9e échelon, à la bricade régi nale de polict 
judiciaire à Bordeaux. 

M. Fleuret (Elienne), commissaire de 
oc classe, 2% échelon, à la brigade 1 
police judiciaire à Lyon. 


M. Freyche (René), commissaire de % classe, 
2 échelon, a la brigade régionale de police 
judiciaire à Reims. 

M. Groussard André), rommissaire de 
ae classe, 2° échelon, à la brigade régionale 


de police judiciaire à Bordeaux. 

M. Riols (René), commissaire de 3e classe, 
ae échelon, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Marseille. 


Pour convenances personnelles: 


M. Chacornac (Antoine), commissaire de 
2% classe, 2e échelon, à la brigade régionale 
de police judiciaire à Lyon. 


L'arrêté du 12 mai 1947, suspendant de ses 
fonctions, sans traitement, M. Le Du (Jean), 
commissaire de 2e classe, 14% échelon, est 
rapporté. 

M. Le Du {Jcan) est suspendu de ses fonc- 
tions avec deimi-traitement. 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Citations à l’ordre de l'armée de mer. 





Décision pu 18 JUILLET 1947 


Sur ia proposition du ministre de la ma- 
rine, le président du conseil des ministres 
cite : 

A l'ordre de l'armée de mer. 


Le croiseur léger Le Triomphant: sous le 
cc-.mandeinent du capitaine de frégate Jube- 
lin (A.-M.-J.), piacé, le 6 mars 1946, à la tête 
des bâtiments qui amenaient à Haïphong les 
premières troûpes de débarquement françaises, 
attaqué dès l'entrée du port à la mitrailleuse 
et au canon, s’est, conformément aux ordres 
reçus, abstenu de risposter pendant vingl-{rois 
minutes malgré les nombreuses pertes, les 
voies d’eau et les incendies causés par le ür 
adverse. A ensuile su réduire au silence, par 
son feu précis, la plupart des batteries de 
terre, en même temps que, par une MAnœæuvre 
hardie et difficile dans une rivière étroite au 
plus fort de l’action, il assurait la protection 
des engins de débarquement et des navires 
de commerce qui le suivaient, Tous à bord ont 
ainsi donné un exemple de discipline et d'es- 
prit de sacrifice digne des plus hautes tradi- 
tions de la marine française et fait preuve, 
dans des circonstances critiques, des plus 








Cette citation comporte l'attribution de 


la Croix de guerre avec palme pour M. le 
Capitaine de frégate Jubelin (A.-M.-J.). 
Fait à Paris, le 18 ju !let 1947. 


L« 1 Ês d ni du CONS l d $ ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le m nistre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
D © © 


" D 1 
] NN DU 18 JUILLET 1947 
Sur la proposition du m le la ma- 
rine, 1e president du conseil des ministres 
ile 
A le 1 Le le r 
BOUTIER (Jean i 2, quarlierinaitre ra- 
ui sidpill Co 
BLAS (Paul), matelot mécanicien: 
‘1 rl ù ! , 91 ) * 11 t F t 
CHARDOT (Jean), 2731-B-35, quartier-maitre 
canonnier ; 
CARADEC (Jean), 910-T-37, quarticr-maître 
fourrier; 
CLOAREC (Michel), 1256-B-38, quartier-maître 
Commis ; 
CAPDEPONT (Alfred), 241-R-35, quartier-maître 
Ineécanicien:;, 
DESCORDES (Charles), 20-C-%8, matelot radio: 
GEORGET (Georges), 721-B36, quartier maitre 
fusilier ; Ê 


HUBERT (André), 4399-T-35, quartier-maître ca- 
nonnier ; 

GUENEGAN (Jean), 1376-B-28, quartier maitre 

canonnier; ' 

LE CHAFFOTEC (Louis), 862-B-95, quartier-mat- 
tre électric en ; 
LOYER (Hyacinthe) 
MORISSET (Robert 

nicien; 
MANUEL, matelot sans spécialité; 
LE ROUX (Alain) 
radio ; 
PROCKTER (Armand), 1761-L-35, quartier-maf- 
tre mécanicien; 
PEGOUD (Maurice), 687-T-39, matelot canon- 
nier; 
PANDEVANT (Pierre), matelot secrétaire : 
QUERE (François), 772-B-30, matelot timon:er; 
TREVIEN (Yves), 1871-B-38, matelot armurier; 
TIHOMAS (Jean-Pierre), 1961-B-33, matelot mé- 
canicien, 
du torpilleur Orage: au cours d’une violente 
attaque aérienne le 23 mai 14940, devant Bou- 
logne, ont montré de belles qualités de calme 
et de sang-froid. Disparus glorieusement avec 
leur bâtiment. ; 


, 1025-B-26, matelot rabier;s 
39300-B-37, matelot méca- 


» 1066-B-38, quarticr-maitre 


Cette citation comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. Elle annule 
et remplace les citations accordées aux 
intéressés à l’ordre de la division et du 
régiment par ordre 443 F. M. S. 1 du 
20 août 1940. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


DÉCISION DU 18 JUILLET 41947 





_Sur la proposition du ministre de la ma- 
rine, le président du conseil des ministres 
cite: 

A l'ordre de l'armée de mer. 


MONDET, matelot d'équipage: jeune matelot 
de vingt et un ans, volontaire dès son enga- 
gement pour participer aux combats d'Ex- 
tréme-Orient. En Indochine depuis décembre 
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4945, a participé avec la compagnie de com- 
mandos de fusiliers marins au débarquement 
au Tonkin, puis aux combats de Haïphong. 
Engagé pendant de longues semaines dans 
les patrouilles d'ouverture de la route d’Hanoï, 
y a manifesté de-grandes qualités de dfsci- 
pline et de courage, malgré les attaques fré- 
quentes et meurtrières d'un adversaire en- 
trainé à la guérilla. Engagé dans les combals 
de Lo Son à la pointe de l'attaque et griève- 
ment blessé pendant le nettoyage de Lo-Fai, 
a donné à tous l'exemple du moral le plus 
élevé 
Cette cilation comporte l'attribution de 
Ja Croix de guerre avec palme. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
—— © &—— 


Décret du 12 juiliet 1947 portant promo- 
tions et nominations d'officiers d’admi- 
nisiration, comptables des matières. 


ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte ; 

Vu le décret du 3 septembre 1931 por- 
tant réorganisation du personnel adminis- 
trauf de gestion et d'exécution ; 


Le président du conseil des 


Décrète : 
Art. 17. Sont promus dans le corps 
des officiers d'administration de la marine 
{branche comptables des matières) : 


Au grade d'ufficier d'administration 
de 1° classe. 
(Pour compter du 1% juiilet 1947.) 
2° tour (choix), M. Jamelin (J.-MJH.), 
ofticier d'administration de 2° classe, en 
remplacement de M. Voisin, officier d'ad- 
ministration de 2° classe, retraité. 


(Pour compter du 18 juillet 1947.) 

{1 tour (ancienneté), M. Radeau (R.-D.), 
officier d'administration de 2° casse 
(figure au tableau d'avancement), en rem- 
placement numérique de M. Micheau, offi- 
cier en chef d'administration, retraité. 


Art. 2. — Sont nommés: 

Au grade d'officier d'administration 

de 2% classe (comptable des matières). 

Les élèves sortant de l’école d'adminis- 
tration de la marine désignés ci- 
après : 

(Pour compter du 1% juillet 1947.) 

M. Rollin (Adolphe), stagiaire d'adminis- 
tration, en remplacement de M. Hamelin, 
promu. 

(Pour compter du 18 juillet 1947.) 
M. Riou (Pierre), stagiaire d'administra- 


tion, en remplacement de M. Radeau, 
promu, 
Art, 3. — Le ministre de la marine est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


—@ 6 © 








Décret n° 47-1342 du 18 juillet 1947 modi- 
fiant le décret du 26 novembre 1937 por- 
tant organisation du corps des équipages 
de la fiotte. ig 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 26 novembre 1937 por- 
tant organisation du corps des équipages 
de la flotte; 
Sur proposition du ministre de la ma- 
rine, 
Décrète : 


Art. 4%. — Le texte de l’article 20 bis 
du décret du 26 novembre 1937 est rem- 
placé par le texte suivant: 


Article 20 bis. 


Recrutement et formation du personnel 
volant de l'aéronautique navale autre 
que les pilotes d'aviation. 

« 1. Les candidats à l'obtention d’un 
certificat du personnel volant se recrutent 
parmi les gradés et matelots présents au 
service (y compris les élèves de l’école de 
maistrance et des écoles des apprentis ma- 
rins et des apprentis mécaniciens) et 
parmi les jeunes gens qui contractent un 
engagement volontaire. 

« 2. Is sont formés dans les écoles de 
la marine ou de l'air conformément aux 


dispositions de l'arrêté interministériel du | 


29 juillet 1935. 

« 3. A la fin de la période d'instruction, 
tous les matelots admis dans le personnei 
volant de l'aéronautique navale sont 
nommés d'office quartiers - maîtres de 
2° classe. 

« 4. Les quartiers-maîtres titulaires d’un 
certificat du personnel volant de l’aéro- 
nautique navale sont nommés d'office se- 
conds maîtres de deuxième classe sur pro- 
position des commandants d'unités, sous 
réserve d'avoir accompli : 

« a) Un an de service à la mer dans le 
grade de quartier-maître ; 

« b) Deux mois de service depuis l’ob- 
tention d'un certificat du personnel vo- 
lant ». 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


—& Q L— 





Dévret du 18 juitlet 1947 portant attribution 
d'un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la ma- 
rine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l’armée ; 

Vu le décret dy 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrèle : 


Art. 1%, — M. Je capitaine de vaisseau 
Querville (J.-M) est nommé au comman- 
dement de la marine au Tonkin et du 
groupe amphibie Nord. 


| 
| chargé de l'exécution du 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
! résent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, g 
LOUIS JACQUINOT. 


+ @ à 





Décret du 18 juillet 1947 portant promotion 
d'un officier de marine pour faits de 
guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la ma- 
rine, 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
la marine et du corps des équipages de la 
flotte, 

Décrète : 

Art, 4%, — Est promu pour faits de 
guerre dans le corps des officiers de ma- 
rine du cadre actit 





Au grade de capitane de frégate. 
(A compter du 25 juin 1947.) 
M. le capitaine de corvette Rouan (An- 
dré-Maurice-Léon), du port de Bizerte. 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
| qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 18 juillet 1947 portant nomina- 
tion et promotion dans la réserve de 
l’armée de mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d’aëministration publique sur 
l’état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 


Décrète : 
Art. 1er, — Est nommé dans la réservo 
de l’armée de mer, pour compter du 


1 juillet 1917, date de sa radiation du 
cadre actif: 


Au grade d’officier d'administration 
de 1" classe. 


M. Voisin (f. J.), officier d’administra- 
tion de 1" classe, comptable des matières, 
port d’immatricwlation, Brest. 


Art. 2. — M. l'officier d'administration de 
1" classe de réserve Voisin (H. J.) , est 
promu au grade d’officier d’administra- 
tion principal de réserve, pour compter de 
la date du précédent décret. 


Ar. 3. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du sent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUR RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
| Le ministre de la marine, 








| LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 18 juillet 1947 portant 
nomination d'un officier de réserve. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative 
au recrutement de l’armée de mer et à 
l'organisation de ses réserves; 

Vu le décret du 23 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 

Déceète : 


art, 1, — Est nommé dans le corps des 
officiers dé marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau 
de % classe, 
Pour compter du 13 juillet 1947. 

M. l'aspirant de marine de réserve Nico- 
las (Pierre-Frédéric-Victor), du port de 
Toulon. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du prions décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


+ 0 + 





Décret du 18 jui!let 1947 portant nomi- 
naticn dans la réserve de l'armée de 
mer. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine. 
Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'état des officiers de réserve de l'armée 
de mer, 

Décèle : 

Art, {9r, — Est nommé dans la réserve 

de l'armée de mer, pour compter du 


18 juillet 1947, date de sa radiation du 
cadre actif: 


Au grade d'of[icier en che] 
d'administration. 

M. Micheau (H. J.), officier en chef d’ad- 
ministration, comptable des matières, port 
d'immatriculation, Brest, 

Art. 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

IOUIS JACQUINOT, 
—— -————-6 0 +- 





Décret du 18 juitiet 1947 portant nomina- 
tion dans la réserve du corps des ingé- 
nieurs des directions de travaux des tra- 
vaux maritimes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative 
au recrutement de l'armée de mer et à 
l'organisation de ses réserves; 
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Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l’état des six pièces de réserve de l'armée 
de mer, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est nommé dans la réserve 
du corps des ingénieurs des directions de 
travaux des travaux maritimes, pour comp- 
ter du jour de sa radiation des contrôles 
de l'activité: 

Au grade d'ingénieur des directions de tra- 
vaux de 1° classe des travaux maritimes 
de réserve. 


M. l'ingénieur des directions de travaux 





de 1° classe des travaux maritimes en 
retraite Podeur (Laurent). 

. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du pv décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 18 juillet 1947 portant annulation 
de nomination dans le corps des ingé- 
nieurs des directions de travaux des tra- 
vaux maritimes. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu Je décret du 4 janvier 1946 fixant 
les règles de recrutement et d'avancement 
du personnel technique d'exécution des tra- 
vaux maritimes, 
Décrète : 

Art. {er, — Est annulé le décret du 8 avril 
1947 en ce qui concerne la nomination au 
grade d’ingénieur des directions de tra- 
vaux de 2° classe des travaux maritimes 
de M. Toupet (Jean). 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
+ © &- 





Décret du 18 juillet 1947 portant mise en 
non-activité par retrait d'emploi d’un 
ingénieur des directions de travaux de 
1° classe des constructions et armes na- 
vales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja marine, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 sur 
la discipline générale dans l'armée de mer, 

Décrète : 

Art. 4e. — Est placé en non-activité par 
retrait d'emploi : 

M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1r classe des constructions et armes 
navales Battezzati (Francis), port matricu- 
laire Brest. 


res 
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Art. 2. — Le ministre de la marine est 
charge de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le {8 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le présiden | 


Lt du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUIN 


© à 





Décret du 19 juillet 1947 portant conces- 
sion de la médaille militaire (titre 
posthume). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la marine 

Vu le décret du 22 janvier 1852 portant 
création d'une médaille militaire : 

Vu le décret du 29 février 1852 relatif 
aux conditions à remplir pour l'obtenir et 
les textes subséquents : 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 


tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est décoré de la médaille mi- 
litaire (à titre posthume 
LAMESCIT (Adolphe), quartier-maître ca- 


nonnier, embarqué sur la Combattante, a 
disparu avec ce bâtiment le 23 février 1943 
dans l'accomplissement de son devoir, 
deux fois cité. 

Cette concession ne comporte pa 
bution de la Croix de guerre. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 


française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 


l'attri- 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIEN, 
Le ministre de la marine, 
Ê LOUIS JACQUINOT, 
© &— - — 





Décret du 19 juiiiei 1347 
portant concession de la médaille militaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la ma- 
rine, 

Vu le décret du 22 janvier 1852 portant 
création d'une médaille militaire ; 

Vu le décret du 29 février 1852 relatif 
aux conditions à remplir pour l'obtenir 
et les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 194: rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de la guerre, 


Décrète : 

Art. {9,. — Est décoré de Ja médaille mi- 
litaire : 

CLABAUT (Guy), second maître timo- 
nier, mle 1841-C-34: engagé au 1% régiment 
de fusiliers-marins en Afrique du Nord, 
était chargé du ravitaillement en essence 
des éléments engagés. A tenu ce poste 
avec efficacité en dépit de l'action de l'en- 
nemi. Plessé grièvement par mortier à la 
fin de la campagne, le 21 juin 194 ‘’hospi- 
talisé ceux ans). Réformé à 80 p. 100. Cité. 

Cette concession comporte l'attribution 





de la Croix de guerre avec palme et rem- 

















meme mes 
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place et annule là citation à l’ordre du y qui sera publié au Journal officiel de la | Ghesquiere (P.-J.-M)., Mahé de La Villègle 
corps d'armée décernée par ordre n° 691 | République française Goarvot (J.-R.). é (A-X.-M). 

E. M. G./M. O. du 10 décembre 1946 (appli- Gomane (J.-P.) Main de Boissière (11. 


cation des disposition de l’article 5 du dé- 
cret-loi du 26 septembre 1929). 

Art. 2. — Le président du eonseil des 
ministres et le ministre de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ee au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait À Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
-& 0 € 








Décret du 19 juillet 1947 
portant affectation d’un officier général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 


Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord: 
Vu le décret du 5 août 1943 sur les 


propositions d'affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4e, — M. le contre-amiral Pothuau 
(M.-M.-P.-L.), est nommé aux fonctions de 
sous-chef d'état-major général de la ma- 
rine. 

Art, 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Lg Qœ — 


Décret du 19 juillet 1947 
portant affectation d’un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 1S février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
orzanisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
réparüilion des attributions en matière de 
défense nationale ; 

Le eonseil des ministres entendu, 

Pécrète: 

Art, 4%, — M. le eontre-amiral Nomy 
(H.-L. J.-M.), est nommé aux fonctions de 
sous-chef d'élat-major général de la ma- 
rine. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
Bbargé de l'exécution du présent décret, 





Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(année 1947). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juil- 
let 19417: 

Page 615%, 1 colonne, 44e lignée, après : 
«a Lieutenant de vaisseau de Commines de 
Marsilly (J.-M.) », ajouter: 

Ofticiers des équipages de la flofte. 

« M. l'officier de {re classe des équipages pi- 
lote d’avialion de Visa (R.). 

« M. l'officier de 2e classe des équipages pi- 
Jote d'aviation Michel (M.-C.-H.-R.). » 

Même page, 2e colonne, 10e ligne, au lieu 
de: « Lieutenant de vaisseau Pacawd (H.-4M.- 
M.-M.) », lire: « Capitaine de corvette Pacaud 
(H.-M.-M.-M.). » 

Page 6151, re colonne, 43% ligne, au licu de: 
«a Lieutenant de vaisseau Delteil Sn », 
lire « Lieutenant de vaisseau Deiteil 
(L.-M.-A.) »: 44 ligne, au lieu de: « Lieute- 
nant de vaisseau Bied-Charrelon (J.-G.-M.), 
lire: « Capitaine de corvette Bied-Charreton 
(3.-G.-M.) »:; 46e ligne, au lieu de: « Lieute- 
nant de vaisseau Maget (R.-J.) », lire: « Ca- 
pitaine de corvette Maget (R.-J.) »;, 2 co- 
lonne, %%e ligne, au lieu de: « Officier des 
équipages de 2 classe Le Fur (J.-M.) », lire: 
« Officier des équipages de 2% classe Le Fur 
(Joseph-Marie) : 3 colonne, 95e ligne, au lieu 
de: « M. l'officier de justice maritime de 
2% classe assimilé Lizoh (R.-M.-G.) », lire : 
« M. l'officier de justice marilime de % classe 
assimilé Lizop (R.-M.-G.) »; 52% ligne, rayer: 
« Officier des équipages de 2 classe Dumont 
(G.-L.-E.). » 

> © + 
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Concours d'admission à l’école navale en 1947. 





Ont été déclarés admissibles à subir les 
épreuves orales les candidats dont les noms 
suivent: 

MM. 
Amar (IL.-J.-M.). 
Anger (R.-R.-L.). 
Angot (J.-E.-M.-R.). 
D'Arnoux (G.-R.-M.), 
Aubry (F.-P.-M.-F.). 


C'eret-Langavant (F.- 
R -M.) 


Colas des Francs (A.- 
M.-A.). 

Combes (G.-J.-E.). 

Cesmao-Dumanoir (P.- 


Autric (P.-A.-M.-S.), J.-M). 
Barbe (M.-J.-M.). Cumet (L.-J.-J.). 
Baon (G.-G.-J.). Daroux (C.-F.-B.). 


Barthelemy (M.-M.-E.). | David (M.-J.-M.). 
Bastien-Thiry (H.-M.). | Debaecker (D.-A.). 
Raudinat (P.-P.). Dchled (M.-M.-J.). 
Bejanir (H.-G.-J.). Dejpit (J.-B.-L.). 
Bel (P.-P.-0.-M.). Denis (A.-M.). 
Bernard (J.-M.-M.). Divies (J.-J.-L.). 


Risson (J.-A.-L.), Doudet (Ch.-H.-J.), 
Bo (J.-C.-M.-V.). Ducasse (M.-C.E.). 
Boilait (B.-F.-A.). Duhart (P.-A.). 
Borney (M.-R.). Dulbecco (M.-L.-J.). 
Borthiry (H.-J.-A.) Escoubet ({S.). 
hougault (A.-J,). Fabre (J.-Ph.F.). 
koulier (P.-M.-P.), Farges (L.-F.P.). 


Briand (Y.). 

Hrasset (G.-M.-A.). 
Brzezicki (B.-M.). 
Cantaloube (J.). 
Cepelle (B.-P.-L.-J,). 
Carle (M.-P.-E.). 
Carlier (P.-L.-M.-J.). 
Caron (P.-M.-J.-P.). 
Casanova (A.-E.), 
Cesar (M.-A.), 

ee ee (A.-R.-P.), 
Chatelle (J.-L.-A.), 
Chivoret (J.). 


Faucon 
M). 
Fernique (J.-M.). 
Flachard (P.-C.). 
Fleuriolt de Lange 


(L.-R.). 
Fourneuf  (Ch.-L.-L).… 
Le ne {1.-F.). 

Fridberg (M.-A.-J.-L.). 
Fuzeau (L.-M.-F.-A.). 


(Ch. -M.-R.- 





Gayno (P.J.Æ.). 





Gouret (M.-J.-J.). 
Granger-Veyron 
F 


1.-B.-M.). 
Malgorn (L.-J.). 
Marlin (P.-L.-I.), 
Maslin (H.-J.-M.). 
Maureau (C.-1.-L.). 


(H.- 


E.). 
Grob (R.-F.E.). 
Guegan (R.-E.HL.), 


Guillen (P.-G.). Mesplie (C.-P.). 
Guillot (R.-P.-R.). Michon (R.-M.). 
Guyot (H.-M.-L.). Mondhard (II.-C.-G.). 


Helies (G.-J.). Monguilon (F.-P.-R.), 


Houel (G.-H.-B.), Morcl (Y.-C.-L.). 
Houette (A.4M.-5.). Mulleman (R.-A.-F.-J) 
Hugon (J.). Neeser (R.-M.-M.-L-E.), 
Hugues (M.-R.). Noctinger (P.-J.-M.-L.), 
Hugues (R.-J.). Nourrit (P.-F.-J.-M.). 
Humbert (E.-G.-H.), |Ortscheit (G.). 

Japy (H.). Paillet (H.-J.-M.-F.). 
Jeambrun (G.-L.). Paix (R.-M.). 
Juillard (H.-A.). Pestre (M.). 

Kerblat (P.-E.-G.). Des Portes de la Fosse 
La Fon (J.-P.). (J.-E.-M.+.). 


( P.-|Pracros (G.). 
CE Prive (M.-J.-M -1.). 
de Larminat (R.-M.-!Py (M.). 
X.) Radisson {L.-E.-A.) 


Lagoarde-Segot 


Laugier (J.-M.-P.). Raimbault (G.-H.-L.j 
Laudkanie (E.-FK.). Raulic (Y.-A.-A.). 
Lavole (J.-A.-L.-M.). De Regnauld de Rel. 
Le Blaimvaux (P.-F les-Cize (E.-M.-1.) 


A. Requin (J.-M.-J.-P.), 
Lechaptois J.-L Resseguicr (J.-P.-E.) 
Lefebvre (P.-P.-J.). Revnard (J.). 

Le Goaziou (IL.-Y.-M.-} Rouge (M.-A.). 

A1: Roux (J.-A.). 

Le Gall (G.-J.). Rover (J.-L.-R.). 
Le Hyarie (J.-E.). Ruyneau-de-Saint- 
Lemouzy (L.-A.), George (J.-M.). 
Le Proux de la Rivière | Saint-Cast (J.-L). 





(P.-M.-G.). | Sander (P.-C.), 
Le Roux (R.-P.-L.). |Senéchal (P.). 
Tesaing (P.-L.). Simonnet (F.-J.). 
Lesec (J.-M.-G.-F.). Taille (A.-L.-J.). 


Le Troadec 


(M.-Y.). Tanguy (F.-0.). 
Lévêque de 


Vilmorin | Tiberge (J.-M.-E.). 





(D.-L.P.). Thouvenin (P.-L.-L.ÿ. 
Louzeau (B.). Vion (J.-J). 
Mahé (F.-J.-J.-P.). 


Ont été éliminés pour insuffisance: 

En algèbre et mécanique : 

MM. Vincent (R.-J.-A.), Audic (J.-M.-R.). 
En algèbre: 


MM. Froge (J.-X.), Saint-Oyant 


(B.-J.-E.), 
Graber (R.-P.), Dupuis (G.-C.-P.). 
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Concours d'admission à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens en 1947. 





Ont été déclarés admissibles à subir les 
épreuves orales les candidats dont les noms 
suivent : 

MM. 
Dureuil (P.-L.-E.). 
Fruchaux (C.-R.). 
Gignac (J.-L). 
Lenfant (C-.H.). 
Le Stum (R.-F.-I.), 


Le Roy (R.-F.-M.). 
Lietard (A.-Y.-A.). 
Medec (M.-J.). 
Meignen (C.-G.-A.). 
Pacaud (R.-J.-H.). 
Roze (J.-G.-C.). 








MINISTÈRE DE L'AIR 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 





Rectificalif au Journal officiel du 95 jun 
1917, décision du 23 juin 1947 portant cita- 
tion à l'ordre de l’armée aérienne: page 
0834, 3° colonne, après: « Chef de secteur et 
chef de centrale (constituant la fin de la 
citation de M. le lieutenant de réserve Usal 
(R. H.) », ajouter: « Les citations ci-dessus, 
comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme ». 
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Décret du 11 juillet 1947 rapportant les 
dispositions du décret du 30 mai 1945 
portant radiation des cadres de l'armée 
de l'air d'un ingénieur militaire de 
1" ciasse des travaux de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l’air, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; à 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative 
à l'épuration administrative sur le terri- 
toire de la France métropolitaine ; 

Vu le décret du 30 mai 1945 portant 
radiation des cadres de l’armée de l'air 
avec pension de M. l'ingénieur militaire 
de 1"° classe des travaux de l’air Rey, 

Décrète : 

art, 1%, — Sont rapportées les disposi- 
tions du décret du 30 mai 1945 portant 
radiation des cadres de l'armée de l'air 
avec pension de M. l'ingénieur militaire 
de {re classe des travaux de l'air Rey. 

Art, 2. — M. l'ingénieur militaire de 
4e classe des travaux de Pair Rey est mis 
à la retraite d'office à la date du 12 avril 
1945. 

Art, 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal cfficiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret du 11 juillet 1947 rapportant les 
dispositions du décret du 1° février 1945 
portant radiaii5sn Ges cadres de j’armee 
de lair d’un ingénieur en chef de 
1" classe de Pair. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le re du ministre de l'air, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative 
à l'épuration administrative sur le terri- 
toire de la France métropolitaine ; 

Vu le décret du 1*% février 1945 portant 
radiation des cadres de l’armée de l'air 
avec pension de M. l'ingénieur militaire 
en chef de fr classe de l'air Volpert 
{Jean), 

Décrète : 

Art, 4%, — Sont rapportées les disposi- 
tions du décret du 1% février 1945 pro- 
nonçant la radiation des cadres de l’armée 
de l'air avec pension de M: l'ingénieur mi- 
litaire en chef de 1" classe de l'air Voipert 
(Jean). 

Art. 2. — M. l'ingénieur militaire en chef 
de 1" classe de l'air Volpert (Jean) est mis 
à la retraite d'office à la date du 5 décem- 
bre 1944. 

Art. 3. — Le ministre de l’air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
tançaise. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


—<e+- 
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Décret du 18 juitlet 1947 portant promotion 
dans l'armée de l'air (active). 





, 


| 

| 

Le président du conseil des ministres 
1 


Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée et les textes qu? l'ont 
modifiée ; 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est promu, à titre définitif, 
pour prendre rang du 25 jui . 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Pouyade (Pierre 
Aimé) . 











| 

Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé | 
de l'exécution du présent décret, qui sera | 
publié au Journal officiel de la République | 
française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMAPIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


<> 








Déeret du 8 juitlet 1947 portant régulari- 
sation de la situation administrative 
d'un officior supérieur de l'armée de 
l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1955 fixant le statut : 
du personnei des cadres actifs de l'armée 
de l’air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 11 juin 1946 portant 
réintégration dans les cadres actifs ; 

Vu le décret du 27 mars 1947 portant 
fixation de date de prise de rang dans le | 
grade (active), 

Décrète : | 
| 

Art. 4. — Est annulé le décret du 
27 mars 1947 portant fixation au 25 décem- 
bre 1943 de la date de prise de rang dans 
le grade de lieutenant-colonel de M. Meu- 
nier (Marcel), réintégré dans les cadres 
actifs à compter du 1° juim 1941. 


Art. 2. — Est maintenue au 25 juin 1944 
la date de prise de rang dans le grade 
de lieuterant-colonel d’active fixée par le 
décret du 11 juin 1946 portant réintégra- 
tion de cet officier supérieur dans les 
cadres actifs de l’armée de Pair. 





Art. 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: | 


Le ministre de l’air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


+ © + 








— 


Décret du 18 juillet 1947 portant annulation 


d'admissions dans les cadres actifs, re- 
Port de prise de rang dans le grade, 
admission dans les cadres actifs. 

Le ] eil des n t 

our ' l 1 air, 

Vu 1 1 I i l'état des 
LT 
O1 

Vu la ] 193% fixant statut 
1! Le Î s à s de l'armée 
\ i ] t » etatut 

J * de 

Vu e n° 45-1 1 4 )- 
tem] 1943 relative à l’ad n d'offi- 
ciers de ri rve en tualion d Live ur 
contrat et À l’admissio 1] Ct (®) rs 
dans adr tifs 

Vu les avis émis par Ja mission de 
Ï ] idat on et r'é 1e it « 'H iISLAnCe » 

tituc ar arrûté du 14 février 1947, 

Décrèt 

Art, 1°, — ]” I n d 3 Cadres 

lis des | nés cI-apres, pro- 
honicce | 1 13 now | b { 1945 
non inséré) et pa ret du fi ]j 1916 
publi 1 urnal officiel du 18 juin 
I 6 0€ 1 n " le ] irti la ! d 1, \T- 

-1079 1 { sent bre 


1945, est annulée : 

M. Debarbieri (Henri - Pierre - Antoine), 
commandant 

M. Dessert (Henri-André), capilaine. 

Art. 2. La date de prise de rang dans 
» wrade des officiers désignés ci a pri s est 
iixée comme suit: 


| 


RÉSERVE 


Dans le grade de commandunt, 


; / 
Dans le grade de capilaine. 


(Au 25 septembre 1942 


M. Dessert H nri-André). 

Art. 3. — En application de l'article & 
de l'ordonnance n° 45-1973 du 1* septem- 
bre 1945 sont, sur leur demande, admis 
aans les cadres actifs de l’armte de l'air, 

nt 
l 


à compter du 25 septembre 1945: 
Corps des officiers de l'air, 
Cadre sédentaire. 
Au grade de commandant 
à titre définit]. 
(Rang du 25 décembre 1%M3) 
M. Debarbieri (Henri - Pierre - Antoineÿ, 


| commandant de réserve du %5 décembre 


1943, né le 23 avril 1899. 





Avec Le grade de capitaine à titre définilifs 


ang du 25 septerubre 1943. 

M. Dessert (lHenri-André), capitaine de 
réserve du 25 septembre 1943, né le 29 no- 
vernbre 1910. 

Art. 4. — En application dé l'arti le 5 
de Pordonnance n° 45-1973 du 1% seplem- 
bre 1945, est, sur sa demande, admis dans 
} 


les cadres actifs de l'armée de l'air ‘à 





{ 
| 




















7058 


—- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_— 


22 Juillet 1947 





compter du 25 décembre 1945, l'officier de 
réserve désigné ci-aprés : 


Corps des officiers de l'air. 


Cadre sédentaire 
{ 160 IRAN 27 . 


Avec le grade de sous-lieule 
à titre définitif. 


nant 


/ 


Mang du 25 décembre 1945. 
L 


M. Palmade (Paul), lieutenant de réserve 


du 5 janvier 1939, né le 9 mars 1901. 
Art. 5 — Est promu au grade ci-après 
dans l’armée de l'air (active) l'officier dont 
le nom suit : 
Corps des officiers de l'air, 
Cadre sédentaire 
Au grade de lieutenant 
à litre temporarre. 
(Rang du 25 décembre 1945. 
M. le sous-lieutenant Palmade (Paul). 
Art. 6. — Les reports de prise de rang 
dans le grade, les admissions dans les 
cadres actifs, objet des articles 3, 4 et 5 


ci-dessus ne comportent aucune 
sation de solde, 

Art. 7. Le minisire de l'air 
ce l'exécution du I ésent di 


régulari- 


st chargé 


ret, qui sera 


t 
1 
tres au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait À Paris, le 18 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
D D — 


Décret portant annulation de nomination dans 
la réserve, admission dans les caûres actifs, 
dans les conditions de l'ordonnance du 
29 novembre 1944, nomination et npromolion. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 7 juil- 
lct 1947: page 6188, 4re colonne, 4% ligne, 
après: «a Cadre navigant », ajouler: « l'out 
prendre rang du 2%5 mars 1915 », 

——— —+$Ooe ——- -— 


Décret du 15 juiiiet 1547 portant régulari- 
sation de la situation militaire d'un offi- 
cier de l'armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 29 septembre 1945 por- 
tant nomination dans l'armée de l'air 
tive et réserve); 

Vu le décret du {1 avril 1947 portant 
promotion dans l'armée de l'air (active et 
réserve), 


ac- 
\ 


Décrète : 

Art. 497. — Les décrets des 29 septembre 
1945 et 11 avril 1947 sont modifiés comme 
suit en ce qui concerne la spécialité de 
M. Ardouin (Fernand-Emile-Alphonse) : 

Au Jicu de: « Corps des officiers de 
l'air, cadre sédentaire », lire: « Corps 
des officiers des services administratifs. » 

Art, 2, — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 





publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 

— — 40e 





Décret du 19 juillet 1947 portant nomina- 
tion dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l’air, 


Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- | 


live aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 15 mai 
1947, par la commission de liquidation et 
réglement de la Résistance, créée par ar- 


rèté du ministre de l'air en date du 
11 février 1947, 

Décrète : 
Art, 49%, — Est nommé dans l’ordre 
national de Ja Légion d'honneur pour 


litres de guerie exceptionnels ayant fait 
l’'ohjet de citations antérieures et faits de 
résistance : 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à partir 
du 25 juin 1943.) 
. MASQUARENC (Léopold), commandant, 
intendance de l'air, Paris (IE). 











Art. 2. — Le président du conseil des ! 


ministres et le ministre de l'air sont char- 
rés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
#0. 





Décret du 19 juillet 1947 portant 
nominations dans la Légicn d'honneur. 


—— 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 re- 
lative aux décorations décernées à l'oc- 
casion de la guerre; 

Vu l'avis émis les 22 mai et 20 juin 1917 
par la commission de liquidation et regle- 
ment de la Résistance créée par arrèté 
au ministre de l’air en date du 14 février 
1947, 


Décrète : 
Art, 4e, — Sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur: 
Au grade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 


(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 


REILIAC (Eugène), commandant: jeune 
commandant de groupe doué de qualités 
exceptionneïles, A nne fois de plus prouvé 


sa valeur et son esprit agressif lors de la der- 





| 





nière sortie qu'il a faile à la tète de son 
groupe. Vu pour la dernière fois forcant sur 
un important groupe d'avions ennemis, a été 
Jorté disparu le 14% mars 1943. Plus de 15 
eures de vol de guerre, Compagnon de la Li 
bération. 
Cette 
du 


ciiaiion 
corps aérien 


annuie la cilaltion à 
attribuée 16 6 avril 


MEJEAN (Paul, capitaine: oficier d'une 
haute valeur morale, Animé vd un patric- 
tisme ardent, devient un membre aclif de la 
lutte clandestine contre l'ennemi. Devenu 
chef du réseau « Rodec-Pairie », a été cap- 
turé par l'ennemi le 24 janvier 1941. Déporté 
en Aliemagne, est décédé au camp de Ma- 
hausen le 4 avril 194. 


l'ordre 
1943. 


DALLAS (Pierre), lieutenant: 


officier pilote 


| qui, n'acceptant pas l'humiliation de l’occu- 


pation, est entré ausitôt au groupe de résis- 
tance franco-polonais, Volontaire pour consti- 
tuer l'équipe chargée des liaisons acriennes 
et marilimes du S. R. Alliance, a préparé et 
conduit pendant 17 mois sur toute l'étendue 
du territoire, neuf opérations d’atterrissages 
Lysander, six parachulages, deux opérations 
de sous-marins. Arrèlé après un accident 
d'auto lors d’un parachulage s'est évadé de 
l'hôpital, Evacué à Londres durement commo- 
tionné, est rentré deux mois après pour re- 
prendre son poste, Pris par la Geslapo ie 
16 septembre 1913 dans un guet-apens tendu 
au retour d’un atterrissage, a été déporté en 
Allemagne, condamné à mort par le tribunal 
militaire de Fribourg-en-Brisgau et fusillé à 
leïlbronn le 21 août 194%, observant devant 
la mort une attitude digne de ses rares qua- 
lilés de bravoure et d'audace. 


GUERIN (Charles), sous-lieutenant: pilote de 
chasse audacieux, A rejoint les forces aérien- 
nes francaises libres en juiliet 1910, A effec- 
tué 21 missions de guerre au cours desquelles 
il a fait preuve des plus hautes qualités mo- 
rales, Est tombé glorieusement en rer 16 
5 mai 1243 au cours d'une mission de protec: 
üon de convoi. 

Les nominations ci-dessus comportent 
l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des, ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


€ 2 S 





Décret du 19 juillet 1947 portant 
nominations dans la Légion d'honneur, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 


Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944, rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre; 


Vu l'avis émis, dans ses séances des 
16 avril 1947, 22 mai 1947 et 20 juin 1947, 
par la commission de liquidation et règle- 
ment de la Résistance créée par arrêté du 
_ de l'air en date du 14 février 

L4 


Décrète : 


Art. 149, — Sont nommés dans l'ordre 


national de la Légion d'honneur pour ti) 























uns 
r10- 
> la 
enu 
Cap- 
orté 
Ma- 


ilote 
CU 
ésis- 
nstli- 
nnes 
6 €l 
ndur 
sages 
{ions 
ident 
Gé de 
nmo- 
r re- 
10 je 
tendu 
té en 
bunal 
lé à 
gvant 
 qua- 


ole de 
érien- 
effec- 
quelles 
is MoO- 
ner 1e 
protec- 


ortent 
) avec 


il des 
t char- 
ne, de 
era pu- 
1blique 


[OL. 


res, 


Le l'air, 
SELLI, 


ant 
honneur: 


1 conseil 
‘air, 

044, rela- 
à l’occa- 


nces des 
juin 1947; 
et règle- 
arrêté du 
4 février 


ns l'ordre 
r pour ü- 


a EE AT 








22 Juillet 1917 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ne" 


7059 





tres de guerre exceptionnels et faits de ré- 
sistance : 
Au grade de chevalier, 


ee prendre rang 
à la date du présent décret.) 


PORTES (Jean-Gabriel), lieutenant-colonel, 
secrétariat permanent du comité scientifique. 


DEPORT (ClaudeAlbert), capitaine, école de 
Tours: officier pilole, rallié aux F. A. F. L. le 
24 juin 1940 en parlant de Cazaux à bord d'un 
Potez 210 emmenant avec lui deux sous-offi- 
ciers. Affecté en 1910-1911 aux squadrons 213 


puis 253 de la R. A, F., y a effectué quarante | 


missions de guerre, Reliré d'opérations par 
guile de maladie contractée en service aérien, 


après avoir subi trois opérations. Inapte aux | 
missions de guerre, a réussi par sa persévé- ! 


rance à se faire affecter comme moniteur en 
école où il a formé 235 élèves français, an- 
glais, belges et tchécoslovaques. 

IDRAC (Cécile), I. P. $S. A. 

DEGAIT, (Olivier-Lucien), licutenant, C. I. 
M. no 235. 

GUERRINT (Antoine-Martin), lieutenant, dé- 
Jégation générale F. K, C. I. 


THOMAS (Jean-Charies-Marie-Joseph}), lieu- | 
G. A., section d’études géné- | 


tenant, E. M. 
rales. 
COURNAL (Hubert), lieutenant, inspection 
générale de l’armée de l'air. 
Cette citation annule la citation attribuée à 
l'ordre de la division par ordre général no 12 
du 15 janvier 1947. 


MONTAGNIER (Albert-Hubert-Gabriel), lieu- | 


tenant, école des navigateurs de Cazaux. 


Cette citation annule la citation de l’ordre | 


du corps aérien atlribuée par ordre général 
n° 106. 


LEPINE (Albert), lieutenant, B. A, 417. 


HARENT (Paul - Maurice), lieutenant, base 
du Bourget. 


MONSET (René-Jean), sous-lieutenant, ba- 
taillon de Pair 417. 

Les nominations ci-dessus comportent 
l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l’air sont char- 
gis, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 


VINCENT AURIOL« 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER- 


Le ministre de l'air, | 


ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret du 19 juillet 1947 portant 
nominations dans la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 


. Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944, rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre; 


_Vu l'avis émis par la commission de 
liquidation et règlement de la Résistance 
créée par arrêté du ministre de l'Air du 
14 février 1947, dans ses séances des 
22 mai, 19 et 20 juin 1947, 


Décrète : 


. Art. 14°, — Sont nommés dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur pour titres 


de guerre exceptionnels et faits de résis- 
tance : 
Au grade de chevalier, 

(Pour prendre rang à la date du présent 

décret.) 

BERRIER (Marcel), commandant de réserve. 
| DE ROTSCHILD (Philippe), commandant de 
: réserve. 
| YVERNEL (Robert-Jules), commandant de 
| réserve. 


| AT ñ CT 1 \ . : 
| RENARD (André-Adolphe), capitaine de ré- 
serve. 





|! MARIE (René-Aiexandre-Louls), capitaine de 
| réserve. 
|  d'IVERNOIS  (Ange-Louis-Charles-François), 
: lieutenant de réserve. 
| MAURY (René-Clément}, lieutenant de r 
| serve. 
MANTOUT (Gilbert), lieutenant de réserve. 
KANN (Louis-Camille), lieutenant de réserve. 
| SALIS (Jean-Baptiste-Marie), sous-lieutenant 
| de réserve, 
|  MAURER (Félix), réserve. 
| _ . 
MELK (Suzanne), sous-licutenant de réserve. 
| Cette citation annule Ja citation attribuée 
| à l’ordre du corps d'armée par ordre général 
| n° 4158, du 5 novembre 1944. 
| DULIN (Yvonne). 
|  LAPAILLERIE (André-Jean),  adjudant-chef 
| de réserve, 
| BLOCH (Emmanuel-Roger), capitaine de ré- 
| serve. 
| Les nominations ci-dessus comportent 
l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. 


Art. 2. — Le président du conseil des 


gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pur décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 19 juiilet 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
D & 





Décret du 19 juillet 1947 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

. Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aix décorations décernées à l’occa- 
sion d_ la guerre; L 

Vu l'avis émis le 20 juin 1947 par la 
commission de liquidation et règlement de 
la résistance créée par arrêté du 14 février 
1947 du ministre de l'air, 

Décrète : 

Art. 4%. — Est nommé dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur pour titres 
de guerre exceptionnels et faits de résis- 
tance : 

Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 

MARGUERY (Jean-Gustave), aumônier de 
l'air. 

J. nomination ci-dessus comporte l'attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 

Art. 2. — Le président du conseil des 





ministres et le ministre de l'air sont char- 





| ministres et le ministre de l'air sont char-” 

















gés, chacun en ce qui le concerne, dé 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 
VINCENT AURIOW, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDR$S MAROSELLI, 
2 D QD — 


Décret du 19 juillet 1947 portant 
nomination dans la Légion d'honneur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944, rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de là guerre; 

Vu l'avis émis le 19 juin 1947 par la 
commission de liquidation et règlement de 
la Résistance, créée par arrèlé du ministre 
de l'air en date du 14 février 1947, 

Déerète : 

Art. 4er, — Est nommé dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur pour titres 
de guerre exceptionnels et fais de résis- 
tance : 


Au grade de chevalier. 


A TITRE POSTHUME 
(Pour prendre rang à la date du pré ent 
dé ret 

BOURRET (Edouard), lieutenant: Officier de 
haute valeur, animé par un patriotisme 
ardent, Dès l'été 1943, devient l'un des plus 
précieux auxiliaire du chef départemental Ain. 
Volontaire pour exécuter une mission de sa- 
botage avec les G.F. de Lyon, aux usines du 
Creusot, mène sa mission à bien. Capluré au 


retour de sa mission avee ses quatre exécu- 
tants, atlaque à mains nues l'officier ennemi, 
créant ainsi une confusion qui permet à deux 
de ses hommes de s'échapper. Fire aussitôt à 


l'E » : Be 
bout portant, est tombé le 144 décembre 1913 
au cri de « Vive la France ». Compagnon de 
la Libération. | 

La nomination ci-dessus comporte lat- 
tribution de la Croix de guerre avec palme, 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pus 
blié au Journal officiel de Ya République 
française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL,. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'airs 
ANDRÉ MAROSELLI, 
—® D à srinidit itl 





Décret du 19 juitiet 1947 
portant concession de la médaille militaires 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de Fair, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre; 

Vu l'avis émis les 19 et 20 juin 1947 par, 
la commission de liquidation et règlement 
de la résistance créée par arrêté du 14 fé« 
vrier 1947 du ministre de l'air, 
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Vu l'avis émis le 22 mai 1947 par la £ AT 
Décrète : comma#ssion de liquidation et règlement de ‘ gb pr ve r æ “1 
Art. 4. — Sont décorés de la médaille | la résistance créée par arrêté du 14 fé- es r . 


militaire pour titres de guerre exception- 
nels, avant fait l’objet de cilations anté- 
rieures et faits de résistance, pour pren- 
dre rang à la date du présent décret: 
SEVE (Maurice), sergent-chef de réserve. 
NICOLAS 


réserve, 
Art. 2, — Le président du conseil des 
le l'air sont char- 


ministres et le ministre de 
concerne, de 


gs, chacun en ce qui le 
‘exécution du présent décret, qui sera pu- 


blié au Journal officiel de la République 
françai C. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURICL, 


(Camille-Emile), 2° classe de 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


— +0 + 





Décret du 19 juillet 1947 
portant concession ce la médaiile militaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernces à l'occasion 
de la guerre; 

Vu l'avis émis le 1@ juin 1947 par la 
commission de liquidation et réglement 
de la ré_istance créée par arrèté du 14 fc- 
vrier 1947 du ministre de l'air, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est décoré de la médaille mi- 
litaire, pour titres de guerre exceptionnels 
et faits de résistance : 


A TITRE POSTHUME 

Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 
VALLET 
navigant. 


(Lucien), sergent-chef radio- 
La concession ci-dessus comporte l'attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 
Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres ct le ministre de l'air sont char- 
gs, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la R publique 
frai çaise, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


+e+— 





Décret du 19 juiitet 1947 portant modifica- 
tion do prise de rang (armée de 
l'air). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

. Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de là guerre : 








vrier 1947 du ministre de l'air, 


Décrète : 

Art, 14°, — Est modifié, en ee qui con- 
cerne la prise de rang, le décret du G dé- 
cembre 1945, portant nomination au grade 
de chevalier de la Légion d'honneur de 
M. le capitaine Luzoir (Bernard), en congé 
du personnel navigant: 

Au lieu de: « pour prendre rang du 
6 décembre 1945 », lire: « pour prendre 
rang du 25 juin 1941 ». 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du nrésent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait À Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL:. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Examen d'aptitude prévu à l’artic'e 30 du dé- 
cret n° 45-2292 du 9 octobre 1945 pour l’in- 
tégration, dans le corps des secrétaires d’ad- 
ministration, des fonctionnaires et agents 
du ministère de l'air et du ministère des 
travaux publics et des transports (secréta- 
riat général à l'aviation civile et commer- 
ciale). 





Le président du conseil des ministres, 1e 
ministre de l'air et le ministre des travaux 
publics et des iransports, 

Vu l'arrêté du 19 mars 1917 relatif à l’exa- 

d'antilude prévu à l'article 30 du décret 
n° 45-2292 du 9 octobre 1915 pour l'intégra- 
lion, dans le corps des secrétaires d’adminis- 

{ration, des fonctionnaires et agents du minis- 
ère de l'air et du minétère des travaux pu- 
hlics et des transports (secrétariat générai à 
l'aviation civile et commerciale), 

Arrétent: 

Article unique. — Les paragraphus a et b 
de l'article {er de l'arrêté du 19 mars 1917 
susvisé sont remplacés par les suivants: 

« a) Une épreuve écrite comportant une ré- 
daction sur un sujet ne nécessitant pas de 
connaissances spéciales (durée: trois heures; 
coefficient: 2); 

« b) Des épreuves orales constituées: 

« 149 Par l'analyse d'un texle législatif ov 
réglementaire après une préparation d’une 
Aemi-heure (cocfficient: 1); 

« 20 Par une conversation avec le jury mr- 
mellant d'apprécier le degré de formatiun 
professionnelle du candidat et ses aptituirs 
générales à exercer les fonctions de secrétaire 
d'administration (coefficient: 4), 

« Nul ne peut être déc'aré admissible aux 
Épreuves oraies s'il n'a oblenu à l'écrit une 
note égale ou eupérieure à 10 sur 2%, 

a A l'oral, toute note inférieure à 6 est éll- 
minaloire ». 

Fait à Paris, le 16 mat 1947. 

Pour le préeident du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SAGALAT. 
Le ministre de l'air, 
le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
-b © &- 


Pour 














Le ministre de l'air, 

Vu le décret du 11 janvier 1944 portant créa- 
tion des formations féminines auxiliaires; 

Vu le décret du 27 juin 1944 relalif à l’or- 
ganisalion, aux eflectifs et aux +ondilions 
d'avancement du personnel des formations fé- 
minines de l'air; 

Vu l'avis émis par la commission de liqui- 
dation et règlement de la Résistance, instiluée 
par arrêté du 14 février 1947, du ministre de 
l'air, 

Arrêle: 

Art. 4, — Est nominée, pour faits de ré« 
sistance : 

Au grade de sous-licutenant assimilé. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 

L'aspirant Martin (Laurence-Léontine). 

Art. 2. — La nomination objet de l’article 1e 
ne comporte aucune régularisation de solde 


à une date antérieure à Ja signature du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI, 


+0 





Administration centrale. 





Par arréié en date du 1% juin 1947 sont nom- 
més dans le personnel de administration 
centrale: 

Comonis d'ordre ct de complabidilé 
de 3 classe. 
{A compter du fer mars 1957.) 

Bille Boulley-Duparc. 

(A compter du © avril 1957.) 

M. Barre (Pierre). 

(A compter du 4e mai 1917.) 

Mile Uh! (Andrée). 

L'ancienneté des intéressés dans la 3 <lassa 
| de leur grade est modifiée ainsi qu’il euit, 
compte tenn de la durée de leur stage: 

(Ancienneté reportée au 1er mars 1946.) 

Mile Bouiley-Duparc. 

(Ancienneté reportée au G avril 1910) 

M. Barre, 

(Ancienneté reportée au fer mai 1916.) 

Mille Unh!. 

M. Barre bénéficiera dans sa classe d’une 
bonification pou: servis inililaires de 4 an 
1 mois ÿ jours. 





—+ © + 


Attribution de primes de rendement aux ou- 
vriers des arsenaux, établissements et ser- 
vices militaires. 





Conformément aux usages indusiriels et 
afin d'intéresser les personnels à J’augmenta- 
ton constante de la production dans les arse- 
naux, établissements et services miitaires, 
les ouvriers de toutes catégories pourrant per- 
cevoir, en plus de leur salaire, une prime spé- 
ciale destinée à rémunérer, soit le rendement 
de ceux qui travaillent directement à la pro- 
duction, soit la qualité du travail fourni par 
ceux qui sont employés à d’autres tâches. 


II. — Cas des ouvriers travaillant directement 
à la production. 


Les intéressés bénéficieront d'une prime 


proportionnelle à leur rendement et dont je 





mode de calcu]) pourra être établi soit par les 
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directions de l'administration centrale, soit par 
kes directions des établissements employeurs. 


Les formules dans lesquelles le salaire ho- 
aire se trouve limité, théoriquement, par un 
maximum au dejà duquel le salaire reste cons- 
tant quelle que soit l'augmentation de la pro- 
duction, doivent être prohibées. 


Par contre, il est recommandé d'utiliser les | 


formules permettant au salaire horaire de 
croître, théoriquement, d’une manière indéfi- 
nie et qui, à aucun moment, ne peuvent lais- 
ser aux ouvriers l'impression que leurs efforts 
deviennent vains à partir du moment où leur 
producton à aiteiul un certain développe- 
ment. 

Toutefois, en raison de la nécessité de res- 
pecter des crédits budgétaires, d'avance jimi- 
tés, il conviendra d’observer, dans chaque éta- 
plissement, la règle suivante: 


Pour chaque catégorie d'ouvriers, grâce à 
un calcul approprié des temps accordés, le 
taux des primes payées ne devra pas, en 
moyenne, dépasser 30 p. 100 du salaire après 
un mois, majoré de 15 p. 100 du salaire du 
G échelon de la profession intéressée. 


11. — Cas des ouvriers ne travaillant pas 
directement à la production. 


Les intéressés pourront bénéficier d’une 





prume deslinée à récompenser la qualité de ! 


leur travail et dont le taux, calculé sur le 
salaire du 6° échelon de la profession intéres- 
sée, ne devra pas dépasser 30 p. 100 en 
moyenne, pour les ouvriers professionnels, et 
20 p. 400 au maximum, pour les autres ou- 


vrlers. 
IV 


Les ouvriers faisant fonction de chefs 
d'équipe ou de chefs de groupe pourront re- 
«voir une prime de fonction d’une valeur 
maximum de 15 p. 100, calculée sur la mème 
base que la prime de rendement. 


V 


Les primes instituées par la présente décl- 
sion ne consliluent nullement pour les ou- 
vrlers un droit absolu. Elles doivent varier 
selon l'importance de leur rendement ou a 
qualité de leur travail et peuvent même ne 
pas être attribuées dans certains cas. 

illes ne devront surlout jamais avoir le 
œractère d'un véritable sursalaire. 


VI 


Tous les mois une listé comportant le nom 
des bénéficiaires et le taux des primes al- 
louées au cours du mois écoulé devra étre 
affichée dans chaque atelier et communiquée 
eu comité mixte de la production. Ce dernier 
pu faire toutes suggestions utiles au direc- 
eur d'établissement au sujet des règles d'at- 
tribution des primes dans le cadre de la ré- 
glementalion en vigueur. 


VII 
.les directions centrales sont chargées de 
l'exécution de la présente décision qui entrera 
en vigueur à une date qui sera fixée pour 


chacune des directions et au plus tôt le 4° 
avril 1947. 


Fait à Paris, le 28 mai 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
PAUL BÉCHARD. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


—+e.- 














Admission à l'honorariat de leur grade 
d'officiers de réserve rayés des cadres. 


a — 


Le ministre de l'air, 


Vu Ja loi du {er août 193%6 fixant le statut 
des cadres des réserves de l’armée de l'air 
(art, 38); 

Vu l'instruction du îer septembre 19% re- 
lative à l'administration des officiers de ré- 
serve (art, 105 à 115 


Décide. 

Article unique. — En application de l'arti- 
cle 3% do la loi du 197 août 1936 fixant le sta- 
tut des cadres des réerves de l’armée de 
l’air, les officiers de réserve rayés des cadres 
dont les noms suivent sont, sur leur de- 
mande, admis à l'honorariat de leur grade: 


Avec le grade de commandant. 

M. Gazeau (Pierrc-Joseph), né le 20 juillet 
1890. 

M. Maire (Maurice - Marcel-Victor-Jean-Al- 
fred), né le 16 juillet 1890 

M. Mourey (Joseph), né le 2 juillet 148%. 

M. Pouget (Louis-Camile-Honoré), né le 
27 février 1865. 

M. Salmon (Georges-Marie-Albert), né le 
12 mars 18N. 

M. Thomas (Paul-Auguste), né le 6 janvier 
189] 

Avec le grade de capitaine. 

M. Noger (Clément-Pau:), né le 1er mars 
1891. 

M Paulin (Emmanuel-Gustave-Albert-Jean), 
né le 29 août 1891. 

M. de Sevin (Jean-Louis-Stéphane), né le 
28 mars 1892. 

M. Vaillant {André-Jean), né je 13 janvier 
1893. 

M, Van Thieghem (Emile-Edmond), né le 
9 juin 1891. 


, 


Avec le grade de lieutenant. 
M. Tamon (Jean-Baptiste), né le 15 juin 
1891. 
M. Veuvenot (Frédéric-E 
le 26 janvier 1892. 


louard-Pierre), né 


Avec le grade de sous-licutenant. 
M. Trel'uyer (Marc-Paul), né le 2% avril 
1890, 
Fait à Paris, le 17 juillet 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI. 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret n° 47-1343 du 18 juillet 1947 fixant 
les conditions d'application de l’article 88 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 
relatif au financement des prêts artisa- 
naux individuels prévus par la loi vali- 
dée du 21 mars 1941. 


te 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu jartice 88 de ia loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 relative à diverses disposi- 
tions d’ordre financier, 


Décrète : 

Art. 4er. — Les fonds que le ministre des 
finances est autorisé par l’article 88 de la 
loi du 21 mars 1947 à mettre à la dispo- 
sition de la chamiwe syndicale des ban- 
ques populaires seront affectés par cet 
organisme à l'attribution aux banques po- 
pulaires d’avances destinées à l’artroi de 
prêts artisanaux individuels. 
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Les dispositions des titres IL et III de la 
loi du 21 mars 1941, modifiée par la loi 
lu 7 août 1944 et vaiidée par l'ordonnance 
du 12 octobre 1945, sont applicah'es aux 
opérations de prêts réalisées par les ban- 
ques populaires en verlu de l'alinta pré- 
cédent, ainsi qu'aux avances consenties 
pour cet objet par la chambre syndica!e. 
Cet organisme pourra, toutefois, assortir 
les avances qu'il accordera aux bar ques 
populaires à l'aide des fonds mis À sa dis- 
position par le Trésor d'un intérèt déter- 
miné en cofsidération des charges de toute 
nalure qu'il assume au tiwe du 
artisanal, y compris le payement de l'in- 
térêt des avances du Trésor. 


Art, 2. — Les avances du Trésor seront 


versées à la chambre syndica!e au fur et 


à mèsure de ses besoins sur présentation 
d'états justificatifs des prèts en instance 
de réa:isation chez les banques populaires. 

Art. 3. — Les versements effectués dans 
le courant d'une mêine année seront grou- 
pés en une avance globale. 

Le remboursement de ces avances, qui 
porteront intérêt au taux de 2 p. 100, sera 
effectué par la chambre syndica'e des 
banques populaires en dix aus à compter 
du {% janvier de l'année de l'attribution, 

Au cours des cinq premières années, la 
chambre syndicale des banques populaires 
ne payera que l'intérêt dont le produit 
sera liquidé le 31 décembre de chaque 
année, 

Pour la première année, l'intérêt com- 
mencera à courir à compter des dates aux- 
quelles ‘es fonds auront été mis à la dis- 
position de la chambre syndicale des ban- 
ques popu'aires. 

A partir de la sixième année, l'amortis- 
sement de chaque avance donnera lieu au 
versement, À la date du 31 décembre, 
d'une annuité constante assurant, sur la 
base d’un taux d'intérêt de 2 p. 100, le 
remboursement de son montant en cinq 
ans. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent déet 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 4 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-1344 du 18 juiliet 1247 portant 
modification du décret n° 45-2927. du 
27 décembre 1948 relatif à l'organisation 
des services extérieurs des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret n° 46-1651 du 19 juillet 
1946 portant organisation des services ex- 
térieurs de l’administration des douanes; 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 196 
portant ouverture et annulation des cré- 
dits sur l'exercice 1916; 

Vu le décret n° 46-2927 du 27 décembre 
1916 portant modification provisoire du 
décret n° 46-1651 du 19 juillet 196. 


Décrète : 

Art. 4, — L'article 6 du décret n° 46 
2927 du 27 décembre 1946 est modifié 
comme suit: s 

« Art. 6. — Par dérogation aux disposi- 
tions des articles 10 et 23 du décret sus- 





CACÈ LEEDS. Eté 
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visé, les rédacteurs-contrôleurs principaux, 
receveurs-contrôleurs ae et contrô- 
Jeurs principaux, les rédacteurs-contrô- 
leurs, receveurs-contrôleurs et les contrô- 
leurs peuvent être recrutés en totalité ou 
en partie, parmi les agents du cadre de 
bureau... » 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française 
Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 
PAUL PAMADIER. 


1 Le 1 PE" , »,&æ mi tong 
Par le président du conseil des minisires: 


Le ministre des finances, 
SCHU MAN, 


+ © +- 





IDécret du 18 juillet 1947 portant autorisa- 
tion de dépenses à titre d'avance en 
excècent de crédits ouveris. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu l'article 43 de la 

180 avril 191; 

Vu l'article 4 du di 


loi de finances du 


ret du 25 juin 1934 
sur l'organisation de la € mmptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 


5 du décret du 29 novembre 


1936, relatif à l'application du déeret du 
25 juin 193% sur l’organisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 


Vu la loi du 23 décembre 1946, portant 
ouverture de crédiis provisoires applica- 


bles aux dépenses du budget ordinaire 
{ . . 1 . . 

(sers ces civils), pour le premier trimestre 
de l'exercice 1917; 


Vu la loi du 30 mars 1947 portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicabies aux 


\dépenses du budget ordinaire (services 
kivils) pour le deuxième trimestre de 
d'exe { 1947, 


Décrète : 

Art, 2e. utorisée à titre d’avan- 
mes en excédent des crédits ouverts, tant 
par les lois des 23 décembre et 30 mars 
4917 que par des textes spéciaux, l'impu- 
Malion aux chapitres ci-après du budget de 

‘éducation nationale pour l'exercice 1947 
de dépenses s'élevant à la somme totale 
de 2.300.000 F. 


— Est 


Chap. 612, — Frais de justice et de répa- 
rations cliviles............ 1.800.000 F. 
Chap. 613, — Application de 
la lég's'ation sur les acci- 
dents du travail... : 500.000 


Total égal.....eusse 2:300.000 F. 


Art. 3, — Le présent décret sera soumis 
à L’approbation du Parlement dans les dé- 
Jais fixés par les articles #4 du déeret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
4934. 

Att, 4. — Le min'etre des finances est 
chargé de l'exécution du ps décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 18 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
— __——— +60 








Ouverture en 1947 d'un concours pour le re- 
crutement d'ingénicurs-Chimistes stagiaires 
des laboratoires du ministère des finances. 





Le président du e)néeit des ministres et 
le ministre des finances, 

Vu l’article {2 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1916, pertant ouverture de crédits pro- 
visoires pour le premier trimestre de l'exer- 
cice 1917; C3 # 

Vu le décret du 10 février 1932 portant or- 
ganisation du service des laboratoires, ensem- 


ble les décrets qui l'ont modifié ou complété, 


4) L 
ATrrœCien: : 
Art. der, — Est autorisée, au cours du 
, A a » ro 
deuxième semestre de l'année 1947, l'ouver 
ture d’un examen professionnel pour le recru- 


1 


tement de quinze ingénieurs-Chimisles stai- 
giaires des laboratoires du ministère des f- 
nances. 

Art. % — Le directeur du personnel et du 


matériel au ministère des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrê'é qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 42 juillet 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par déiégetion: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 
_—@ 8 





Tableau d'avancoment des receveurs-buralistes 
de 1e et 2 classe (année 1947). 





Catégorie hors classe. 
4 Triboufet (Louis), à Montluçon « Est » 
(Allier). 
3 Dorbes (Louis), à Agen « Ouest » (Lot- 


et-Garonne). 

3 Ripault (Eugène), à Bordeaux « Tanneries » 
(Gironde). 

& Monboucher (Albert), à Bayonne « Mousse- 
rolles » (Basses-Pyrénées). . 

5 Tourteau (Alexandre), à Bourges « Est » 
(Cher). 

6 Robin (Aimé), au Mans « Pontlieue » 
Safthe). 

7 BiSnchers (Claude), à Saint-Etienne « Cha- 
léassière » (Loire). 

8 Ausseil (Henri), à Villefranche « Nord » 
(Rhône). 

9 Pinaud (Jean), à Libourne « Quai » (Gi- 
ronde). 

10 Douce (Pierre), à Nice « Carrière; » (Al- 
pes-Maritimes). 

{4 Valentin (Jean), à Montauban « Centre » 
(Tarn-etGaronne), 

12 Ternoir (Gemmain), à Orléans « Bourgo- 
gne » (Loiret). 

13 Gailiot (Egésippe), à Orléans « Martrol » 
(Loiret). 

14 Maury (Louis), à Saint-Hilaire-Saint-Florent 
(Maine-et-Loire). 

{5 Danvel (Auguste), à Angers « Forges » 
(Maine-et-Loire). 

16 Delpeyroux (Eugène), à Saumur « Centre » 
(Maine-et-Loire), 

{7 Ajasseur (Paul), à Saint-Genis-Laval (Rhône), 

18 Mouinie (Jean), à Viñefranche-de-Rouergue 
(Aveyron). 

19 Jarret (Jean), à Angers « Sud » (Maine-et- 
Loire). 

% Raspaud (Laure), à Sanary-sur-Mer (Var). 

% Tarrius (Jean), à Rivesaltes (Pyrénées-Orien- 
tales). 

2% Chau (Henri), à Maintenon (Eure-et-Loir). 

233 Naud (Emile), à Nantes « Saint-Pierre » 
(Loire-Inférieure). 

3% Alboui (Marius), à Carmaux « Centre » 


(Tarn). 

% Guichet (Octave), à Fontainebleau « Elape » 
(Seine<t-Marne). 

% Fortun (Louis), à Joué-lès-Tours (Indre-et- 





27 Ollivier (François), à Guingamp (Côtes-du. 
Nord) 


33 Patureau (Maurice), à la Charité-sur-Loire 
(Nièvre). 

29 Riga (Raymond), à Aix « Centre » (Bou- 
chesdu-Rhône), 

30 me (Henri), à Salses (Pyrénées-Oricn. 

tales). 

31 Delbreil (Robert), à Bordeaux « Lombard s 

(Gironde). 

3 Martinaud (Mathieu), à Saint-André-de-Cup. 
zac (Gironde). 


33 Birbes (Jean), à Saïint-Girons « Gare » 
(Ariège). 

31 Facon (Georges), à Roubaix « Centre » 
(Nord). 

35 Larochette (Pierre), à Oullins « Pont ; 
(Rhône). À 


26 Partet (Georges), 
(Seine-et-Marne). 

26 bis Revest (Fernand), à Cannes « Centre » 
(Alpes-Marilimes). 

3 Rault (Alexandre), à Bordeaux « Poyenne s 
(Gironde). 

oS Ghesquières (Albert), à Pau « Haute-Plantes 
(Basses-Pyrénées). 

29 Coarer (Yves), à Lannion-Brélévénez (Co. 
tesdu-Nord). 

10 Poirier (Edouard), à Vanves (Seine) 

41 Ginet (Jean), à Marseille « Chartreux 5 
(Bouches-du-Rhône). 

12 ge (Paul), à Brest « Annexion » (Finis- 

re). 

43 Guinamant à Callac (Côtes-du- 
Nord). 

#4 Sornin (Jacques), à Vichy « Central » 
(Aflier). 

#5 Tricaud (Francois), à Bazas (Gironde). 

46 Canton (Joseph), à Saint-Laurent-du-Pont 
(Isère). 

47 Masse:in (Jules), à Caudebec-enCaux (Seine. 
Inférieure). 

48 Quignot (Henri), à Reims « Sud » (Marne), 

19 Joly (Jules), à Charenton « Zone » (Seine). 

90 Chabbert (Georges), au Perreux (Seine). 

51 Roux (André), à Marseille « Pentagone s 

L {Bouches-lu-Rhône). 

re Ssarmeel (Dominique), à Corbeil (Seine-et. 

ise). 

53 Orsini (Félix), à Nice « Port » (Alpes-Ma- 
ritimes}. 

54 Didier (lrénée), à Epernay « Centre s 

! (Mapne). 

% Denis (Lucien), à Montrouge « Sud : 
(Seine). 

56 Arhan (Clet), à Morlaix (Finistère). 

01 Fenerol (Vital), à Firminy (Loire). 

98 Lahaye (Barthélemy), à Cognac « Ouest s 
(Charente). 

59 Bourdeil (Gaston), à Bordeaux « La Sei- 

É glière » (Gironde), 

60 Selon (Félix), à Marseille « Docks » (Bou- 
ches-du-Rhône). 


à Melun « Centre 5 


(Jean), 


1re classe, îre catégorie. 


1 Moureau (Alfred), à Béziers « (Canal » 
(Hérault). 

2 Charlot (Marius), à Charnay « Coupée » 
(Saône-et-Loire). 

3 Dubois (Fernand), à Poullens (Somme). 

4 Dezarnaud (Jean), à Narbonne « Capitole » 
(Aude). 

5 Brunet (Louis), à Bourges « Nord » (Cher). 

6 Huebert (Adrien), à Gien (Loiret). 

1 Lejeune (Léon), à Limoges « Bénédictins » 
(Haute-Vienne). 

8 Barrat (Jean), à Ardes-sur-Couze (Puy-de- 
Dôme). 

9 Alauzen (Léonard), à Marseille « l'Es- 
taque » (Bouches-du-Rhône). 

10 Autef (Martial), à Amboise (Indre-et-Loire). 

11 Lochou (Julien), à Châteauneuf-du-Faou 
(Finistère). 

12 Androuais (Arthur), à Laigle (Orne). 

13 Dupré (Marie), à Villefranche « Sud » 


(Rhône). 

14 Nallet (Antoine), à Thisy (Rhône). 

45 Jahan (Henri), au Mans « Greffier » 
(Sarthe). 


16 Warze (Emile), à Dijon « Gare » (Cüte- 
d'Or). \ 

17 Radondy (Pierre), à Elne (Pyrénées-Orien- 
tal 


ales). 
18 Couillaud (Jules), à Ernée (Mayenne. 
19 Lenne (Joseph), à Hesdin (Pas-de-Calais): 
20 Lucas (Edmond), à Brunoy (Seine-et-Uise/: 
% Pennavaire (François), à Toulon « Mot 








Loire). 


rillon » (Var), 
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2 De sormière (Pierre), au Creusot « Gare » 
Saône-et-Loire). 

°3 Verdelhan (Edmond), à Vals-les-Bains (Ar- 
dèche), 

24 € armagnac (Maurice), à Ruelle (Charente). 

9, Laissac (Paul), à Béziers « Sud » ral. 

% Labourbe (Jean), à Gueugnon (Saône-et- 


Loire). 
o7 Moncel (Lucien), à Carcassonne « Centre » 
(Aude) < 
8 Gi ïlle (Clément), à Eaubonne (Seine-et 
oise). 


°9 purgain (Henri), au Mans « Saint-Georges » 
(Sarthe). 

30 Comte (Roger), à Tarare (Rhône). 

9 Pinot (Marie-Louise), à Versailles « Mon- 
treuli » {Seine-et-Oise). 

3 Brotino (Antoine), au Pradet (Var). 

3 Fouillonx (Louis), à Vertou (Loire-Infé- 
rieure). 

a, Brionne (Gaston), à Avranches (Manche). 

45 Périer (Martial), à Pau « Est » (Basses- 
Princess 

a Rourgeois (Maurice), à Chauny (Aisne). 

a Merle (Michel), au Beausset (Var). 

sa Menvielle (Jean), à Fleurance (Gers). 

39 Rocheteau (Aimé), à Nantes « Pont-de- 
Cens » (Loire-Inférieure). 

40 Perrigault (Georges), à Vernou-sur-Brenne 


Indre-et-Loire). 

à! Roussarie (Emmanuel), à Rosny-sous-Pois 
(Seine). 

à Bodier (Edouard), à Laignes (Côte-d'Or). 

43 Charrin (Jean), à Lyon « Montchat » 


Rhône). 

4i Sylvestre (Joseph), à Grenoble « Gare » 
(Isère). 

45 Parise (Alfred), à Margaux (Gironde). 

46 Alhiges (Paul), à Pamiers « Carmes » 


(Ariè ge) 
#7 Renaud (André), à Fontenay-le-Comte (Ven- 
dée). 
49 Bonvaliet (Joseph), à Manosque (Basses- 
Alpes). 


49 Ramuz (Alphonse), au Pertuis (Vaucluse). 

50 Dumas (André), à Roanne « Canal » 
(Loire), 

ÿi Claveyrolas (Jean), à Lyon « Croix-Rousse » 
(Rhône). 

52 Sandrart (Lucien), à la Fère (Aisne). 

53 coudere (Jean), à Sainte-Livrade (Lot-et- 
Garonne). 

54 Neau (Maxime), à Saumur « Ponts » 
(Maine-et-Loire). 

55 Canayer (Paul), à Capestang (Hérault). 

56 Martin (Léopoid), à Saint-Jean-Cap-Ferrat 
(Alpes-Maritimes). 

57 Maillet (Adolphe), à Doué- la - Fontaine 
(Maine-et-Loire). 

58 Jouyaux (Raymond), à Saint-Maur (Seine). 

ÿ Dantony (Antoine), à Argenteuil (Seine-et- 
Oise). 


ire classe, 2 catégorie. 


4 Benait (Ilenri), à Blet (Cher). 

2 spied (Féli x), à Mareuil (Cher). 

Longueteau (Gabrie!), aux Sables-d'Olonne 

‘ Kord » (Vendée). 

Simon (Fernand), à Puget « Ville » (Var). 

Fourage (Ernest), à Etel (Morbihan). 

Garot (Pierre), à la Ferté Macé (Orne). 

Rasse (Henri), à Lodève (Iérault). 

Mauge (Jacques), à Ambarès {(Gir SIM 

Fetas (Arsène), à Cours (Rhône). 

40 dr reau (Jean), à Thouarcé (Maine-ct- 
Nire), 

41 Cahannier (Lucien), à Dormans (Marne). 

42 Chauveau (Joseph), à Monbazillac (Dordo- 
gne}), 

43 Orsebin (François), à Egrevilie (Seine-<t- 
Marne). 

41 Dorat (Pierre), à Cérons (Gironde). 

#5 Hurtaut (Arthur), à Châteauneuf-sur-Cher 
(Cher). 

46 Bailly (Paul), à Evaux (Creuse). 

47 con CIE, à Saint-Jean-de- la-Ruelle 
(Loiret). 

48 Moyne | (Raoul), à Saint-Savinien (Charente- 
Marit: time). 

49 Saurède (Joseph), à Eauze (Cher). 

20 Buchheit (Märie), à Sermaize-les-Bains 
(Marne). 

2 Jourdan (Emile), à Saint-Florent-sur-Au- 

zonnet (Gard). 

32 Portheau (Camille), à Donnemarie-en-Mon- 

LA bois (Seine-et-Marne). 

sv Hasroet 4-2 el à Belle-Isle-en-Terre 
4Côtes-du-Nord). 


es 


Dr 




















7063 
% Darrort Poe) à Saint-Flour « Fau- f % A'hugues {Urba à A t-et-Ga 
bourg » (Cantal ronné | «È 
25 Quentin (Jear 1), à ‘Saint-Louhès (Gironde). > Warin (Joseph}, à ( I 
26 Ponc et (Ft 1e), Miribel (Ain). a LA n26 
27 Coulaud Fs an , à Thiviers (Dordogne). (fi CI + 
26 Gandalf (Constan!), à Eguilles (Bouches- ir 1se - 
d-Rhôn ". ), guiles (Bouches * w X 1 l'YrnCnCesS- 
29 Vilagampa (Joseph), À Puichérie (Aude). an (| Saint-Germ r-l'Ar 
90 Ferré (Joseph), à Mirenoix (ari ge br | Ë 
o1 Jeannin (Paul), à Beaume - les - Dames 10 Comte (Henr à Jum 1 (Dor- 
(Doubs). dogne). | 
2 Mauger (René), À Draveil (Se'ne-et-Ojce). il Grar Raymond), à % A ) 
v9 MGioan (Antoine), à Langeac Haute 12 rfaillie (Robert), à l'1 \dam (S e-et 
Loire). U!S 
o1 Four (Claude), à Aub'ère (Puy-de-Dôme) 13 Valoire (Paul), à Saint-] Pendue 
n] Sanner (Georges), à M ntgeron (Seine-et- (Laire). 
Lu .Olse), Fi Reytier (Jean), À Baignes (Charent 
U6 Noirel (Raymond). À  Provenchères-sur- 45 Brun (Marcel), à Servant (Puy-de-D me)}4 
g Fave (Vosge 1s). 16 tebu rois (Louis), à Murat Cat 1 
37 Jussiaume Félix), à Bourgueil (Indreet- | 47 D te (Eugène), à Donzy (Nièvri 


Loire), 

98 Fouard (Lucien), À Mevzieu (Isère) 
29 Perret !{Jean), à  Saïint-André-d'Anchon 
(Loire). } 

40 Henry (Franço's), à Chatelaudren (Côtes- 
du-Nord). 

il Grenouil'onx (Ro rl), à  Argenton-sur- 

Creuse (Indre). 4 
12 Le Goff (Marguerite), à Bannalec (Finis- 


tère) 

13 sx ns (Yves), à Guerlesquin (Finis- 
tèr 

41 bo (André), à Recey-surOurce (Côte- 
d'Or). 

45 Cavesalier (Baptiste), à Verdelais (Gl- 
ronde) 


6 Servière (Louis), à Vereèze (Gard). 

7 Thérond (Paul), à Tourbes (Hérault). 

48 Sabatier (Albert). à 6: gean (Hérault). 

9 Rousseau {Josmnhine), à Pont-Saint Martin 
(Loire-Inférieure). 

50 Lesueur (Alber!}, à Beanvals « Centre » 

(Oise), 


ire classe, 3 catégorie. 


4 Authier (Firmin), à Palau-del-Vidre (Pvyré- 
nées-Orientalre). : 
Audebeau (Roger), à Chaniers (Charente- 

Maritime), 
Dupuy (Marc), à le Lonzac (Corrèze). 
Dubois (Henri), à Miallet (Dordogne). 
Nau (Alnhonse), à Thouaré-sur-Ioire (lLi- 
re-Inféricure). 
6 Gisou {Camille}, à Parigné-l'Evéque (Sar- 
the). 


t 


Où re 0 


7 Layastre {Pierre), à Usson-en-Forez [Taire) 

6 Landry (Marcel, à la Chapelle sur-Loire 
(Indre-et-Loire). 

9 Richard (Pierre), à Liré (Maïne-ct-Loire) 

O0 Verdelhan {Numa) aux Taillades (Gand). 

{ Gaïhe (André), à Canohès (Pyrénées-Grien- 

tales). 

12 Rata (Henri), au Puisson {Dordawne). 

13 Huot (Marcel), à Bossancourt (Aube). 

14 Guérin (Pierre). à la PBernerie (Laire-Infé- 
rieure). 

15 Gatèble (Albert), à Ehâteau-du-Loir (Sar- 
the). 

16 Binnal (Aimé), à L£zan (Gard). 

17 Arnaud (Octave), à  Vilflemoustauesou 
(Aude). 

{8 Monié (Jean), à Pomas {Aude}. 

19 Jouanneau (Vic'or) à Argentré (Mayenne). 

20 Perrier (Gros), à Ugine (Savoie). 

21 Pourcin (A‘mé}, à Lauris (Vauc'use). 

% Bonnin (Joseph), à le Thor (Vaucluse). 

» Poias (Auguste), à Sainte-Pazanne (Loire- 
Inférieure). 

94 Couzinet (Joseph), à Cintegabelle (Haute- 
Garonne). 

% Lendisco (p au), à Vaulx<n-Velin (Rhône), 

% Sommer (Théophile). au Rasteau (Vau- 


cluse). 

9 Large (Henri), à Savigneux- en - Forez 
(Loire). 

9% Chaussard (Marcou), à Reugny (Laoir-et- 
Cher) 

29 maire (Annet), à Oliergues (Puy-de- 
Dôme-. 

30 Auger (Marcel), à Aigrefeuille (Loire-Inté- 
rieure). 


31 Chataigner (Eugène), à Moisdon-la-Rivière 
(Loire-Inférieure). 

32 Jacqueman (Claude), à Toulon-sur-Arroux 
(Saône-et-Loire). 

33 Goubert (Armand), à Camblanes (Gironde). 

34 Bouilloux (Emile), à Saint-Pricet-Taurion 
{Haute-Vienne), 











giano (André), à Noves (Bouches-du- 

Rhône), 

49 Carriat (Louis), à la Bourboul Puy-de- 
Dôme). 2 

0 Barret (Paulin), à Montmevran (Drôme). 

o1 Chappe (Maurice), à Silké-le-Guillaume 
(Sarthe), 

52 Bermand (André), à Brens (Tarn). 

v3 Heu (Paul), à Chézy-sur-Marne (Aisne). 

33 bis Dif (Pierre), à LDoyet (Allier ‘ 

54 Lafleur (Gaston), à Treillères (laire), 

% Hou'es (Henri), à A pe de (Hérault). 

6 Fricarmd (Ernest), à Candé (Maine-et-Loire), 


97 Escoffier (llenri), à Sal let (Vaucluse), 


AVANCEMENT D'ECHELON 


A, — BÉNÉFICIAIRES DE L'ARTICLE 6 DE LA LOÏ 
DU 13 aAoûT 1996 


ire classe, 1re catégorie, 1% échelon. 


4 Vidal (Pierre, à Bordeaux, « La Seiglière = 
(Gironde). 


B. — AVANCEMENTS NORMAUX 
dre classe, 1re catégorie, 1% 6 helon, 


4 Arainty (Jean), à Nantes « Entrepôts » 
(Loire-Inférieurc). 

2 Guéry (René), à Rouen « Champ de Foire » 
(Seine-Inférieure). 

3 Métivier (Léon), à Clichy « Nord » (Seine). 

4 Joly (Jules), à Charenton « Zone » (Seine), 


4re classe, 2 catégorie, 1% échelon. 


4 Claveyrolas (Jean), à Lyon « Croix-Rousse » 

(Rhône). 
Azais (E tienne), à Marseillan (Iérault). 

ÿ Viales (Jules), à Coursan (Aude). 

4 Vezon AUS te), à Montreuil « Avenue s 
(Seine). 

5 Lobbe (René), à Angers « Haute-Chaîne » 
(Maine-et-Loire) . 

6 Pir: ou (Léon), à Plougastel-Daoulas (Finis- 
tère). 

7 Brun Paul), à Magalas (Héraull). 

8 veuve Gadeau (Alphonsine), à Pont-Aude- 
mer (Eure). 

9 Girard (Gaston), à Beaune « Centre » 
(Côte-d'Or). 

10 BrouiLon (André), à Bordeaux « Raze } 


(Gironde). » 
41 Rainaud (René), à Périgueux « Non s 
(Dordogne). 


12 Curtet (Claudius), à Saint-Vit (Doubs). 

13 Andrey (Maurice), à Besançon « Ouest » 
(Doubs) 

14 Ducroci (Gérard, à Saint-Pol-sur-Ternoise 
(Pas-de-Calais). 

15 Antonnetti (Jacques), à Toulon « Ville » 
(Var). . 

16 Prigent (Jean-Marie), à Saint-Pol<de-Iéon 
(Finistère). 

17 Jalabert (Franço!ls), à Revel (Ilaute-Ga- 
ronne). : 

18 Murcier (Antoine), à Roanne (Loire). 

19 Giannetti (Pierre), à Vierzon ft” st» (Cher), 

20 Antoine (Jean), h Nogent-le-Rotrou (Eure- 
et-Loir). 


21 Petit (Maurice), à Marquise (Pas-de-Ca- 


ais) ne: Le 
2% Garrigue (Pierre), à Saint-Raphaël (Var)s, 
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5 Mace (Joseph), à DBains-surOust (fle-et- y 5 Sanemejean (Henri), à Monerabeau 
jre classe, 2° catégorie, 17 échelon. [ilaine). _et-Garonne). 22 
à 6 Boujard (Albert), à Chavagne (fle-et-Vi- | 6 Noyer (Jean), à Tocane-Saint-Apre 
1 Prelo Pierre), à Saint-Hippolyte (Doubs) ‘aine). dogne). 
2 Gi t (Jean), à Mourmeon (Marne). 1 Trites (Barthélemy s, à Canet « Village » 7 Teyssandier (Jean), à Belvès (Domogne), 
3 Dumont! Jean), À Saint-Pierre-d'Oiéron (PyrénéesOrientales). 8 Joyeux (Pierre), à Lespéron (Lanres). 
ente-Marilime). 8 Lhermes (Baptiste), à Saint-Haon (Hau.e- | 9 Leprètre (Achille), à Chawmont-sur-Th. 
Lacroix (Armand), au Bugue (Donlogne). Loire). ronne (Loir-etÆCher). 
») À Pierre), à Murviekiès-Béziers (Hé- 9 Trousnon (Rormain), à Claudiès-de-Fenouil- | 40 Goubet (Henri), à Vignacourt (Somme) 
lèdes (Pyrénées-Orientales) 11 Despert (Auguste), à Sevran (Seine-ct- 
6 À \V'exandre), à Casteljaloux (Lot-et- | 40 Barbier, à Mareuil-sur-Cher (Loir-et-Cher). Oise). 
- A1 Caresmel (Emmanuel), à Saint-Domineux | 42 Benetrix (Théodore), à Duras (Lot-et-Ga. 
7 Ro kimile), à Otivet (Loire ‘Ie<t-Vilainel). ronne). 
LORS 44 12 Poudevigne (Joseph), à Saint-Cirgues-en- ! 143 Colombat (Marchand-Henri), à Vorenpe. 
? Uri L (N y à Saint-Nicolas Montagne (Ardèche). Chevalon (Isère). 
et2M0x , : 3 4> Fournier (Octave), à Alloue (Charente). 1: Guerry (Eugénie), à Condé-sur-Huisne 
10 B , à Bordeaux « Capucins » | 44 Martin (Ju'es), à Couzeix (Haute-Vienne). (Orne). 
3 : si 1» Povet (Antoine), à Crigny (Rhône). 45 Auchartes (André), à Saint-Germain-Beau- 
11 Ba e (1 ne), à SaintMacaire (Gi- | 46 Roux (Joseph), à Sainte-Marie<ke-Redon pré (Creuse). 
; (lile-et-Vilaine). 46 Perrier. (Benjamin), à Moussac (Gand). 
A), au Teil (Ardéche). 17 Riou (Adrien), à Watay-Baillon (Somme). | 17 Zelel (Louis), à Gy (Iaute-Saône). 
\ ‘ \ Vacqueyras (Vaucluse). | 18 Lemaire (Auguste), à Catillon (Nord). 13 Gayon (Henri), à Vouzan (Charente). 
14 Veillon (Athanase), à Civray (Vicnne). 19 Guvet (Emile), à Sury-en-Vaux (Cher). 19 Le Breton (Joseph), à Saint-Guen (Côtes 
lo ( Maurice), à Malesherbes (Loiret). | 99 Calers (Augustin), à Cartelègue (Gironde). du-Nond). 
15 Li \ (A ur L Y Ir-AIs14 Aisne) abees > / = % Journet (Faustin}, à Pennautier {Aude’. 
11 Le S ec (Jean), à Perros-& : (COleS- |'o1 Charbonneau (Abel), à Vasles (Deux- | 21 Sabatier (Louis), à Saint-Bonnet-de-Rohe. 
; , : Sèvres). fort (Alier). 
t (François), à Carees (Var) 2 Carriat (Louis), à la DBourboule (Puy-de- | 22 Biegnon (Paul), à Saint-Rémy-en-Rolat ‘AI 
1o Grea (Joseph), à ChalMon-sur-UIrLaronne Dôme). , s 


%) KRigoulet (Achille), à Arles 
*s-du-Rhcone 


Montch 


« Trinquetaille » 


1 Parot Marie), à anin (Saûne-et- 
1 An 
LOU: 

2 Mn Dieussæs, à Castelsarrasin (Tarn-et- 
LE! 
} G \ndré), au Doucau (Basses-Pyré- 
% Martin (Marguerite), à Peyrehorade (Lan- 
% Pos \ (Marius), à Saint-Rambet (Loire). 
26 Pet jt (Yves), à Paimpol (Côtes-du 
Nord). 

27 Co u (Moïse), à Mauzé-sur-le-Mignon 
Deux-Sèvres) 

23 Niel (Pierrt à Quarante (Héra': 

r Thivoie (Léon). à Pontéharra (Isère) 

0 Veuve Baty (Eugènie), à Veneuil-Sur-Avre 
[l 

31 Collobert (Samuel), à Tardets (Basses-Py 
rentes) 

33 Veuve Morand (Hélène), à Pacy-sur-Euro 
Eure 

33 Veuve lourel, à Corcieux (Vosges). 

ot Hy lixX), à Calv nn (Gard). 

So Bri Romain), à Montiouis (Indreæt- 
Loir 

‘6 Cheva (Albert}, à Allevard, (Isère). 

7 Va \ Henri), à Rexpoede (Nord). 

S B {(Morie), à Craponne (Haute-Loire). 


Aux (Lucien), à Jeumont 
(Jean-Baptiste), à 
ire-nférieur« 


Nor 1). 
Guéméné-Penfao 


1 las (Julien), à Plouigneau (Finistère). 
ret (Auguste), à Quatre-Roufes (Lot). 


tichet (Alfred), à Aimargues (Gard). 

(André), à Chelles (Seine-et- 

(Edouard), à Combourg (Ele-ct- 
V Iaine\. 

15 Guedin (Joseph), à Valay (Haute-Saône). 

#7 Lebeau (Jean), à Pontchâteau (Loire-Infé- 
rieurc). 

48 Biso (André), à Châteaunenf-les- Martigues 
(Bouches-du-Rhône). 

49 Buet (Camille), À Essonnes (Seinc-et-Oise). 

0 Veuve Roy, à Bonnétable (Sarthe). 

t Devaussuzenet (Henri), à Brienne-le-ChA 
teau (Aube). 


92 Poge (Justin), à Générac (Gard). 
D3 Perrin (Louis), à Quincy (Cher) 
54 Gougaud (Alphonse), à ÇCuxac-4d’Aude 


(Aude). 

55 Pinenq (Jules), à Grabels (Hérault) 

#f Pinault (Lucien), à Aubigny (Cher). 

97 Bouge (Marcel), à Granges-sur-Valogne 
Vosves). : 

58 Raimbhand (Yves), à La Chapelle-Basse-Mer 
(Loire-Inférieure). 


2e classe. 


4re catégorie. 


4 Darreau (Antoine), à Guéret « 
(creuse). 

2 Dubois, à Miallet 

3 Guibbal (Alphon 


Gare » 


(Dordogne). 


an. ] 


} 
osent} £ 
J 4}, à 





Belmont-sur- 


Rance (Aveyron). 
&$ Chapon (Eugène), à Maïrevers (Haute- 
Loire), 





Barret 


>") 
ne] 

2: Mayer 
# à 
2) 

put) 


(Paulin), à Montmeïran 
(Léon), à Sallebœuif 
Argaud (Maurice), à Vestric 
6 Laurendeau (Léon), à 
Maine-et4aoire). 
(Jean), à Montredon 
(Jean), à Péaule 
(René), à 


(Drôme). 
(Gironde). 
(Gard). 
Saint-Georges-sur- 
La yon 
27 Jourda 
2 Duigou 
2) Rucheton 
(CUrense). 
30 Faucher (I 


(Roger), à Crézac (Charente-Mari- 
time). 


a n1 < nl An n\ ) 
ot Blanc (Eugèn: à 
« 


(Aude). 
(Morbihan). 
Lavaveix-les-Mines 


€ à Figanières (Var). 
x Allair (Maurice), à Civray-sur-Cher (Indre- 
t-Lolre) 
93 Gefl id (Gré 
el-Viaine). 
#3 Bonnefoy (Louis), à 
___. (Ariège). 
35 Vaurs (Paul), à 
(Dordogne). 


ire), à Châteaubourg (Ille- 
Laroque - d’Olmes 
Saint-Médard-de-Gurçon 


3 Barraco (Sauveur), à la Farlède (Var). 

21 Rabier (Georges), à Saint-Sevère (Indre), 

3 Lucas (Firmin), à Saint-Agnat-Tes-Marais 
(Charente-Maritime). 

o) Desages (Auguste), à la Tour-Blanche (Dor- 


(Jcan-Beptiste),° à Pont-<lu-Château 
(Puy-de-Dôme). 

1 Tétani (Xavier), à Ahun (Creuse). 

2 Aubry (Henri), à Tinteniac (Ille-et-Vilaine). 

3 Ménard (Adolphe), à Puimisson (Hérault). 

4 Marquelout (Emile), à Saïnt-Sulpice-les- 

Feuïles (Haute-Vienne) 

5 Boin (Jean), à Vars (Charente). 

16 Oufrani (Muïse), à Lemure-sur-Azergue 
(Rhône). 

47 Richard (Bénélie), à Villefagnan (Cha- 
nte). 

18 Masson (Georges), à Vignoux-sous-Baran- 
geon (Cher). 

#9 Pelitjean (Georges), à Rougegoutte {Haute- 
Saône), 

50 >, (Louis), à SaintQuentin-la-Poterie 
(Gard). 

51 Margerit (Ernest), à Lacroix-Barroz (Avey- 
ron). 

52 Refregiers (Justin), au Caïlar (Gard). 

53 Jacquin (Eugène), à Villechenève (Rhône). 
54 M (Prosper), à Monts (Indre-et- 
Dire). 
 Cottais (Léon), à SaintMéloir-desOndes 

(Ille-et-Vilaine). 
56 Creignou (Yves), à Cast (Finistère). 
07 Fournier (Auguste), à Pradelles (Haute- 


Loire). 
>% Le Ven ‘René), (Morbihan). 
59 ù (Eloi), (Pyrénées-Orien- 
ales). 
Nicolas (Albert), à Antraîn (Ile-et-Vitaine). 
Gül Gourdel (Joseph), à Bellenaves (Aïller). 
63 Lacharme (Marie), à Chiroubles (Rhône). 
63 Meynadier (Albert), à Vergongheon-Arvant 
(Haute-Loire). 


à Carentoir 
à Vinça 


er) 
ee 


2 catégorie. 


Lepeix (Jean), à Ebreuil (AHier). 

Sandrin (Léon), à Neussargues (Cantal), 

Rigal (Gabriel), à Sauve (Gami). 

Chouet (Phikémon), à la Roquille (Gi- 
ronde). 


de 09 LE be 








lier . 

23 Ce Géarius). à Tiranges (Haute-Loire), 

24 Pailly (Elie), à Saint-Sébastien (Creuse), 

25 Despas (Télesphore), à Allemand-du-Drop 
(Lot-et-Garonne). 

25 Roux (Jean), à Chevanceaux 
Maritime). 

27 Moignard (Gustave), à Barinque 
Pyrénées). 

9% Noël (Justin), à Reïgnac (Gironde). 

39 Bidaud (Pierre), à Saint-Sulpice-Laurière 
(Haute-Vienne). 

29 Philéas (Louis), à 

31 Philippe (Jean), à 
(Gironde). 

32 Vinoy (Louis), à Saint-Siméon-de-Bressieux 
(Isère). 


“h « n 
(Charente- 


(Basses- 


Saché 


(Indre-et-Loire). 
Saint-Quentin-le-Baron 


33 Castanier (Louis), à Brissac (llérault). 
34 Morceau (Joseph), à Couffy (Loir-et-Cher). 
35 Casse (Raoul), à Caux-ct-Sauzens (Aude). 


36 Poitou (Mathilde), à Châtcauvieux (Loir-t- 
Cher). 
37 Bachelard (Jean), à Grands - Chézeaux 
(Haute-Vienne). 
38 Palous (Märcel}, à Salmiech (Aveyron). 
29 Durand (Louis), au Grès (Iérault). 
19 Roy (Jean), à Sablons (Gironde), 
“ Poupat (François),. à Plaimpied (Cher). 
23 Lebreton (Symphorien-Laurent), à Rabiay- 
sur-Layon (Maine-et-Loire). 
43 Reuil (François), à Cruscades (Aude). 
‘4 Didier (Marie-Louise), à Saint-Egrève 
(Isère). 
5 Janel (Ernest), à Vinay (Isère). | 
6 Cabot (Paul), à Pian-sur-Garonne ïi- 
ronde). 
47 Ricard (Raoul), à Riols (Hérault). 
S Legrand (Fabien), à Montant s-Py- 
rénées). 
9 Charavel (Maurice), à Saint-Gervais (Gard), 
(Léon), 


(Bass 


#0 Guignard à Thiel-sur-Acolin (A! 
lier). 
1 Vidal (Albert), à Pezens (Aude). 

52 Boiron (Marcelle), à Vallières-les-Grandes 
(Loir-et-Cher). | 
Rodo (André), à Alénya (Pyrénées-Orien- 

tales). 
54 Mochel (Sophie), à Traenheim (Moselle). 
os Albert (Louis), à gg (Aude). 
56 Prigent (Yves), à Hanvec (Finistère). 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 47-1345 du 28 juin 1947 étendant 
aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion les dispositions de la lé- 
gislation métropolitaine relatives à la 
coopération agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du game des sceaux, ministre de ha 
justice, du ministre de l’intérieur, du 
ministre des finances, du ministre 
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l'économie nationale et du ministre de la 
‘ré d'outre-mer, 
Fra d'avis du ministre d'Elat chargé de 
coordonner les mesures d'extension de Ja 
Jégislation et de l’organisation métropoli- 
iines aux départements d'outre-mer; 

Vu Ja loi n° 45-451 du 19 mars 1916 ten- 
dant au classement comme département 
francais de la Guadeloupe, la Guyane, la 
Martinique et la Réunion, modilite par 
l'article 84 de la loi n° 46-2944 du 23 dé- 
cembre 1945, 

Décrète : 

art, 4, — Sont étendues aux departe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion les dispositions des lois et décrets 
en vigueur dans la France métropolitaine, 
relatives à la coopération agricole, et no- 
tamment l'ordonnance n° 45-2325 du 12 oc- 
tobre 1945 relative au statut juridique de 
la coopération agr:coie. 
àrt, 2. — Sont abrogées toutes disposi- 

ntraires à celles du présent décret. 

Les coopératives qui existera'ent dans 
les départements d'outre-mer devront, Île 
xs échéant, modifier leurs etatuts, dans 
e délai de trois mois à compter de la pu- 
blication du présent décret, afin de se con- 
former aux dispositions de la législation 
métropolitaine. 

Art, 3. — Le ministre de l'agriculture, 
le garde des sceaux, ministre de la jue- 
tice, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des finances, le ministre de l'économie 
nationale et le ministre de Ja France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 


qui le concerne, de l'exécution du présent 





| 
| 


| mentale, des 


| 


décret, qui sera publié au Journal officiel | 


de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
ANDRÉ PHILIP. 
Le ministre de la Trance d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
D QD ——— 





Décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 relatif à 
l'application dans Îles départements de la 
Guadeloure, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion du dé- 
cret Gu 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricoles. 





Le président du conseil des ministree, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre de l’économie nationale, 
du ministre des finances, du miniske de 
la France d'outre-mer et du ministre de 

intérieur, 

Vu l'avis du ministre d'Etat chargé de 
toordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’organisation métropoli- 
laines aux départements d'outre-mer; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 146 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Matini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
“aise, modifiée par l’article 84 de la loi 
2° 46-2914 du 23 décembre 1946, 


Décrète : 

Art. 4°, — Le décret du 29 avril 1M0 
pour codification des dispositions légis- 
atives régissant le crédit mutuel et da 
coupérations agricoles est applicable aux 
départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, sous réserve des dispositions 
ci-après. 

Art. 2. — Il est institué dans chacun 
des dépariements d'outre-mer une caisse 
de crédit agricole mutuel dont la circons- 
criplion s'étend à tout le département, 

Les formalités de constitution et de pu- 
blicité, ainsi que le mode de fonctionne- 
-ment, et l’organisation de cette caisse sont 
celles prévues au titre I, chapitre 17% et 
chapitre 2, du texte annexé au décret du 
29 avril 1940. 

Art. 3. — Par déogation à l'article 1 
(1°) du texte annexé au décret du 29 avril 
1940, il est sursis à la constitution de 
caisses locales de crédit agricole mutuel. 

Les attributions confiées aux caisses lo- 
cales de crédit agricole mutuel par de 
texte annexé au décret du 
sont exercées par les caisses visées à l'ar- 
ticle 2 précédent. 


29 avril 1940 


Art. 4, — Il peut être créé provisoire- 
ment, sur l'initialive de la caisse départe- 


t + r itée | p { , k 
comités locaux de crédit 

] , 
[ERA en) 


agricole mutuel dans toutes les local 
où cette institution apparaîlra nécessaire. 


Is comprendront trois membres obiiga 
toirement adhérents à la caisse de crédit 
agricole mutuel qui seront éins annuel] 
ment à la majorité des voix des éocié- 
taites domiciiiés dans le ressort de chaque 
comité, 

Ces comilés ont un rôle exclusivement 
consultatif. Ils donnent un avis motivé 
sur toutes les demandes de prêts qui leur 
sont ou directement remises par les socic- 
taires de la caisse de crédit agricole ou 
communiquées par la caisse. 

Ils fournissent à la caisse de crédit agri- 
cole, sur sa demande, ou spontanément, 
tous renseignements sur la situation des 
demandeurs ou des titulaires de prêk, 

Dans le cas où un comité local de œédit 
agricole mutuel cesserait $es fonctions ou 
les exercerait en violation des dispositions 
légales ou réglementaires, la caisse de 
crédit agricole mutuel peut le dissoudre et 
Jui substituer un comité provisoire qui 
fonctionnera jusqu'aux nouvelles élec- 
tions, la décision prise n'étant définitive 
qu'après approbation de la caisse natio- 
nale de crédit agricole sur avis conforme 
du préfet, 

Les membres du comité dissous ne se- 
ront pas rééligibles. 

Les fonctions de membre d'un comité 
local de crédit agricole sont gratuites. 

Art. 5. — Sous réserve des dispositions 
du dernier alinéa de l’article 6, le conseil 
d'administration des caisses de crédit agri- 
cole mutuel est constitué et. fonctionne 
conformément aux dispositions des arti- 
cles 2%, 26 et 27 du texte annexé au dé- 
cret du 29 avril 1940 et de celles de l'aæ- 
ticle 6 de l’ordonnance du 17 octobre 1944 
relative au crédit agricole mutuel, rendu 
applicable aux départements d'outre-mer. 

Un commissaire de surveillance, don! les 
attributions sont fixées à l’article 11 ci- 
après, désigné par la caisse nationale de 
crédit agricole sur ares du préfet, 
assiste avec voix délibérative aux réu- 
nions du conseil d'administration du co- 
mité d’escompte. 

Le directeur des services agricoles et 
le trésorier-payeur général du département 
ou leur représentant assistent également 





avec voix délibérative aux réunions du 








conseil d'administration à titre de 
kers techniques, 

Les demandes visées À cie 2: du 
décret du 29 avril 1940 et À l'article 5 de 
l'ordonnan: e du 17 octobre 1944 sont ir'ans 
mises à la caisse nationa 


conseil- 


+ 


de erédi agri- 


cole ave l'avis du | Le ct 

ATt. 6. —— La direction des caisses de 
crédit a: ole mutuel est assu anfor- 
mément aux dispositions de l'article 3 
du texte annexé au décret du 29 avril 1M0 
et de celies de l'articie 7 de l'ordon lance 


du 17 octobre 1944 relalive au crédit agr- 
coie mutuel rendu applicable aux dépar- 
tements d'outre-mer. 


Toutefois, le directeur est nommé par 


la caisse nationale du crédit ag près 
avis du préfet. 

Le directeur est président de droit du 
conseil d'administration de la caisse. 

Art. 7. — Les opérations de crédit des 
caisses de crédit agricole mutuel des dé- 
partements d'outre-mer sont ceffetuées 
dans les conditions du titre I chapitre HI. 
sections 1, Il et I du text au 
décret du ) avril 19 s 1 e des 
11SN0:iLi01 € ipres ; 

La du maximum de prèt lover 
terme est fixée à 5 

Des prèts spéciaux à moven tern lont 
la dut le rembou it peut a ire 
{0 a: peu t égn t ét lé; 
pour ue res Le 
artbus!ix | 2 ( ] terre 
pour une longue pério e et ni [FM 
ments des exploitat 

La du Inaximuim des p lon: 
terme individu est fixée à 1 L'Ag 
de l’emprunteur à da lu d ie] 
amorissement ne peut dépasser 6) ans. 

Un arrêté du ministre de l’a ure, 
du ministre de l'économie nat ue, du 
ministre des finances et du n tre de 
l'intérieur, pris après avis du préfet du 
département et de la caisse nationale de 
crédit agricole, déteri ra le taux d'’in- 
térêt maximum des difi ts prêt 

Les caisses de crédit agricole mutmel 
ourront demander à leurs emprunteurs 
na garanties habitueiles prévues par le 
texte annexé au décret du 29 avril 1840. 

En outre, les droits et privilèges en ma- 
lière de garantie de prêt agrico qui sont 
actuellement attribués aux ancien: ban- 
ques d'émission ou ceux qui Cven- 


tuellement dévolus aux instituts d'émis- 


sion pouvant être organisés dans 1] nir, 
sont conférés aux caisses dt lil agri- 


cole. 


Art. 8. — Les caisses de crédit agricole 
mutuel sont autorisées à effectuer les opé- 
rations de dépôts de fonds, emprunts et 
réescompte dans les conditions privues au 
titre II, chapitre IN, section IV du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940. 

L'arrêté prévu à l'article 7 précédent 
déterminera le taux d'intérêt maximum 
des dépôts de fonds et celui des bons de 
caisse que les Caisses powront émettre. 

Par dérogation à l'article 90 dn ioxte 
annexé au décret du 29 avril 1940, lors- 


qu'une caisse de crédit agricole a un excé- 
dent de dépôts, cel excédent doit être 
Géposé soit dans la caisse d'un comptable 
du Trésor ou à la banque d'én i, Soit 
à échéance de six mois au minimum à 
la caisse nationale de crédit ac be, « 
moins d'autorisation spéciae dounée par 
arrêté du ministre de l'agriculture, après 


avis du préfet du dénartement et de la 
caisse nalionale de crédit agricole. 

Art. 9. — Les dispositions de l'article 99° 
du texte annexé au décret du 29 avril 1940, 
relatif à la constitution d'un fonds com- 
mun de garantie des opérations des cais- 


ses de crédit agricole mutuel, ne s'appli-, 
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édit agricole aux caisses 
ole mutuel pour prêts indi- 


tifs à court et à moyen 


nationale de ci 
de crédit agi 
vidur!s et c le 


que pour prêts individuels 


à long terme, sont consenties dans les 
cond :s du texte annexé au décret du 
29 avril 1940 

Les prêts à long terme de la caisse 
nationuxe de créuit agricole aux associa- 
tions et aux collectivités agricoles visées 
à l'artiele 3 et à l'article 16 du texte 
nnexé au décret du 29 avril 1940 sont 
également consentis dans les conditions 
prévu par ce texte 

Les demandes d'avances des caisses et 
les demandes de prêts à long terme des 
edliectivités présentées sous leur respon- 
gabilite nt soumises à la caisse natio- 
dale de crédit agrico:e par l'intermédiaire 
et avec l'avis du préfet du département. 

Ces demandes devront être accompa- 
gnées d'une délibération du conseil géné- 
sal approuvant l'emprunt et en garantis- 


eant le remboursement tant en capital 
qu'en intérêts, 

Art, 11. — Outre le contrôle prévu aux 
artic] 177, 138, 179 et 182 du texte annexé 
au décret du 29 avril 1940, les caisses de 
crédit avricoe mutuel sont soumises aux 
disposilions suivantes : 

Un commissaire de surveillance visé à 


l'article 5 assure le contrôle permanent de 
Ja caisse de crédit agricole mutuel: il con- 
trôle sa gestion financière et surveille en 
articulier l'engagement des dépenses et 
s opérations de la caisse. Il doit obliga- 
toirement fournir un rapport sur toutes 
les demandes d'avances ou de prêts adres- 
caisse nationale de crédit agri- 
cole, ainsi que sur le bilan, le compte des 
pertes et prolits et le projet de répartition 
des excédents annuels qui, conformément 
à L'article 35 du texte annexé au décret 
du 29 avril 1910, devront être soumis à 
l'approbation de la caisse nationale de cré- 
dit agricole, par l'intermédiaire du préfet 
et avec son avis. 


sées à la 


Le iminissaire de surveillance peut, 
pour l'exercice de sa mission, obtenir 
foute communication de documents con- 
cernant le fonctionnement de la société. 

Art. 142, — Sont, en outre, applicables 


dans les départements de la Guadeloupe, 


de la Guyane, de la Martinique et de la 
iiéunion : 

L'acte dit loi du 135 mai 1941 relative au 
logement des travailleurs agricoles et à 
l'amélioration du logement rural; 


L'acte dit loi du 1S mat 1941 etendant 
aux pensionnés militaires et aux titulaires 
de pensions civiles de la guerre de 1939- 
1940 les dispositions du décret du 29 avril 
1990 : 

L'ordonnance du 17 octobre 1944 relative 
à l'attribution de prêts par le crédit agri- 
cole mutuel pour la reprise de l'activité 
agricole ; 

L'ordonnance du 20 octobre 19435 relative 
à l'attribution de prets du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et aux artisans 
ruraux, prisonniers rapatriés et anciens 
déportés : 

L'ordonnance du 2 novembre 1945 éten- 
dant aux militaires des Forces françaises 
libres certains avantages prévus en faveur 
des prisonniers de guerre. 

Les conditions relatives à la durée des 
prêts, à leur montant maximum ainsi qu'au 
taux d'intérêt seront fixées par l'arrêté 
spécial visé par l'article 7. 

Il en sera de même en ce qui concerne 
les prèts consentis pour l'installation de 





Art. 13. — L'arrêté visé à l'article 7 
précédent fixera en tant que de besoin, 
dans chaque département, les conditions 
he éenevs du présent décret et régicra 


la dissolution des caisses de crédit agricole 
existant actucilement et éventuellement 


des eomités locaux, notamment en ce qui 


concerne l'affectation de l'actif disponible 
et l'exécution des engagements en cours. 

Il déterminera, en outre, les conditions 
dans pa monts la dotation du crédit agri- 
cole de chaque département intéressé sera 
affectée à la caisse de crédit agricole. 

Art. 14. — Le décret du 4 mars 4999 
portant réorganisation du crédit agricole 
mutuel à la Guadeloupe, à la Martinique 
et à la Réunion, à l'exception du chapitre 
VYIet l'arrêté du 4 novembre 1943 portant 
nouveau régime de la caisse agricole de 
la Guyane, sont abrogés ainsi que toutes 
dispositions contraires au présent décret. 

Art. 15. — Le ministre de l'agriculture, 
le ministre de l'économie nationale, le 
ministre des finances, le ministre de Ja 
France d'outre-mer et le ministre de l’in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2$ juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
ANDRÉ PHILIP, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+ œ & 





Décret n° 47-1347 du 2£ juin 1947 étendant 
aux départements de 11 Guadeloupe, d2 
la Guyane f-ançaise, de la Martiniqu:2 et 
de li Réunion la réglementation sur la 
police sanitaire des animaux et la pro- 
tection des végétaux. 


Le prés.dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre de l’économie nationale, du 
garde des sceaux, ministre de la juste}, 
du niniste des finances et du ministre 
de l'intér.eur, 


Vu l'avis du ministre d'Etat ch rgé de 
coo’donner les mesares d'extension de Ja 
légisianon et de j'crsanisation métropoli- 
laine aux nouveaux départements d'outre- 
mer ; 

Vu la Joi du 19 mars 1916 érigeant en 
dé artements français 11 Guadeloupe, ln 
Guyan: française, la Martinique et Ja 
Réunion, modifiée par l’a:ticle 84 de la loi 
du 23 décembre 1946 prtant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépen- 


ses ordinaires (services civil;) pour le pre- 


mier trimestre de l'exercice 41947, 


lécrite : 
Art. 1%, — Est rendue one aux 
oupe, 


départements de la Guade de la 
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quent pas aux cuisses des départements | jeunes agriculteurs en application de l'ar- ] française, de la Martinique et de la Ré 
d'outre-mer, ticle 55 du texte annexé au décret du | n'on, à compter du 1% janvier 1948: 
Art, 10, — Les avances de la caisse | 27 avril 1940. 


1 
|- 


1° La réglementation relative à la po'ies 
sanitaire des animaux, not:mment : 

a) La loi du 21 juillet 18$1 sur la polics 
sanitaire des animaux; 

b) La loi du 21 juin 1898 sur Je code 
rural et le décret du 6 octobre 1204 por. 
tant règlement d'aüministration publique 
pour l'exécution de cette loi; 

c) Les décrets du 11 juin 1995 et du 
14 mai 1920 sur la police sanitaire des ani- 
maux à l'importation; 

d) Les décrets du 22 juin 1917, du 5 juin 
1929, du 22 octobre 1929, du 3 juillet 19% 
du 21 novembre 1930, du 13 juillet 1937 mo- 
difiant Ja liste des maladies contazieuses: 

e) La loi du 7 juillet 1933 sur la pro- 

hylaxie de la tuberculose des hovidés et 

e contrôle de la salubrité des viandes, et 
le décret du 29 septembre 1935 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi: 

f) La loi du 8 janvier 1905 sur les sbat- 
toirs, modifiée par Ja loi Qu 8 avril 1910 
et Ja loi du 8 janvier 1921, Je décret du 
24 août 1903 fixant les droits et redevan- 
ces des usagers des abattoirs, l'acte dit 
loi du 11 janvier 1941 relative à l'exten- 
sion du périmètre d'action des abatloirs, 
maintenu provisoirement en vigueur; 

q) La loi du 1 août 1905 relative aux 
fraudes et les textes subséauents: 

h) La joi du 17 juin 199 relative À 
l'exercice de la médecine et de la chirur. 
gie des animaux; 

ïi) L'acte dit loi du 2 février 1942 sur 
l'équarrissasse des animaux, maintenu pro- 
visoirement en vigueur : 

j) L'acte dit loi du 8 février 1942 relative 
à la fabrication et à la vente des produits 
organiques destinés aux diagnostic, à h 
prévention et au traitement des maladies 
des animaux : 


2° La réglementation relative à la pro 
tection des végétaux, notamment: 

a) L'ordonnance du 2 novembre 191 
organisant la protection des végétaux et 
les textes pris pour son application; 

b) L'acte dit loi relative à l'organisation 
du contrôle des produits antiparasitaires 
à usage agricole, validée par l'ordonnance 
du 13 avril 1945 et les textes pris pour son 
application. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires au présent décret, en 
vigueur dans les départements d'outre- 
mer. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture 
le ministre de la France d'outre-mer, le mi- 
nistre de l'économie nationale, le gard® 
des sceaux, ministre de la justice, le mi- 
nistre des finances et le ministre de l'in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1947. 

PAUL RAMAPIER. 

Par le président du conseil des mini-{res: 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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Décret du 10 juillet 1947 portant nomina- 
tion dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. , 





par décret en date du 19 juillet 1947 pris 
gur la proposition du président du conseil 
et du ministre de l'agriculture, le conseil 
des ministres entendu, vu la déc'aralion du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 3 juin 1947, portant que la 
nomination faite aux termes dudit décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règiements en vigueur, a été nominé dans 
l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevulier. 


M. Moreau (Pierre-René), secrétaire gé- 
néral de l'union des caisses centrales de 
Ja mutualité agricole, domicilié à Paris; 
o3 ans de services civils et militaires. A 
rendu des services éminents dans toutes 
Jes questions concernant la mutualité ct la 
coopération agricole, les calamités agri- 
coles, la prévention contre les accidents 
du travail, et dans l’organisation et le 
développement des institutions profession- 
nelles agricoles. Titres exceptionnels. 


+ 8 2 — 





Décret n° 47-1348 du 16 juillet 1947 portant 
réorganisation de la commission consul- 
tative de la viticulture. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, 


Va le décret du 21 décembre 1944 relatif 
à la composition de la commission con- 
sultative de la viticulture, 


Décrète : 


Art, 49, — L'article 3 du décret susvisé 
du 21 décembre 1944 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — La commission est composée 
de la manière suivante: 


Président. 


« Le ministre de l’agriculture. 


Membres nommés par arrêtés du ministre 
de l'agriculture. 


« Dix députés nommés sur proposition 
des commissions intéressées de l’Assem- 
blée nationale. J 

« Cinq conseillers de la République nom- 
més sur proposition des commissions in- 
térescées du Conseil de la République. 

« Six personnalités viticoles. 

« Cinquante-quatre représentants de la 
viticulture. 

« Douze représentants du commerce des 
Mns. 

« Deux représentants des consomma- 

urs. 


Membres de droit. 


Représentants du ministère 
de l’agriculture. 

s Le directeur de la production agri- 
Cole. 

« Le directeur des affaires économiques. 
« Le directeur général de la caisse na- 
tionale de crédit agricole. 

.« Le directeur de la répression des frau- 
des. 

« L'inspecteur général de l’agriculture 
thargé des questions viticoles. 





Représentants du haut commissariat 

à la distribution, 
« Le directeur de l'approvisionnement. 
« Le directeur du service des boissons. 
«a Le directeur de a consommation. 


Représentants du ministère 
de l'économie nationale. 

« Le directeur des programmes économi- 
ques. 

« Le directeur des relations économiques 
extérieures. 

« Le directeur des prix. 

Représentants du ministère des finances. 
. « Le directeur général des contributions 
indirectes. 

« Le directeur général des douanes. 

« Le directeur du service des alcools. 
Représentant du ministère de la justice. 

« Le directeur des affaires criminelles. 
Représentant du ministère de Fintérieur. 

« Le sous-directeur de l'Algérie. 

Représentants du ministère 

des travaux publics et des transports. 

« Le directeur des chemins de fer. 

« Le directeur des transports maritimes. 

Représentant du ministère 
de la production industrielle, 
« Le directeur des industries chimiques. 
Représentant du ministère 
des affaires étrangères. 

« Le directeur des affaires économiques. 

« Un chef de bureau du ministère de 
l’agriculture assure les fonctions de se- 
crétaire ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de l’application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Rc- 
publique française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 


— 0 6- 





Décret n° 47-1349 du 18 juiilet 1947 relatif 
à la vente du lait à l'état cru pour la 
consommation humaine. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 1% août 1905 sur ja répres- 
sion des fraudes dans la vente des mmar- 
chandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles, 
modifiée et complétée par les lois des 
5 août 1908, 27 juillet 1912, 31 décembre 
1931 (art. 128) et 21 juillet 1929 et par 
le décret-loi du 14 juin 1938; | 

Vu Particle 65 de la loi de finances du 
27 février 1912 sur l'agrément des agents 
de la répression des fraudes à la demande 
des syndicats professionnels ; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 com- 
plété par le décret du 31 décembre 1928 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de La loi du 
{er août 1905; 

Vu le décret du 25 mars 1924, modifié 
par le décret du 23 septembre 1934 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 1# août 
1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des falsifica- 
tions des denrées alimentaires et des pro- 
duits agricoles, en ce qui concerne le lait 
et les produits laitiers; 








Vu la loi du 7 juïlet 1933 sur la pro- 
phylaxie de la tuberculose des hovidés et 
du contrôle de la salubrité des viandes : 

Vu le décret du 24 janvier 1934 relatif 
aux viandes provenant d'animaux tuber« 

ux et au mode d'utilisation du lait de 
ces amMaux ainsi que du sang des bovi- 
dés ; 
Vu ia loi du 2 juillet 1935 tendant À 
iOrganisalion et à l'assainissement des 
marchés du lait et des produits r sineux, 
vu notamment l’article 5: 

Vu le décret du 28 avril 19% relatif X 
la vente du Jaït à l'état cru pour la con- 
sommation humaine, modifié et complété 
par le décret du 47 mai 1947 (n° 47-864) à 
; Sur le rapport du ministre de l'agrieul- 
ture, 


Décrè li : 


Art, 1%, — L'article 12 du décret du 
2 avril 1939, relatif à la vente du lait À 
l'état eru pour la consommation humainé 
est abrogé et remplacé par le texte sui- 
van: 

« IL est créé une commission supérieure 
du lait cru de consommation; sa compo- 
sition est fixée comme suit: 

« Le directeur de la production agrico!e 
ou son sepsésentant, président, 

« Le directeur de la répression des 
fraudes ou son représentant, 

« Le chef des services vétérinaires au 
ministère de l’agriculture ou son représen- 
tant. 

« L'inspecteur général de l’agriculture 
chargé des questions laitières. 

« L'insecleur général de la recherché 
agronomique. 

« L'inspecieur général du génie rural 
chargé des questions concernant les in- 
dustries agricoles. 

« Le directeur du service provisoire de 
l'économie laitière. 

« Le directeur du laboratoire des indus 
tries laitière et de fermentation : 

._ Le directeur du laboratoire central de 
la répression des fraudes. 

« Un technicien vétérinaire, désigné pae 
le chef des services vétérinaires du mi 
nistère de l’agriculture. 

« Deux représentants du ministère de 
la santé publique. 

« Deux médecins désimts par arrêté du 
ministre de la santé publique. 

« Deux délégués des offices agri’oles 
départementaux, pris sur la proposition du 
comité national des offices agricoles dé« 
partementaux,. 

« Sept représentants des groupements 
des producteurs de lait, désignés par ar« 
rèté du ministre de l’agriculture, pris sur 
la proposition du service provisoire de 
l'économie laitière. 

« Deux représentants des ramasseurs, 
tels qu’ils sont définis à l'article 4 et dé- 
signés par arrêté du ministre de l’agri- 
culture, pris sur la proposilion du service 
provisoire de l'économie laitière, 

« Cette commission est chargée de don: 
ner son avis au ministre de l'agriculture 
sur l'application du présent décret. Elle 
pourra s’adjoindre toute personnalité dont 
la compétence pourrait lui paraître utile. 5 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 48 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
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JULES MOCH res ner ti id 14 C », , 
rc LA Fait À Paris, le 17 juillet 1947 MR 
2 E Ü à vParis, Î iet 1911 HET , PRE" 
TE ' Le ministre de l'économie national, 
TANGUY PRIGENT, A. PHILIP, 
; É - = + @ E——————— ht. 
Modification des 9, 10 et 11° « his » cir- na . 
conscriptions principales d'inspection de la ! 
répression des fraudes. Eié ts titutifs d ix du blé 
is | ments constitutifs du prix du ’ Eaux et forèts. 
+ DÉS | , sue 
Le ministre de l’agriculture, I us F ’ re 
Vu la loi du fer août 193 sur la répres- “ist po rl l'économie nationale et le Par arrêté en date du 2 juillet 1917, est 
sion des fraudes dans la vente de loutes PT NE TO annulé J’acte dit arrêté ministériel du 6 jan- 
marchandises ; Vu le décret du % mars 1917 relatif à la{ Vier 1934 metlant en disponibilité d'office « 
| £ fixation du prix du bic; par mesure disciplinaire, à compter du 20 dé 
Vu le décret du 922 janvier 1919 portant : à x d ombre 1‘ 
règ'ement d'administration publique pour Vu la proposition du conseil de l'office 4 «WA 193, I. Loin (Joseph) FT ci 
l'appii nn de la ? + {er août 190; nat onal interprofessionnel des céréales; Rémy (Côte-d'Or). Ne PR "oi 
Sur la proposilion du direcleur de ja ré- V F » les pri 
pression des fraudes, u l'avis du comité central acs Prix, M. Lapin est réinté gré dans le cadre des 
Arrêtent : préposés des eaux et forêts, à compter du 
rrôte ad né L * Su 20 dérembr *e 1913, en qualité ’de garde dom 
s : LS Ee r er, — Le rendement forfaitaire moyen nial des eaux et forêts de 5e classe el mis 
Art. fer, — Tes circonscriptions principales e DU te À. x Poe 
d'inspection de le répres + es fraudes, devant servir à calculer le prix de revient | en cette qualité, à la ‘dis sposition du conser 
9, 10 et 11 bis sont modifiées ainsi qu'il suit, d'un quintal de bié est fixé pour la campa- | vateur des eaux et forêts à Dijon (domaik 
” gne 1917-1918 à 15 quintaux par heclare. soumis). 


à compler du fer juin 1947: 
% circonseription principale (Marseille) 






Départements des Bouches-du-Rhône, Var, 
Vaucluse, Drôme, Ardèche, Corse. 

10e circonscription principale (Grenab'e). 
— Départements de l'Isère, Haute-Savoie, 
Savoie, Hautes-Alpes, Basses-A'pes, Alpes-Ma- 
rilimes. 

11e bis circonscription principale (Lyon). 
— Dépar tements du Rhône, Loire, Saûne-el- 
Loire, Doubs, Jura, Ain. 

art, 9, — M, Legros, inspecteur principal, 
est chargé la direction de la 10e circons- 


criplion, en résidence à Grenoble. 





Art. 2, — Les éléments consli'ut fs du calcul 
des frais de production d’un hectare de blé 
sont fixés comme su t: 

L — Main-d'œuvre, attelage, battage 
et livraison. 


| a) Main-d'œuvre: 
d'homme; 

b) Atlelage: 
Vaux ; 

c) Battage et livraison: la valeur de ce 
posle sera fixé sur la base du rendement 


treize journées et demie 


vingt et une journées de che- 


M. Lopin bénéficiera des dispositions pré 
vues à l'article 8 de ‘l'ordonnance du 29 n# 
vembre 1914, à compter du 20 décembre 1%à 

++ 


Rectifilcatif au Journal officiel du 5 jui 
let 1917: page 6299, 3 colonne, 47% ligne, à 
lieu de: « garde domanial des eaux et 
rêts de Mézières (Ardennes) », lire: « sr 








| retenu à l'arüele 4er, 


domanial des eaux et forêts à Renwez (Ar 

dennes), triage n° 8, de Rem ose ion des eaus 

et forèts de Mézières (Ardennes) ». 
6. 








——————— 
et 1947 


———————_—_— 


de carte 


imure: ]s 
’après ses 


de 4100 PF. 


vetlement 


naagés 


, V inch 


13 
entreprise 


VI inclus. 


its. Ta vale 
endement en 
miné sera Île 


iet de toute 
blé de poids 


al de l'office 
‘éréales et le 
ns indirectes 
nrésent arrûté 
1 de la Répu 


l'agriculture, 
>RIGENT. 


nie nalionale, 


illet 1917, est 
riel du 265 jan: 
iité d'office el 
ipter du 20 dé 
È gande domi 
1 sa À Saint 
classe à Saint 


s le cadre des 
à compter du 
le garde dom 
classe ei mi, 
ion du const” 
Jijon (domain 


ispositions  rè 
ance du 29 n® 
décembre 193 


ciel du 5 ju 
e, 47 ligne, à 
es eaux et © 
, lire: « gard 
à Renwez (Ar 
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Office national interprofosSionnel 
des céréales, 





Par arrété du 8 juillet 1917, M. Jeanson 
{Paul), chef de bureau hors classe et M. Go- 
dret (Albert), commis principal d'ordre et de 
comptabilité de classe exceptionneile, 2e éche- 
Jon, à l'Office nalionai interprotessionnel «tes 
céréales, ont été admis à faire valoir leurs 
iroits à la retraite, à compiler du {er juin 1947. 


dr0lis à 
——} © D — 


Par arrété du 8 juillet 1917 M. Lix (René), 
controleur de 2e classe à l'Office natior al à: 
derprotessonnel des céréaes, nimmé en 
pe | de l'ordonnance du 15 juin 1%5 sur 


an- 


du 


( jsonnicrs de guerre çt assimilés, a été 
nommé contrôleur d2 re classe avec effet 
du 21 mars 1497, compte tenu du religr'at 
d'ancienneté qui Jui à été reconnu par l'ar- 
rété du % mars 1917. 

—— 8 &—— 

Par arrôlé du 8 juillet 197 modifiant l'ur- 
côte du 17 avril 1915, le reliquat d’anc'enncté 
T où à M. Brunet (Pierre), rédacteur « 
4re classe, à la date du 197 janvier 196, a èté 
fixé à an 5 mois, compte Lenu des rervices 


de l'intéreset, 
© 8— ———— 


ail .aircs 


Ecole nationaie des industries agriccies. 





CONCOURS D’ADMISSION 4947 





Liste, qar ordre aîphabélique, des candidats 
aduus à prendre part aux épreuves orales. 


MM. | 42 Gerbauit (Guy). 
{ Aillaud (Jules), | 43 Girard (Jacques). 
ÿ Audies (Paui). | 44 Giraud (Michel). 
3 Arnal (Louis). Î 45 Guichard (Robert). 
3 Auriol (Paul). | 45 Gui:lo (Bernard). 
5 aïleux (Claude), | 47 Guillou (Jean). 
& Basen (Eugène) 48 Hervé (François). 
7 Baquai (Gaétan). | 49 Ilodara (Jacques). 
8 Benard (Roger), où Hudeiey (Henri). 
Y bernadac (Ray. ot Jean (Aniré). 
laiond). o2 Jourdanne (Jàc- 
10 Bernard {Ray- ques), 
mord). 3 Krai (Daniel). 
41 Blanchet (Mau- o4 Lagaze (Jean). 
rire). 50 Lacoste (Paul:. 
12 Boh! (Jean). 206 Larnouroux (Mau- 
13 Borzacchini rice). 
Jean). 57 Lecompt (Michel). 
ia Boucher (Ber- 8 Leüu (Hervé). 
nard). ovJ Le (Goas (Alexan- 
15 Brelon (André). dre). 
1ù Brière (Jacque:). 60 Le Jort Jacques). 





17 Bubbe ‘Jacques. 61 Le Mer (François). 


38 Buïlel (Jean). 62 Lemoyne (Henri). 
19 Canat (Jcan), | 63 Lombard {André}. 
20 Casta (Pierre). G4 Lormbar]) (Marcel). 
21 Celerier (Jacques). | 65 Longo (Jérôme). 
“2 Celton (Jean). 66 Luigi (Francis). 
23 Champanhet de 67 Mailland (Pierre). 

Sarias (Picrre). 68 Mallcret René). 
24 Charmet (Fran- 69 Marolleau (Yves). 
x cisque), 70 Marteau (Pierre). 
æ Chotard (André). 71 Mathieu {Robert}. 
# Lolonna (Michel). | 72 Mayer (Jacques). 
21 Courtiol {Jean- 73 Menu (Claude), 

__ Louis). 74 Metz (Bernard), 
% Debiesse (Jean). 79 Miaule (Pierre). 
23 Delpy (Jacques). 76 Minau':t ere). 
4 Delquie Pierre). 77 Mollard (Joseph). 
{1 Derrua (Jacques). 78 Mouton (Claude). 
ÿ2 Devatine 79 Normand (Marcel). 


.. (Armand), 80 
33 Dubreuil (Gérard). | 81 
‘4 Duranton (Henri), 


Nouaïlhas (Jean). 
Olivier de Sander- 
val (bruno). 


% Duranton (Jac- 82 Onczarek 
ques). (Eugène). 


83 Paré (Bernard). 

84 Parent (Antoine). 

85 Passeron (Gérard). 

86 Perrachon ‘Jac- 
ques. 

87 Personne (Roland). 

88 Petit (Pierre). 


36 Dunet (Yves). 

J7 Faivre-Dupaigne 
(Roger). 

38 Foulon (Roger). 

3) Gainette (Michel). 

10 aussent (Pierre). 

4i Gayraud (Pierre). 








90 Plan (Paul). Claude}. 


89 Pierre (Michel). 105 Ternon {Jean- 
91 Poggi (Francis). | Tetre! 


106 


(Bernard), 





92 Rab'er (Pierre). | 107 Tüuibaudeau (Ro 
93 Ramel (Jules), | ber!}. 
9% Reboul (Elienne). | 108 Tilllet (Jacques). 
% Reversat (Francis). | 109 Treille (Marcel). 
96 Richard {Auguste}, | 110 Tachieret (Fran- 
97 Rousselin (Pierre çais). 
98 Royer (Jean- | {14 Usciati (Methieu) 
Marie). | 412 Vallin {Michel- 
99 Rudi (André). { 
100 De Ruyter (Wil- ar 
liam). | a 
191 Schirle ’Aloyse). | (E 
102 Strich (Philippe). | 
193 Suruh (Jean). | 
104 Teilhet (Robert), | 
UPMENT ENS 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 16 juillet 1947 portant délésation 
de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 
Vu l'ordonnance du 28 septembre 194 
portant organisation du ministère de l|.: 
production industrie!le ; 
Vu 
sant les ministres à 
ieur signature, 


! 
1 
l 


le décret du 23 janvi 1947 autori- 


GCICQUCT, par arrcie, 


Décrète : 


Art. 1e. — Délégation permanente de si- 
gnaiure est donnée à M. Robin, ingénieur 
en chef militaire de 1° classe des poudres, 
chargé des fonctions de directeur des in- 
dustries chimiques, à l'effet de signer au 
nom du minisire de la produetion indus- 
trielle tous arrêtés ou toutes décisions 
ayant trait à la fixation de prix des pro- 
duits et services entrant dans la compt- 
tence de la direction des industries chi- 
miques et figurant à l'annexe de l'arrêté 
n° 16825 du 4 mars 1947, relatif aux délé- 
gations de compétence précédemment ac- 
cordées aux comités d'organisation ou offi- 
ces professionnels et portant délésation de 
signature. 

Art. 2. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé ce l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE, 


D 
OO BS- —-  —- 





Décret du 18 juillet 1947 déclarant d'uti- 
lité publique et urgents les travaux de 
construction de la ligne électrique 60 KV 
Dax-Mont-de-Marsan. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la produc- 
Üon industrielle; 

Vu la loi du 45 juin 19%; 

Vu le déeret du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à assurer le dèveloppe- 
ment de }léquipement é:ectrque en 
France, et notamment ses articles 18 et 19; 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





| 











Vu l’article 1e du 4 t du 22 février 
1910 déléguant au ministre des travaux 
pub.ies les pouvoirs conférés au président 
du conseil par les cles 18 et 19 du 
décret du 17 juin 1938 susvisé ; 

Vu l'ordonnance du 28 septemls {M4 
relative à l'organisation 1 ministire de 
La pl du l i naust t s 

Décrèlc 

Art. 4, — Sont di I l'utilité pus 
h | 1e et 1 rt nts es {1 \ 1 X « « U UC 
üion de la hene Dax-Mont M 

Art. 2. — Les dispositions d rlic'es 18 
et 19 du décret du 17 juin 1! t applii- 
cables auxdits travaux. 

Art, 3. — Le ministre de la production 
indusiæ.elle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la Répub: qu frar ie 

Fait À Paris le { juillet 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil d ministres? 

Le ministre de la production industrie lle, 
ROMERT LACOSTE, 
—— & G <- = 


Décret autorisant l'expropriation de propriétés 
nécessaires à l'exécution des travaux d'amé- 
nagement de la chute de Donzere-Mondra- 
gon, sur le Rhône (communes de Donzere, 
des Granges Gontardes et de Bollène). 





if juin 1917, de la 
LIN O- 


date du 


« Vu 
commission de contrôle des opéraluon 


bilières ». 


l'avis, en 





Industrie de la construction et de l’ins‘a!lation 
du matériel frigorifique. 


Le ministre de la produétion industricile, 

Vu Ja loi n° 4647 en date du 26 avril 
1916 portant dissolution d'organismes profes 
sionnels et organisant pour la période transi 
toire la répartition des produits industriels, et 
notamment le dernier paragraphe de larti- 
cle 4er; + 

Vu la loi n° 47-654 du 9 avril 1917 modifiant 
la loi précitée; 

Vu le décret no 46-1883 du 15 Juillet 194€ 
portant dissolution de comités d'organisation 
et notamment de l'office professionnel de la 
grosse et moyenne mécanique; 

Vu l'avis du comité consultatif de Ja 
canique, 


mé: 


Arrête: 


Art. 4%, — Les décisions particulières du 
comité d'organisation de l'industrie et du 


commerce des machines thermiques, hydrau 
iiques et pneumatiques : 

16 du 10 mars 1942; 

19 du 22 juillet 1912; 

21 du 8 septembre 1912; 

25 du 27 février 1943; 

97 du 9 juillet 1943: 

28 du 14 septembre 1942; 

21 du 10 décembre 1943; 

co du 9 mars 1914, 
et la décision particulière de l'office profes- 
sionnel de la grosse et movenne mécanique 
no 1, du 25 juin 1945, sont rempiactes par les 
dispositions ci-après: 

« Art. 4er, — En vue d'assurer le contrôle 


vermanent de la construction au moyen d'un 
abel de qualité, il est institué une homolo- 























7070 


gation pour cerlains matériels frigorifi ques 
relevant de la direction des industries InéCa 
niques et électriques. 3 

« Art. 2. — L'homologation est prononcée 
par un organisme dé 16 par le directeur des 
industries mécaniques et électrkques, apres 


1 


avis du comité consultatif de la mécanique. 

« La décision portant désignation peut com 
porter ja fixation de modalités particulière s de 
Lt ) 

Art. ©. — Cette homologation s'applique à 
tonus 1 maté: s dr catégories désignées 
par l'organisme habilité, en accord avec la 
direction d industries mécaniques et électri 
q 

a Art 4 L'hon louation est accordée aux 
prototy] ou N brications de série éta 
blies suivant ce | olypi de fabrication 
fran e ou in rite et avant fait aux 
conditions d'un l l'homologation établi 
par l'organisine € coord avec Ja direction 
d ” | Man 

1rt ] { d'un matériel 
dor à la « nee d'un certificat à 
ci d'apl ! 

“1 r ses documents commerciaux une ré 
férence d'homolo "1 : 

« ‘ ( 1 i Il éme ut! rnaraue 
d'hoi tion 

art, 2 Le directeur des industri méca 
nu a riques 1 t par le mm t ar- 
roté d in à l'effet d'élablir dat le plus 
bref délai po après avis du comité 
consuHatif de la mécanique et de la fédéra- 
tion nationale des activités frigorifiques, le 
statut } nnel de l’industrie de la cons- 
truction et de l'install m du matériel frigo- 
rifiq 

Ar! I | le nd ries méca 
nique L électriques est chargé de l’applica 
tion du présent arr 

Fait à Paris, le 29 iuin 1947. 

1 tre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 
—@ 6 &- - —— ——— 


Annulation ou confirmation des décisions pri- 
ses par l'office professionnel de la grosse 
et moyenne mécanique et les comités d'or- 
ganisation dont il a recueilli la succession. 


Le ministre de la production industrielle, 


Vu la loi no 46-827 en date du 26 avril 1946 
portant dissolulion d'organismes profession- 
nels el organisant pour la période transitoire 
la réparlilion des produits industriels, et no- 
tamment le dernier paragraphe de l'article 4er; 

Vu la loi ne 47-654 du 9 avril 4947 modifiant 
la 101 précitée; 

Vu le décret no 46183 du 15 juillet 1946 
portant dissolution de comités d'organisation 
et nolamment de l'office professionnel de la 
grosse el moyenne mécanique ; 

Vu l'avis du comité consultatif de la mé- 
eanique, 


Art. 197, — Sont abrogées les décisions sui- 
vantie: 


4e Du comité d'organisation de l'industrie 
et du commerce des machines thermiques, 
hydrauliques et pneumatiques: 

a) Décisions 


générales : 
No 2 du 23 avril 1941. 

No 0 du 7 septembre 1942. 
Ne 29 du 29 juin 49%: 

Ne 36 du 21 avril 1%414 

No 37 du du 6 mai 1944. 
Ne 39 du 30 mai 1941. 


d) Décisions particulières : 


No 4 du 18 fovrier 4041 
Ne 1 bis du 13 mai 1941, 
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Nos 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 du 24 juillet 
1041, 

No 13 du 23 décembre 1941, 

No 44 du 9 avril 1942. 

No 45 du 9 mars 1942. 

No 17 du 18 juin 1942 

No 15 du 10 juillet 1992. 

No 22 du ?3 seplembre 1912. 

No 24 du ?9 mars 1943, 

No 9% qu 19 juin 190. 

No 30 du 21 septembre 19423. 

No 33 du 24 février 1944 


°o bu comité d'organisation de la construc- 
ion et du commerce des machines pour les 
lustries textiles, graphiques, chimiques, des 


matières plastiques et d'alimentation: 
1 


a) Décisions générales: 


9 du 4er octobre 1911, 


No p/ 

No 4 du 13 février 1942. 
No G au %S février 1952 

No 40 du ‘plembre 1942, 
No 12 du 1S novembre 1943. 
No 43 du 16 m 1911 

No 44 du ?20 mai 1941 


b) Décisions parüuculières : 
lu 18 août 1941. 

bis du 29 novembre 1941. 
3 du %S janvier 1942. 

5 du 23 février 1912. 

7 du ?8 février 1942. 

8 du 14 avril 1952. 

o {41 du 20 mai 1942. 

o 4% du 27 novembre 1949, 


LLLLL LL. 


30 Du comité d'organisation de l’industrie 
et du commerce des appareils de levage et 
manulention, des matériels de travaux pu 
blics, mines et usines sidérurgiques: 


a) Décisions générales: 

No 4 du 24 juillet 1941. 

No 2 du 18 août 1911. 

No 3 du ? septembre 1911. 
No 4 du 2? septembre 1941. 
No 5 du 18 septembre 1941, 
No 6 du 10 octobre 1941. 
No 7 du 16 décembre 19%. 
No 8 du 28 janvier 41942. 
Ne 9 du 1° juillet 1942. 
No 40 du 3 juillet 1942. 
No 11 du 5 septembre 1942, 
No 42 du 1° octobre 1942. 
No 44 du 5 avril 194. 

No 15 du 27 mai 1945. 

No 46 du 1er juin 194. 

No 17 du 26 octobre 1943. 
No 48 du 6 mai 1944. 

No 19 du 8 mai 1941. 

No 20 du 45 juillet 1944. 
No 22 Qu 18 août 19:14. 


b) Décision particulière: 
No 21 du 18 juin 1944. 


so Du comité d'organisation de l'industrie 
et du commerce du matériel d'incêndie : 


a) Décisions générales : 


No 1 du 31 décembre 19H, 
No 4 À du 22 juillet 1942. 
No 2 du 8 septembre 1942. 
No 3 du 2 avril 1943. 

No 4 du 1 juillet 1943. 

No 7 du {er août 1944. 


b) Décisions particulières : 
No 5 du 15 novembre 1943. 
\o 8 du 45 mars 1945. 

50 Pu comité d'organisation des machines 
de bureau, machines à coudre et machines 
pour chaussures: 


Décisions particulières: 

No 3 du 20 août 1941. 

No 16/2 du 93 décembre 1943. 

6° De l'office professionnel de la grosse et 
moyenne mécanique : 

Décisions particulières : 


Ne 2 du 9 juillet 41945. 
No 2 bis du 16 janvier 196, 
N° 5 du 29 avril 1946. 


Art, 2, — Sont modifiées, comme fl est dit 
par autres arrèlés, les décisions suivantes: 

{jo Du comité d'organisation de l'industrie 
et du cominerce des machines {hermiques, 
hydrauliques et pneumatiques : 

Décisions particulières : 

No 46 du 49 mars 1942. 

Ne 19 du ?2 juillet 1912. 

No 21 du 8 septembre 4912. 

Ne 2, du 27 février 1913. 

No 97 du 9 juillet 4942. 

No 98 du 14 septembre 41943. 

No 34 du 10 décembre 1943. 

No 35 du 9 mars 191. 

9% Du comité d'organisation de l'industrie et 
du commerce du matériel d'incendie : 

Décision générale : 

No G du 1er juin 1944. 

3 De l'office professionnel de la grosse ct 
moyenne mécanique : 

Décision particulière : 

No 14 du 25 juin 1945. 

Fait à Paris, le 29 juin 1947. 

Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 
D É>— 
LL d 





Homologation de certains matériels 
d'incendie. 





Le ministre de la production industrielle, 
Vu Ja Joi n° 46-827 en date du 26 avril 1946 
portant dissolution d'organismes profession- 
uels et organisant pour la période transitoire 
la répartiion des produits industriels, et 
notamment le dernier paragraphe de l’arti- 
cle 1er; 

Vu là Joi n° 47-654 du 9 avril 4947 modi- 
fant.la loi précilée; 

Vu le décret ne 46-1883 du 15 juillet 19:6 
portant dissolution de comités d'organisation 
et notamment de l'office professionnel de la 
grosse et moyenne mécanique; 

Vu l'avis du comité consultatif de la méca- 
nique, 

Arrête : 

La décision générale no G du 1er juin 194 
du counilté d'organisation de lJ’indusirie et du 
commerce du amalériel d'incendie est rem- 
placée par le texte suivanl: 

Art. 4er. — En vue de garantir la qualité 
äu matériel de dutte contre l'incendie, une 
homologation est instituée pour les produits 
relevant de la « Direction des industries mé- 
caniques et électriques » (matériel d'incen- 
die), figurant à l'annexe jointe. 


Art 2. — L'homologation est prononcée 
par un erganisme désigné par le directeur 
des industries mécaniques et électriques, 
après avis du comité consullatif de la méca- 
nique. 

La décision portant désignation peut com- 
porter la fixation de modalités particulières 
de gestion. 

Art. 3. — Cette homologation est accordée 
aux produits désignés dont la fabrication et 
le fonctionnement satisfont à certaines pres- 
criptions définies par l'organisme chargé de 
l’homologation en accord avec la direction 
des industries mécaniques et électriques. 


Art. 4. — L'homologation d’un produit 
donne lieu à la délivrance d’un certificat 
son producteur et à l'autorisation, pour ce- 
lui-ci, d’apposer : 

1° Sur ses documents commerciaux une 
référence d'homologation constituée par l'in- 
dication d’un ou plusicurs numéros caracié- 
risant le produit; 

20 Sur le produit lui-même, une marque 
d'homologation. 

Art. 5. — L'homologalion n'est accordée 
que sur la demande des producteurs à des 
produits fabriqués en série. 

Art. 6. — Les produits non fabriqués en 
série et qui, pour <ette raison, ne sont pas 
susceplibles d'être admis à l’homolagalion, 


7 





peuvent, néanmoins, être soumis aux €xâ- 
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mens prévus pour l'homoïlogellon. Si les ré- 
gultats de l'examen sont gag de un 
certificat particulier constatant que ies pro- 
éuits présentés ont répondu Le conditions 
prescrites est délivré au postulant. 

Si, ultérieurement, le postulant entr eprend 
ou fait ent treprendre la fabrication en série 
i pourra wblenir l'homologation en se con- 
formant à toutes les conditions énoncées 
dans le présent arrêté, et notamment en 
soumettant $es produits aux examens et aux 
essais presc rits, afin de permettre d'élablir 
s'ils sont conformes aux produits Le ont an- 
térieurement obtenu le certifica at 


Art, 7. — L’homologation ne peut être at 
tribuée et maintenue qu'à un produit dont 
Xe producteur satisfait aux conditions sui- 
vanie:: 

jo Fabriquer ou faire fabriquer le produit 
dans l’Union française ; 

50 Etre reconnu producteur (constructeur 
ou proprétaire de marque) pour le produit 
€: question ; 

3e Respecter les prescriptions légaies par- 
ticulières au produit: 

4o Se soumelitre aux contrôles prescrits en 
apylication du présent arrêté: 

no S'engager à ne porter la marque d'ho- 
mologation que sur des produits identiques 
à l'exempiaire agréé. 

Art. 8. — Tout bénéficiaire de l’homologa- 
ten, dès qu’il est mis en mesure d'apposer 
la marque sur le produit homologué doit 
ouvrir un registre d'essais, sur lequel sont 
inscrites les opérations de vérification eflec- 
tuées par ses propres services. 

Ce registre doit permettre aux contrôleurs 
de s'assurer de la régularité ses vérifications. 

Art. 9, — Le contrôle de l'usage de la 
marque €t de la référence sera fait par des 
agents désignés par l'organisme avec l'agré- 
ment du directeur des industries mécaniques 
et électriques. 

Art. 10. — Le directeur des industries mé- 
caniques et électriques est chargé de l’ap- 
plication du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juin 1917. 

Le ministre de la production in@ustrielle 

Pour le ministre e! par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 





ANNEXE 


Liste des produits susceptibles d'être soumis 
à l’homelogation. 


Détecteurs spéciaux d'incendie. 

Générateurs de mousse chimique, charges. 

Moto- pornpes d'incendie (remorquables ou 
por ‘lalives) . 

Exline teurs à mousse chimique, recharges. 

Extincteurs à eau ou à solution aqueuse non 
pulvérisée. 

Extincteurs à eau pulvérisée. 

Ex!incteurs à neige carhonique. 

Ex'incteurs à bromure de méthyle. 

Extincteurs à tétrachlorure de carbone 

Extincteurs à liquide dit « ant'oxygène » (hy 
drocarbures halogénés). 

Seaux-pompes d'incendie à eau. 


+0 + 





Annulation ou confirmation des décisions pri- 
ses par le comité d'organisation ou l'office 
professionnet de l'industrie et du commerce 
de Ja machine-outil, de l'outillage mécani- 
que et de la soudure. 





Le ministre de la production industrielle, 

Vu Ja loi no 46-527 en date du % avril 4946 
portant dissointion d'organismes profession- 
nels et organisant pour la période transitoire 
là répartition des produits industrie!s,_ modi- 
fie par Ja loi ro 47-653 du 9 avril 1917; 
Va le décret no 46-287 en date du 26 avril 
1916 portant dissolution d'organismes profes- 
Sionnels et organisant pour la période trans 
toire la répartition des produits @adustriels : 
Yu 1 le décret no 16-1886 en date qu 15 juillei 
118 portar t d: sol: 1191 de co! nité d’ orzani- 


suuon et notamment de l'office professionnel 





de l'industrie et du commerce de la machine- 
outil, de l'outillage mécanique et de la sou- 


dure ; 
Va l'avis du comité consultatif de la m‘ca 
nique, 

Arrête: 


Art. fer, — Sont abrogées les décisions sui- 


vantes du comité d'organisation ou offive pro- 
fessionnel de la machine-oulil, de l'outillage 
mécanique et du matériel de soudagi 

Nos 1 Extens'on d'’activilé (annulée par G bis). 


2 Homologation des machines-outils tra- 
vailant par enlèvement de métal 

S Organisation du commerce de la ma- 
chine-oulil, de l'outillage mécanique 
et du malcriel de soudag 

4 Nomination de M. Armengaud 

® Fabricalion des outils coupants en 

acier à 14 p. 100. 

Conditions d'admission au COMOS (an- 

nulée par 6 bis). 

6 bis Condilions d'admiscion au COMOS. 

9 Limitalion du pos des plaqueltes en 
carbures métalliques sur les outils de 
tour 

10 Interdiction concernant l'outillage mé- 
canique. 

11 Fixaiion à 48 heures par semaine de a 
durée du travi 

13 Nomination de M. Baudoin. 

16 Classement des entreprises par catégo- 
ries Ge matériel 

18 Publicité et diffusion des décisions 

19 Présidence du sous-comité I. 

20 Conseil de l'industrie de la machin 
outi!. 

21 Conditions générales de vente des ma- 
chines-outils, 

22 Interdiction d'enrobaze des électrodes à 
façon. à 

96 Interdiction de fournir des socles en 
fonte ou acier pour les machines 
d'étabii. 

28 Présentation de guerre des matériels 

29 Contingentement de l'acier rapide. 

) Taxe professionnelle pour 1914 (annu- 

31 Barèmes des poids bruts d'’aciers néces- 
saires pour la confe’tion des ouiils. 

32 Allocations professgonnel'es aux entre- 
prises fermées 

23 Présidence du sous-comité TI 


Ler] 


Art. — Outre les décisions prises en ma- 
tière É prix maintenues par l'arrêté intermi 
nistériel du 4 mars 1917, publié au Builetin 
officiel des services des prir le 7 mars 1947, 
sont maintenues jusqu’à nouvel ordre les déci- 
sions suivantes: 


Industries de la machine-oulil classées 
par re s d'industries. 
Nos 9 bis Homologation des machines-outils 
trav aillan: par enèvement ce métal. 
97 Contrôle chez les usagers des matériel 
en instance d'homologation. 
44 Décision commune COMOS-COFONDERIE. 
45 Décision commune COMOS-COA. 
17 Décision commune COMOS-INDAERO,. 
25 Achat ou cession de licences ou de bre- 
vels 


Décision 24 OPMOS du 7 juin 1945: « Modalilé 
de délivrance des machines-outils », 


Industries de la soudure. 


8 Homologation des gnérateurs d’acéty- 
lène. 

24 Fabrication de générateurs d’acétylène. 
(COMOS — COA — COM). 


Nos 7 Fabrication de générateurs d’'acéty'ène. 


Art. 3. — Le directeur des industries méca 
niques et électriques du ministère @e la pro- 
auction industriel'e est chargé de l'application 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juin 1947. 

Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

SACHA GUÉRONIK. 
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Aanulation, confirmation et modification de 
décisions prises par le comité d'organisation 
ou office professionnel de l'industrie et du 
Commerce de l'automobile et du cycle, 





Le ministre de la production industrielle, 
loi no late du vril 1914 
uis<o { | { ionneis 
ini et si e la ré- 
\ariiiion des ls, mod e par 





yotriple 
1917 : 


du 9 avri 


a loi n° 47-654 


Vu le décret no 46-1880 du 15 juil'et 1916 
portant dissolution @e comités d'organisation, 
offices professionnels et sections de répartition 
et, notamment, de l'office professionnel de 
l'industrie et du commerce de l'automobile et 
du cycle 

Vu l'ax du comité co ltatif de 1 il 0- 
bile et du cvcl < 

Arrêt: 
Art. 4er, Sont ubrogées les décisions sul- 


vantes du comité d'organisation ou office pro- 

fessionnel de l’industrie et du commerce de 

l'automobile et du cycle: 

No 1 Rapnorts des syndicats, associations et 
groupements professionnels avec lo 
comité. 

Rapports de l'industrie du commerce de l'au- 
tomobile, du cucle et des accessoires avec 
les organismes publics et privés français eb 
Ctrangers, 

Nos 3 Commandes de fournitures et travaux 

3 Achat de brevets ou licences étrangers 

opération industrielle, comimnerciale 
technique æ&t financière, 

4 Cession de brevet ou licence français. 

© Cession d'entreprise à des organismes 

privés ou à des gouvernements étran- 


Lers 
6 Collaborateurs détachés par les entré 
prises auprès des COomites, 


7 Contrôle des installations. 
8 Contrôle de la durée du trava 


Types et modèles de fabrication. 


Nos 9 Contrôle des fabrications. 

10 Type nouveau de véhicuies à moteur 
et de remorques automobiles. 

11 Type nouveau de bic] lies, molocy- 
ciettes, 

12 Type nouveau d'accessoires entrepris 
par un fabricant d'accessoires 

13 Modification dans les car itristiques 


des types de véhicules à moteur et de 

remorques automobiles. 

14 Modification dans les caractéristiques 
des types de bicycleti MO LOC y- 
cieites, 


Programmes de fabrication. 


Nos 15 Dispositions générales, 

16 Maxdlificalions à un programme. 

11 Suspension ou abandon d’une fabrica- 
tion. 

18 Interdiction de la mise en fabrication 
de nouveaux accessoires par les 
consiructeurs d'automobiles. 

19 Fabrication par les fabricants d’acces- 
soires d'appareils ou d'accessoires n6 
faisant pas partie de leurs spécialités 
courantes. 

20 Fabrication de pièces de rechange par 
les constructeurs d'automobiles 

91 Fabrication de pièces de rechange de 
cycles, motocycles. 


Apyrovisionnement en matières premières: 


Nos 92 Visa des demandes 
23 Altribution des matières premières en 
conformité avec les programmes. 
24 Utilisation des malières premières ap- 
provisionnées 
25 Cession de matières premières, sous 
traitants de l'automobile, 
26 Cessi + de matières, sous-traitants du 
cycle et de la motocycl lé e, 
Attribution de matières premières aux 
fabricants d'accessoires. Dispositions 
générales. 
9% 28 bis, 2% ter. Dispositions spéciales aux 
commandes des constructeurs. 
29 Utilisation des matières de remmplat@s 
ment ; 
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pu 


Ne: 


D 22 Prix de vente. 


5 Contrôle des 
rales. 

31 Contrôle des s'ocks. Constit 
partilion 


stocks. Diepositions géné- 


ution <t ré- 


Ventes. 


33 Remises et commissions. 











dE DUCOUrSARES 4 | filiales aes C >nsitruct! urs 
et Ja bric anis. 

33 Contrôle des décisions. San 

#5 Programmrne de premier équipe t des 
véhic ules 

37 À ANT P tes à la commande. = 

37 - ne ymples à Ja command (voitures 
] ctriq [LA 

33 Re cen ment obligatoire. 

39 Acomp à la commande d'un équipe- 
men 

50 Livraiso de bicyelettes 

Al Vente de bicyck ttes (obligation d’enre- 
ristrement). 

4 Bouteilles gaz comprimé. 

43 Ferraillage. Cotisations des construc- 
teurs 

44 Statut de la distribution cycle. 

sn Licenciement de person nel 

46 Fabrication de pompes de bicyclelt 
et de vélomoteurs 

47 Livraison de véhicules sans pneuma- 
tiques. 

#9 Récupération aecs VIe: S | es et a 
cessoires d'automobiles usagées 

52 R url tion les appareil { cessoires 
destinés à l'équipement des véhicu 
les et moteurs au gazogone et au gaz 


comprim 

53 Fixation de la durée du travail à qua- 
rante huit heures 24 éemaine 

5: Interdiction de fabrice n des ami! 








filcateurs de son pour automol Dr Ë 

55 Agrément des installateurs d’apparells 
à gaz comprimé pour automobiles 

6 Commerce des gazogènes destinés aux 
véhicules autgmobiles, agrément des 

istallateu 

57 Récupération des viei ièces et = 
cessoires d'automobil 1SaL< 4 

ss Interdict ion pour les constructeurs 
d'automobiles, d'enregistrer Jes con 
mandes pour les véhicules livrabl 
après la guerre, 

60 Recherche cet constatation de infrac- 


tions. 
61 Contrôle 


tière des 


loi de la monnaie-ma- 

à l'équipement à gazo- 

hicules automobiles. 

63 Mode de passation des commandes des 
constructeurs d’automobiles aux fa- 


gène des vé 











Nos 69 Prescriptions relatives à la fabrication 


ntage des accessoires d'’au- 
spécifications de qualité 


et au 11m 
tomobiles. 
minimum. 


a vr 


professi nn lle des commerçants 
t des réparateurs relevant du C.O.A. 
71 Définition des prote ssions des commer- 
çants et réparateurs de l'automab de. 
ementation de la distribution des 











pièces, organes, accessoires et oulil- 
lages automobiles. ; 
72 Réglementation de l’industrie du com- 


meoree du cycle. 
tation du commerce des bicy- 
dans les entreprises Comimer- 
non spécialisées. 

sation de marquage des 
d'un certificat de 


cleltes 
ciales 
75 Oh] 
Creation 
mité. 
76 Frais d'expertise pour l'équipement des 
véhicules à gaz comprimé. 
7 Frais d° expertise pour l'équipement des 


cycles. 
confor- 





ve ‘ules au gazogène. 
78 Production et distribulion du motocy- 
cie, 
80 Modalités 14 délivrance des bons 
l'achat d'accessoires pour l’'équipe- 
A des véhicules à gazogè nes. 
81 F xant le régime de publicité applicable 
ux décisions réglementaires ‘at 1 €o- 
mité d'organisati on de l'industrie et 
du commerce de l'automobile et du 
Ccy - 


83 Prix de vente au détail des 
d'allumage. 
84 Condilion de 
véhicule 


bougies 


lancement d’un 
nouveau. 

&5 Fabrication de générateurs d’acétylène. 
86 Production des véhicules automobiles 
jéfinition des types). 

87 Prix de vente au détail des 
d'allumage. 

S8 Prix de vente des bot 

primé. 
89 Créati ni de la Société at uxiliaire 
| d'approvi 
)arisier rl 


type de 


bougies 
uteilles à gaz com- 


pour 
‘ansports 


la région ] 





90 Créalion de la dr sse péréquation 
des primes d'assurances contre les 
risques teri estres de guerre. 


91 Lampes à autor 

9 Dissolution de la S.A.T.ARP. 

93 Prix de vente des carburateurs en pre- 
mier équipement. 

94 Prix de vente des pompes à 
(au détail). 

% Prix de vente des 
(premier équipement). 

96 Prix de vente des pompes à 
(au détail). 


nobiles. 


essence 
pompes à essence 


essence 
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textes figurant à l’a 
suivantes : 
N° 48 et 62 


du comité 
du cycle relative au 
nisa‘ion de la 
la réparation de l'automobile, du cycle et du 
motocycle. , 


ss. 
t 1947 


——— 


22 Juille 





Nos 1% Prix de détail des pompes à essence, 


406 Prix de premier équipement des pon- 
pes à essence. 

110 Prix de détail des bougies d'allumage. 

111 Prix de premier équipement des bou- 
gies d'allumage. 

Art. 2. 


— Sont modifiées conformément awx 


nnexe n° 4, les décisions 

Taux des remises du commerte 

des pièces détachées et accessoires 

automobiles èce n° 1). 

50 et 51 Rémunération et modification des 
réseaux de distribution (pièce no 9. 

59 Réglementation et distribution des gazo- 

gènes (pièce n° 3). 

6 Réglementalion de la vente des pièces 
et accessoi res d'automobiles par les 
fabricants à d’autres fabricants 
(pièce n° 4). 

9 Made de facturation dans l’industrie et 
le commerce de l'automobile (pièce 
n° 5). 

S2 Taux des remises et commissions du 
commerce des gazogènes (pièce no 6). 

401 Règles relatives à la mise en fabrica- 
tion des véhicules automobiles 
(pièce n° 7). 

107 et 1408 Création et direction du C.T.A 
(pièce n° 8). 

Art. 3. — Est maintenue la décision no :09 

d'organisalion de l'automobile et 

financement et l'orga- 
formation professionnelle de 








N° 
4 © 


-1 


Art. 4. — Le directeur des industries méra 


niques et électriques du ministère de Ja pro- 
duction industrielle est 
tion du présent arrêté. 


chargé de l'applica- 
Fait à Paris, le 29 juin 1947. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK 





ANNEXE No 1 
Pièce no 1. 


Taux des remises du commerce des pièces 


détachées et accessoires d'auiomobhiles. 























_ = £e 4 ; : Art. 4er, — En application de l’article 3 de 
| ricants. | 97 Prix de vente des bougies d'allumage. | japrôté no 1789 du 3 février 1912 (Bulletin of{i- 
Gi Réglementation de la vente des pit 98 Prix de vente des bougies d'allumage. |hjer des services des prir du 5 février 494?) 
t acc ires d'automobiles rar les 99 Exonération de taxes professionnelles qui a fixé à 40 p. 400 le maximum du taux des 
fabricants aux constructeurs d'auto pour les sinistrés : 
‘ > ns + gr pee POP remises sur les prix de tarif de détail, les 
mobiles. 100 Commandes de matériels dont la vente |: mises sur Le À de vente au détail dont 
GG Classement des entrepris Cartes pro comporte la remise d'un titre de ré- bénéticient les différents échelons commer- 
t ? Pr = AW : 
fess.onnell partition HA 0 : 
1 51 , + : sa] cia ou vente des pièces, organes, acces- 
67 Groupes d’études profes inels 102 Prix de vente des bougies d'allumage. ee ne. t pa à ù ss d'a at À mot iles "+ at p- 
GS Organisation des fabrications annexes 103 Prix de vente des bougies d'allumage. nr lg 0 me suit : | | 
de l'automobile. 194 Prix de vente des carburateurs. minees Comme SL: 
PIRCES DÉTACHÉES ET ACCESSOIRES, | PIÈCES DÉTACHÉES ET ACCESSOIRES F Le 
DÉSIGNATION rechango du premier équipement, produits par des fabricants OBSERVATIONS 
vendus par les constructeurs d'automobiles, non constructeurs d'automobiles. 
ne ss monnaie “ moi PRE tent: fosses Rss 
RES Gmssorocscsenisdusoss: D "De 20 à 40 p. 100 (A). La remise des grossistes comprend 
celles qui sont faites par eux 
aux intermédiaires. 
( ) sd De 16 à 20 p. 190 Suivant accord entre les chambres 
d'automobiles syndicales intéressées. 
Réparateurs spécialisés mixtes ° De 29 à 30 p. 190 (B). 
1 À 1 x <étailian > 
et à la clicntè'e particukère : sci 
Délaillants ..... crosses seven e De 16 à 20 p. 100 De 18 à 20 p. 100 (B}. Pour les articles de Jeur spécia 
lité. 
A 4 de u ju : d ‘11 
(A) Pour les articles qui sont &chelés à prix net par les concessionnaires et les détaïlants pour leur propre usage (exemple: oui las 


el 


prévu au pros 
(B) Une remise supplé ment aire peut 4 être ace rdée sur le prix 


matériel de garage) la 


ramme (B) ci 


remise du grossiste 


dessous. 





doit pas dépasser 10 à 20 p. 100 plus éve 


les ca”burateurs, pompes 


nltuelle 


à 


ment une remise supplémentaire, Con me 


injeclien, accumulateurs, pour tenir compte 





holamm le certains \ re technique, 1 Is que: essais; démons! ra! ions, réglages: de risques de délérioralion ou # 

casse; d'achats par quar doit être préalablement fixé par un accord entre ies chambres syndicales intéressées, Il en serai 
le môême éventi n as exceptionnels 

EE _—— D RER | 

; : : sf a n'< ! c S ‘ n 99 cé- 

\ 2. — La présente « abroge remplace les décisions C. G. 4. n° 38 en date du 12 mars 1912 et no 62 en date du 22 € 
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ANNEXE No 1 
Pièce no 2. 





“règles relatives à la rémunération des ré- 
seaux de distribution du commerce de 
l'automobile. 





art. 4er. — Conformément à la législation 
en vigueur, les prix de détail des véhicules 
automobiles neufs correspondant aux prix 
nets que les constructeurs sont admis à per- 
cevoir, augmentés du montant de la rému- 
nération des organismes de distribution. Œn 
conséquence, pour toute vente au détail de 
véhicules, le montant de la différence entre 
je prix net et le prix de détail doit revenir 
aux organismes correspondant aux divers 
échelons qui interviennent dans la distribu- 
tion. 


art. 2. — Cette rémunération ne peut être 
acquise en tout ou partie par les organismes 
commerciaux propres de constructeur, ser- 
vice de ventes directes ou succursa'es, que 
dans les territoires non concédés ou dans le 
cas de ventes aux administrations publiques 
et aux propriétaires d’un nombre important 
de véhicules. 

Art. 3. — Des accords conclus entre cham- 
bres syndicales intéressées he qe ou 
comp'éteront, en tant que de besoin, les dis- 
positions des articles 1 et 2e ci-dessus. 

Art. 4. — La présente décision abroge et 
remplace les décision C. 0. A. ne 50 en date 
du » mai 1942 et n° 51 en date du 5 mai 491. 





ANNEXE No 1 


Pièce no 3. 





Réglementation de la distribution des gazo- 
gènes pour véhicules automobiles et des 
pièces accessoires de gazogènes. 





Art. fer, — La présente décision régle- 
mente la distribution: 


1o Des gazogènes pour véhicules automo- 
biles (générateurs, efroidisseurs, filtres et 
autres organes fonctionnels) à l’exchusion des 
ventes faites par les fabricants aux €onstruc- 
teurs d'automobiles pour l'équipement des 
véhicules neufs; 

è° Des pièces de rechange des gazogènes. 


PREMIÈRE PARTIE 


Distribution des gazogènes. 

Art. 2. — Seules les entreprises suivantes: 

Commerçants réparateurs d'automobiles ; 

Instaïlateurs de gazogènes sur véhicules 
automobiles ; 

Marchands non instal'ateurs de gazogènes, 
peuvent intervenir dans le commerce des 
gazogènes. 


Art, 3. — La distribution. des gazogènes est 
assurée par des entreprises exerçant, à titre 
tontractuel, les fonctions de: 

Distributeurs ; 

Concessionnaires ; 

Agents installateurs. 


Art. 4. — Les distributeurs de gazogènes 
achètent en leur nom et pour leur propre 
tompte les gazogènes d’un fabricant auquel 
3 Sont Jiés par contrat. Ils assurent en 
exclusivité la distribution des appareils à des 
‘oncessionnaires dans une région déterminée 
au lièu et place du service commercial du 
fabricant. 

Ils sont assujettis aux réglementations 
ëpphcables aux fabricants en <e qui con- 


CPpr 


‘erne Ja dietribution des gazogènes. 


La rémunération des distributeurs est com- 
prise dans le prix à la production du fabri- 
cant, l'intervention du distributeur ne de- 
vant pas avoir pour conséquence une réduc- 
tion de la remise normale des concession- 
naires. 


Art. 5. — Les concessionnaires sor 
commerçants Liés à un fabricant ou à un 
tributeur par contrat leur concédant, soit e 
exciusivité, soit concurremment avec d’at 
tres concessionnaires, le droit de vendre aux 
usagers les appareils de la marque du fabri- 
<ant dans un territoire déterminé. 


Les concessionnaires sont: 


a) Soit concessionnaires installateurs, exer- 
çant la profession de « commerçant œcépara- 
teur d'automobiles » ou d’ « installateur de 
gazogèncs sur véhicules aulomobiles »; 

b) Soit exceplionnellement concessionnsi- 
res non instolateurs, exerçant la profession 
de « marchand non installateur de gazogè- 
nes », 


Art. 6. — Les agents installateurs éont des 
commerçants liés par contrat, soit à un 
concessionnaire, soit dans les territoires non 
concédés, à un fabricant ou à un dietribu- 
teur. 

Art. 7. — Les concessionnaires et les agents 
installateurs doivent être en mesure d’assu- 
rer le service après vente. 

Les concessionnaires doivent assurer l’ins- 
truction technique de leurs agents. 


Art. 8, — Peuvent également participer à 
la distribution des gazogènes, à titre d'inter- 


médiaire : 


a) Des installateurs sans contrat; 

b}) Des commerçants-réparateurs d’automo- 
biles intervenant dans la vente sans faire 
l'installation mais assurant éventuellement la 
service après-vente. 


Art. 9. — Dans les territoires non concédés, 
les fabricants et les distributeurs ont la fa- 
cuité de facturer les matériels aux agents 
installateurs et installateurs sans contrat. 


Art. 40. — Le tableau ci-après indique, en 
regard des fonctions de la distribution, les 
professions permettant l'exercice de ces fonc- 
tions. 








FONCTIONS | PROFESSIONS 








Marchand non instal- 

lateur de gazogènes. 

Installateur de gazo- 

Distributeur sc... gènes sur véhicules 
automobiles, 

Commerçant  répara- 

teur d'automobiles. 





Comessionnaire non [Marchand non instal- 
installateur ......../ lateur de gazogènes. 





Concessionnaire  ins-{ Installateur de gazo- 
tallateur ........... gènes sur véhicules 

Agent installateur... automobiles. 

Installateur sans con-/ Commercant  répara- 
2." ASTRA EE teur d'automobiles. 








Art. 41. — Le fabricant de gazogènes garan- 
tit ses appareils et leurs ensembles de re- 
change contre tout vice de fabrication et 
tout défaut de matières premières, Il en 
garantit le fonctionnement à moins qu’il ne 
soit établi que: 


Les appareils ont subi une détérioration 
postérieure à la livraison au concessionnaire ; 
L'installation n’a pas été effectuée confor- 
mément aux plans et directives du fabricant. 


En aucun cas, le fabricant ne peut être 
rendu responsable d’une insuffisance de ren- 
dement du véhicule due à une utilisation 
anormale, à un mauvais état mécanique, 
au combustible employé ou à une installa- 
tion défectueuse du gazogène. 





La durée de la garantie est fixée À trotg 
mois à compiler de la mise en service du 
gazogène. La date de mise en service seræ 
dûment établie par la délivrance obligatoire 
d'un bulletir lors de la livraison du véhi- 
cule en état de marche par l'installateug 
au client. 

Dans tous les cas, le concessionnaire ef 
l'instaliateur doivent assurer la garantie du 
montage. 


DEUXDIME PARTIE 


Distribution des pièces de rechange 
des gazogènes. 


Art. 12 — La distribution des pièces d& 
rechange de la marque des fabricants de 
gazogènes est assurée: 


{o Par les distributeurs qui approvisionnent 
les concessionnaires de leur région d’'exclusi- 
vité. 

De même que pour le commerce des gazo- 
gènes, ia rémunération des distributeurs de 
gazogènes dans la distribution des pièces de 
rechange est comprise dans le prix à la pro= 
duction du fabricant; 

9%0 Par les concessionnaires qui vendent 
à la fois aux revendeurs et aux usagers; 

30 Par les agents installateurs et évene 
tuellement par les autres détaillants du com 
merce de l'automobile. 

Art. 43. — La distribution des pièces nor- 
malisées, des pièces spéciales adaptables «ef 
des accessoires d'équipement des fabricants 
spécialistes, suit les règles de la distribution 
des pièces et accessoires d'automobiles. 


Art. 14 — La présente décision abroge 
et remplace la décision n° 959 en dale du 
24 mai 1943. 





ANNEXE no 1 
Pièce n° 4. 


Réglementation de la vente des pièces et 
accessoires d'automobiles par les fabricants 
à d'autres fabricants, 





Considérant que certains appareils ou cer- 
taines pièces entrant dans le montage d’uz- 
cessoires dest nés à être livrés cemplels ow 
susceptibles d’être montés sur ces accessoires 
sont fabriqués par des spéciaisles et vendus 
par eux à d’autres fabricants, 

Cons'dérant qu’il y a lien de préciser es 
conditions dans lesquelles doivent s'effectuer 
ces transactions, 


Art. der, — Définitions: 


A) Pièces et accessoires d'automobiles « 4 
cifiques de la marque du fabricant « ache 
teur »: 


DE 


Ce sont les pièces et accessoires conçus 
par le fabricant « acheteur » avec où sans 
l'intervention du fabr'cant « vendeur » et que 
le premier fait exécuter par le second. 

B) Pièces et accessoires d'automobiles spé- 
cifiques de la marque du fabricant « ven- 
deur »: 


Ce sont les pièces et accessoires conçus par 
le fabricant « vendeur » qui portent sa 
marque, qui font en général l’objet de bre- 
vets et dans la conception desquels le fabri- 
cant « acheteur » n'intervient pas. 

C) Fournitures de premier équipement des 
accessoires vendus complets: 


Les fournitures de premier équipement sont 
celles qui peuvent êlre livrées par un spécia- 
liste à un fabricant pour être assemblées par 
ce dernier en vue de la construction d'un 
accessoire destiné à être vendu complet en 
ordre de marche. 





re 
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ANNEXE No 1 


Pièce n° 5, 


Modo de facturation dans l'industrie 
c! 12 commerce de l'automobile, 


rrôtés fixant ls taux 

ation, pour les cons- 
tructeurs et fabricants, de publier des tarifs 
es faisant mention du prix de dé- 





Considérant qu'il est nécessaire, pour assu- 
rer le respect de ce prix de détail, qu'il figure 
sur les factures à tous les échelons de la 
distribution; 

Considérant que la facturation à prix net 
rend très d'fficile, pour le commerçant ache- 
teur, la connaissance du prix licite qu'il doit 
consentir à ses clients; 

Considérant que pour assurer le respest de 
Ja réglementation des remises accordées à 
chaque écheton il est nécessaire que celles-ci 
figurent sur les factures établies à l'échelon 
supérieur ; 

Considérant que les prix à la production et 
des différentes marges de la distribulion com- 
pont la taxe sur les transactions due à 
‘échelon correspondant et que la remise ac- 
cordée à l'échelon suivant ne doit pas être 


par jes arrêtés en vigueur. 


Art. 9% — Le montant des commissions à 
\ittribuer aux installaleurs inlervenant comme 
intermédiaires dans les ventes faites soit par 
les concessionnaires, soif directement par les 
fabricants, est fixé comme suit: 

Agents installateurs: 70 p. 100 du montant 
de la remise de concessionnaire, 

Installateurs sans contrat: 50 à 63 p. 100 
‘Ju montant de la remise de concessionnaire. 

Lorsque les matériels sont facturés aux ins- 
faliateufs (agents et sans contrat), le montant 
des remises qui leur sont consenties doit être 
égal au montant des commissions prévues ci- 
dessus, majoré de la taxe de transaction sur 
la prix de détail. 


Art. 3. — Le montant des commissions à 
attribuer aux cominerçants réparateurs d'au- 
tormobiles intervenant dans la vente sans faire 
l'installation mais assurant éventuellement le 
service après vente, est fxé de 20 à 355 p. 100 
du montant de la remise de concession- 


naire, 


DEUXIÈME PARTIE 


Commerée des pièces détachées 
ct des accessoires de yazogènes. 


Art. 4. — Les remises sur les prix de vente 
au détail des pièces de rechange de la mar- 
que des fabricants de gazogènes sont fixées 
comme suit: 

Concessionnaires : 24 à 30 p. 100, 


Agents inslallalcurs et autres détaillants: 


Des quantités devant ©tre mises en fabri- 
cation dans chaque {ype. 


b) En ce qui concerne les autres intéressés: 


Des modèles qu'ils sont autorisés à réaliser 
ou à importer dans le cadre du programme; 

Des quantités devant être mises en fabrica- 
cation dans chague modèle, 


CHapitrEk JIL 
RÈGLES DE CONSTRUCTION, — CONTROLE 


Art. 3. — Tous les {ypes de véhicules de- 
vaut faire l'ébjet d'un procès-verbal de 
ceplion du service des mines, doivent donner 
lieu à l'établissement, par les soins du 
constructeur ou de f'importaleur, d'une no 
tice descriptive du modèle figurant à l'ar- 
nexe C, qui comporte deux parties: 


1" partie. 


Renseignements exigés par le service des 
mines pour la présentation d'un type de véhi- 
cule, à la récep.ion par ce service exécution 
des prescriplions du règiement d administre- 
ion pubiique du 20 août 193%), police de A 
circulation et du roulage et de {a circulaire 
série B, n° 2$, du 8 février 1946, du minise" 
des travaux publics et des transports. 








{1} Les véhicules électriques seront con 
formes aux prescriptions de l'arrêté d'1 
19 juillet 1941 du secrétariat d'Etat à la pro 








16 à 2 p. 100, 
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2e partie. CHAPITRE IV 


Carastéristiques techniques devant figurer 
normalement dans la notice remise par ie 
constructeur aux usagers. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 9, — Programme carrosserie et véhi- 


art. 4 — Un‘certificat de conformité sera | Cules agraires, — La mise en fabrication sur | 


E ar le centre d'études techniques de | Programme d'un type nouveau de carrosserie 

ee à (C.T.A.) après: L “ l'est soumise à l'agrément de la D.IM.E. La 

paut 2h ; À : demande d'agrément doit Cire accompagnée 

a) Vérification, sur le modèle présenté, des | d'une notice explicative, d'un plan d'ensem- 

caractéristiques indiquées par la notice; ble au 1/10 en double exemplaire et de la 
es : aus nomenclature des matières premières néces- 

4 rat: n& pri H ces ] - C5 . - 1 
b) Vérification des performances du vVéhi- | aires à cette fabrication. 
cuic. 


La délivrance du certificat de conformi'é 
donnera iieu à l'apposition, sur la plaque 
d'identité de chaque véhicule du type corres- 
pondant au certificat, du numéro de ce der- 
nier et de sa date de délivrance. 


(Voir en annexe A, les conditions d'exé- 
cution de la vérification des voilures parti- 
culières, en annexe B, les conditions d'exécu- 
tion de la vérification des véhicules utilitai- 
res.) Voitures pariiculières. 

art. 5. — Les modifications aux caractéris- 
tiques définies à l'annexe C, fre pariie fcarac- 
téristiques exigées par le service des mines, 


Art. 10. — La présente décision abroge et 
remplace la décision C.O.A. n° f01 du 14 juin 
1915. 


——_— ————— 


ANNEXE À A LA PIÈCE N° 7 








devront être communiquées au centre d’étu- Conditions d'exécution de la vérification 
: » ce »Q ‘uit? »Ç rt jè) 
des techniques de l'automobile (C.T.A4.) et fe- des voitures particulières. 
ront, après constatation, Fobjet d'un rectiti- Ed es de re nrédacts US 
catif au certificat de conformité. a voiture de référence présentée à la vé- 


rification prévue par l'article IV doit étre 

Art. 6. — Tout véhicule d'un fype nouvean, | neuve, rôüdée à la convenance dm concstruc- 
construit ou importé, ne pourra être présenté | leur et strictement conforime au type prévu 
à la réception du service des mines, prévue | pour ia série, tant en re qui concerne s2?s 


à l’article 26 du décret du 29 août 1959, s’il } créanrs que son réglage. 


. e° 
n'est accompagné de plans du chèssis et de on - He EL ETES NRRE . 
la carrosserie (1). de la notice descriptive et -. aans le programme prévu pour Ja fabri- 


gere à : ses cation de série, il existe plusieurs variantes 
du certificat de conformité. d'exécution ou de réglage Eee ms ds = hs 
Art. 7. — Les modificatifs au certificat de | niques, le contrôle de la vitesse maximum est 
conformité, prévus à l’article 5, seront adres- | effectué dans chaque cas. 
sés par la D.IM.E. au service des mines. La voiture de référence doit être équipée 
Art. & — Les constructeurs et les importa- d'une carross2rie fermée. Si le modèle n'existe 
teurs, ainsi que leurs concessionnaires, agents | pas dans le programme prévu pour la fabri- 
et représentants, ne pourront faire état, dans | {ation en série, la voilure de référence est 
leur publicité, de caractéristiques et de per- | équipée d'une carrosseri? ouverle, mais les 
formances ne concordant pas avec celles por- | Mesures el essais sont effectués avec la ca- 
tées dans la notice descriptive certifiée par le | pote de série en position rel:vée. 





’ ete Définition des poids. 

{4) Les plans, à fournir en deux exemprai- | 
res, doivent comporter un ensemble de trois a) Poids à vide. — Poids de la voiture en 
vues au 1/10e, L’encombrement des principaux | ordre de marche, c'est-à-dire du châssis, de 
organes mécaniques y sera précisé. la carross?rie et de toutes les pièces d’équi- 











pement nécessaires à la marche, telles que 
roues de rechange, outillage, livrés en série 
avc le véhicule 

Pour les voitures à moteur thermique, ce 
poids comprend également le carburant né- 
cessaire à un parcours de 9300 km. 

b) Charge atile. — La charge ulile est cal- 
culée, pour cl aque voiture, d'après le ru mbre 
de plates indiqué par le constructeur 

La charge utile est définie par la relation 


suivante : 


Cu 65+15) N en KG. 
N étant le nombre de passagers. 


c) Equipement des voitures, — Les voitures 
doivent êlre présentées aux essais avec leur 
équipement normal de série. 


d) Mesure de la vitesse maximum. — La 
voiture de référence sera chargée de façon à 
amener son poids total roulant à la somine 
du poids vixle et de la charge utile définies 
au paragraphe 3. 

Les pneumatiques seront gonflés à la pres- 
sion recommandée par le constructeur 

La vitesse maximum sra mesurée sur 


piste fermée par température ambiante 
comprise entre +100 +%50, La vitesse du 
vent mesurée à une dizaine de mètres du 
sol, au voisinage de la piste, élant inférieure 
à 6 mm./sec. et sur un parcours d'au moins 
10 km. départ et arrivée lancés. 

Les condilions d'essais des voitures élec- 
triques sont définies au cahier des charges 
de la commission d'homologation prévue par 
l'arrêté du 19 juillet 19%41. 


—————__——_—_—_—— 
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Véhicules utilitaires. 
4° Classification des véhicules utilitatres. 
Le tableau ci-après définit dans chaque ca- 
tégcorie : 


Pour les camions et camionnettes, la charge 
utile nominale; 

Pour les tracteurs, le poids total tracté 

Pour les cars, la charge ulile minimum et 
le nombre de places. 
































pe 



































CATÉGORIE 
DÉSIGNATION me - ————— re ; ns net 
{re | 2e 3e | 4 #e Ge 
| | ms | mm men | 
À « | 
Camions. — Charge utile nominale en tOnnes......sseossocoocee | 2 à 3,5 exc. | 3,5 à 5 exc. | 5 à 7 Re ? à 10 exc. | 10 à 15 exc. 45 
| | 
{re 2e ge 
Camionnettes, — Charge utile nominale en kg.....sesssesocoesse 25% à 600 exc. 600 à 1.000 exc. 1.009 à 2.000 exc. 
{re se 3e 4 
Tracteurs. — Poids total tracté en tonnes... ...ssssososssessses se 5 à 40. 40 à 20. 20 à 30. 30 à 52. 
= RES -27—"# 
{re æ 3e je be 
Charge utile MINIMUM... sessscsscscsssssssres 700 à 1.200 1.200 à 2.500 | 2.500 à 3.500 | 3.500 à 4.500 4 500 
Cars exc, exc. exc, exc. 
MSesse ss... Noinbre de places cast sta 8 X ! Ë 4) 00 69 
(Voyageurs assis plus voyageurs debout)... (8) (44 + 6) (28 + 7) (42 + 8) (56 + 9) 
2 Conditions d'exécution de la vérilication Le poids total maximum est fixé par le L'oulillage et tous accessoires livrés en série 
des véhicules utilitaires. constructeur. avec le véhicule. 
‘ La charge utile effective dépend de la car- 
Le véhicule de référence est considéré Le poids à vide comprend, outre le conduc- | rosserie qui équipera définitivement le véhi- 
équipé d'une carrosserie modèle, plateau à | teur: cule. Eile est égale à la différence entre le 
Hidelles non bâché. we . poids total maximum et le poids à vide du 
Le lestage du camion sera égal à la charge Les soutes à combustible remplies pour un | véhicule équipé de la carrosserie considérée. 
Uile nominale de la catégorie considérée. parcours de 300 km (moteurs thermiques) ; ———— 
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ANNEXE C A LA PIÈCE N9 7 


Notice descriptive. 


PREMIÈRE PARTIE 


VICE DES MINES 


Désignation du constructeur: 

A Jr { 

Dé \ du véh ile 

Par vimbole et par les caractéristiques 
qui i le défirur dans la pratique tels 
Ja charge ulile, la ] sance, le mode de 
fonctionnement du moteur. 


ements généraux. 


r et largeur hors tout, 


Long ICUT 
attement. 


Em; 

Distance entre essieux AR (dans le cas de 
véhicules à 3 essieux). 

Voies AV et AR 

Poids 0! charges : 

Poids du châssis nu, monté sur pneus, sans 
eau, sans essence, sans outillage. 


Répartition AV et AR. 
Poids du véhicule de référence (voilure en 


ordre de marche ou cabine avec plateau à 
ridelles non bâché). 

Répartition AV et AR. 

Poids total en charge (maximum à ne pas 
dépasser). 

Répartition AV et AR (dans le cas des 
véhicules électriques, dcner le poids sans 


batterie et le poids de la batterie). 
Désignation des pneumatiques (nombre, di- 
mensions), 
29 }'oteurs. 


a) Véhicules à eur thermique: 

Puissance d'après la formule administrative. 

Mode de fonctionnement (cycle, carburant}. 

Cylindrée totale, nomle de cylindres, alé- 
sage, course, vitesse de régime), 

Carburation. 

Mode d'allumage. 

Refroidissement. 

Graissage. 

Echappement. 

b) Véhicules à moteur € "trique: 

Type du nioteur (série, compound). 

Puissance uni-horaire maxi. 

Tension de fonclionnement. 

o° Transmission. 

Embrayage: type. 

Changement de vilesse: 

Type, cominande, rapports de démultiplica- 
tion, transmission du mouvement aux roues, 
pont moteur, rapport de démultiplicaiion. 

Mode de transmission de l'effort moteur. 

Rayon de roulement moyen des pneurma- 
tiques. 

Distance parcourue pour 1.000 tours du mo- 
teur pour les différents échelons des change- 
ments de vilesse, 


4° Suspension. 
Type de ressorts AV et AR. 


bo Direction. 


Mode de transmission aux roues. 
Démultiplication, 


6° Freinage. 
Nombre de dispositifs indépendants. 


Mode d'action de chaque dispositif sur les 
trains de roues AV et AR, 
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Diamètre des tambours, largeur des garni- 
iures, : 
Rapport de multiplication de l'effort au pied. 
Décéléralion du véhicue en charge en pa- 
lier: m/SA. 
DEUXIÈME PARTIE 


CARACTÉRI TIQUES TECHNIQUES; DEVANT FIGURER NOR- 
MALEMENT DANS LA NOTICE REMISL PAR LE 
CONSTRUCTEUR AUX USAGERS. 

4o Renseignements généraux. 
Dimensions particuiières: 
Modèle de la carrosserie: 
Charge utile effective au nombre de places. 
Lonsueur intérieure {entre volant et fond de 
la caisse), 
Hauteur maximum entre plancher et pavil- 





Largeur intérieure au maître couple. 

Pour les utilitaires, dimensions intérieures 
et volume utile, hauteur du plancher au-des- | 
sus du sol.) 

Pour les voitures particu:ières, largeur et 
hauteur des coudes aux places AV et AR, 
distance entre volant et face AV du dossier 
AR.) 


20 Moteur. 


a) Véhicules à moteurs thermiques: 

Rapport volumétrique. 

Graissage : capacité du carter. 

Refroidissement: capacité totale du système | 
de refroidissement. 

Carburation: type d'appareil, réglage. 

b) Véhicules électriques: 

Tension d'utilisation. 

Couplage des inducteurs. 

Couple maxi, intensité et vilesse correspon- 
dantes. 

Vitesse maxi, 

Capacité de la batterie en 5 


intensité correspondante, 
heures. 


3° Transmission. 


Changement de vitesse: automatique, semi- 
automatique, synchronisation. 

Join!s de transmission: cardan, flector. 

Pont moleur: type d'engrenage, 


4o Suspension. 


Description du dispositif. 
Types d'amortisseurs, réglage. 


5° Direction. 


Description sommaire du dispositif, 
Rayon de braquage minimum. 


Go Aménagements divers. 


Equipement électrique : 

Tension, capacité de batterie, puissance de 
la dynaimo, mode de régulation, inode de lan- 
cemen: du mo.eur, 

Signalisation : 

Avertisseurs, signalisation de direction, appa- 
rcils spéciaux. 

Type d'essuie-vitres, 

Dispositif de chauffage et d'aération. 

Outi''age de bord: 

Enumération. 

Soutes à combustibles: 

Capacité. 

7° Performances. 

Vitesse maximum sur piste. — Consomma- 
tion correspondante, 

Vitesse moyenne sur le circuit type (sans 
dépasser une vilesse fixée par le construc- 
teur). — Consommation correspondante. 


8° Procès-verbal de constatation. 


De l'examen et des épreuves subis au labo- 
raluire par le véhicule type ......, il ré- 
sulle que ce véhicule est conforme à la pré- 
sente notice. 


—_—— 


ANNEXE No 1 


Pièce n° 8. 





Centre d'études techniques de l'automobile 
et du cycle (C. T. A.). 
(Loi du 17 novembre 1913 


relative aux organismes professionnels. 





Art. 4er, — Le centre d'études technique; de 
l'automobile et du cycle (C. T. A.) créé en 
application des instructions interministérielleg 
en date du 10 juillet 19%5 du ministre da 
l'économie nationale et du ministre de Ja 
produs‘ion industrielle a pour objet: 


4o L'organisation d'un service de documen. 


| tation concernant en particulier les brevets 
| français ou étrangers intéressant directernent 


ou indirectement l'automobile et le cycle; 


90 La conduite d'études, recherches et essais 


| concernant l'automobile et le cycle, notamn- 


men: 

L'exploitation de laboratoires spécialement 
affectés aux recherches intéressant directe- 
ment l’au‘omodile et le cycle; 

La participation, moyennant une subven- 
tion, aux recherches déjà en cours dans d'au- 
tres laboratoires sur des questions intéressant 
indirectement l'automobile et le cycle (pein- 
ture, textile, matériaux divers, rayons X, 
ete...}: 

L'utilisation de circuits d'essais; 

L'examen ces modèles présentés par les 
constructeurs et la vérification de leur confor. 
mité avec les lypes de véhicules décrits dans 
les programmes de fabrication signifiées par 
M. le ministre de la production industriele; 

39 La liaison avec ïes laboratoires et servl. 
ces d'études des constructeurs; 

4° La création d'une école de cadres, 
et, en général, l'étude de tous problèmes inté. 
ressant les industries de l'automobile et du 
cycle. 

art: 2 


d'administration 
fixée par arrûlés 


— Le C.T. A. est géré par un conseil 
dont la composition a été 
du ministre de la production 


industrielle en dale du 4 avril 1947 (J. O. du 
6 avril 1947, p. 3273) et du 26 avril 1917, 


p. 3941). 


Art. 3. — Le financement du C. T. A. est 
assuré par: 


49 Le produit d'une participation ds 
0,40 p. 100 sur je chiîfre d'affaires des cons 
tructeurs d'automobiles, de motocycies et de 
cycles correspondant aux ventes de véhicules 
terminés (avis paru au B. O. S. P. du 25 jan- 
vier 196, arrêté interministériel du 23 jan- 
vier 1946, arrêté interministériel] du 19 sep- 
| tembre 1946); 

20 Des subventions, des dons et des ; 

3° Le produit des rétributions prévues à 
l'occasion des services rendus; 


4o Toutes taxes autorisées par les pouvoirs 
publics, 

Art. 4. — Le C. T, A. est soumis au contrôle 
financier de l'Etat dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance du 23% novembre 1944 
portant organisation d'un corps de contrôleurs 
d'Etat et fixant les modalités d'exercice du 
contrôle économique et financier. 


Art. 5. — M. René Le Graiïn est maintenu 
! dans ses fonclions de président directeur gé- 
| néral du C. T. A. 


1 z4 
Uu 
An) 


Art. 6. — Le directeur des industries méca- 
niques et électriques du ministère de la pro 
duction industrielle, commissaire du Gouver- 
nement auprès du centre d'études techniques 
de l'automobile et du cycle, est chargé de 
l'exécution de la présente décision. 


Art. 7. — La présente décision abroge el 
remplace les décisions no 407 du 146 août 1% 
et n° 108 du 16 août 1945. 
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Fixation, en ce qui concerne l'office pro‘es- 
sionnel de l’industrie et du commerce des 
explosifs, produits aotesscires et artifices, 
des conditions d'application de la loi du 
26 avril 1946 portant dissoiution d'organismes 
professionnels et organisant, pottr la période 
transitoire, la répartition des produits indus. 
triels. 





Le ministre de l'économie nationale et le 
miuistre de la production industrielle, 

Vu la loi n° 46-827 en date du 26 avril 1946 
portant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisant pour la période transitoire 
Ja répartiion des produits industriels, modi- 
fée par la loi n° 47-654 du 9 avril 1947; 

vu le décret n° 46-4286 en date du 3 juin 
agw portant dissolution des comités d'organi- 
sation et notamment de l'office professionnel 
de l'industrie et du commerce des explosifs, 


produits t °cessoires et artifices 
Vu l'avis du comité consultatif des indus 
{ iques, 


\rrélent. 


Art, 107, — Sous réserve des dispositions 
] is par l'arrêté du {er octobre 1916 rela- 
{if à la répartilion des malières prem'ères 
reprises artisanales, le syndicat des 
fabiirants d’explosifs et produits accessoires 
est habilité à procéder aux opérations de 
sous répartition qui étaient + gr par 
J'ofiice professionnel de l'industrie et. du com- 
merce des expiosifs, produits accessoires et 
En cas de dissolution du syndicat, son 
président devra informer la direction des in- 
dustr.es chimiques avec un préavis de trois 
] le la prochaine disparition de cet orga- 
1 


Art. 2. — Le cession éventuelle de mobilier, 
tuulériel ou locaux au syndicat sera réglée par 
accord entre cet organisme et le liquidateur 
des offices professionnels et sections de ré- 

rtiion du ministère de la production indus- 





Art. 3. — Sont abrogées les décisions sui- 


vantes de l'office professionnel des explosifs, 
produits accessoires et artifices: 

Décision n° 1, portant délégation de pou- 
voir au directeur responsable pour l'industrie 
1 HS 
privés 


Décision n° 5%, fixant la durée minimum 
du travail dans les usines relevant de cet 
ie professonnel: 

Pécison n° 7, créant une commission mixte 
pour l'étude des ee stions se rapportant aux 
ntreprises fermées par applcation des actes 
di s lois des 17 de cembre 1941 ot 4 mai 1943: 
Décision n° 9, concernant l'exonération de 
\CS professiont elles au profit de certaines 
SOCIC ICS, 


! 


— Sont maintenues jusqu'à nouvel 

les décisions suivantes: 

9 La décision n° 2 fixant Ja répartition 
marché des explosifs industriels, dyna- 

Hiies, explosifs de sureté et chloratés pour 

la France metropolilaine ; 

2 La décision n° 4, créant une commission 
telnique et de normalisation. Celte commis- 
Son sera placée sous l'autorité du président 
es fabricants d'expiosifs ; 

39 La décision n° 6, seulement en ce qui 
Concerne J'obligation faite aux usines qui 

at raltachées à l'office professionnel des 
explosifs de déclarer les accidents matériels 
Sur\enus dans leurs ateliers, à l'exclusion 
ues incidents courants n’affectant pas la capa- 
cé de producton des usines. Ces déclara- 
Uons seront faites à l'avenir au syndicat des 


fabri cants d’explosifs qui les transmettra à 
A direction des industries chimiques ct à 
là direction des poudres. 

Sont abrogées les dispositions de la déci- 
sion n° G concernant les déclarations d' arrêis 
d'usines pour réparations, pour congés payés 
ou po ur toute autre cause, à l'exception des 
äccidents matériels, et les déclarations des 
0; péral ‘ions de vente, d'achat, de transfert, ele., 
reg ant une modification de production des 

nes ; 

.4 La décision n° 8 concernant la passa- 
lon d'accords avec les industriels étrangers. 
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Ces accords devront être soumis À l' + 
ment de la direc tion des industries chimiq 
et de la direction des poudres. 
Art. 5. — Le directeur de la direction de 
industries chimiques et le liquidater | 
offices professionnels et sections de rt 
tion du ministère de la production ü 
trielle sont chargis, chacun en ce « 
concerne, de l’anplication du présent arrèté 
Fait à Paris, le 29 juin 1947. 
Le ministre de la production industrielte, 





: PA Fe: n 


Pour le ministre et per délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 
Le ministre de l'économie nationale 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 





à © © 


Fixation en ce qui concerne l'office nrofes- 
sionnel des minerais et mé‘aux bruis, les 
conditions d’anpiication de la loi du 26 avril 
1946 portant disso'ution d'organismes pro- 
fessionnels et organisant, pour la période 
transiioire, la répariition des produits in- 
dusiriels. 





Le ministre de l'économie nationale el le 
ministre de la production industrieile, 

Vu la loi n° 6 et en date du 26 avril 1916 
portant dissoluli d'offices prof:ssionnels et 
organisant pour la période transitoire la répar- 
tion des produits industrie!s, loi modifiée par 
celle no 47-654 du 9 avril 19417; 

Vu le décrel n° 46-1880, en date du 15 juil- 
let 1916, portant dissolution de comité d’orga- 
nisation et notamiment de l'office prof2ssion- 
nel des minerais et métaux bruts; 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Sous réserve des dispositions 
prévues par l’arrèlé du {er octobre 19% relalif 
à la répartition des matières aux entr2prises 
arlisanaies, la fédéralion des chambres Syn- 
dicaies des minerais et métaux bruts et la 
confédéralion des industries céramiques de 
France sont habilitées chacune #n ce qui la 
concerne, à proctder aux opérations de sous- 
répartilion et à celles de recensement et de 
statistiques prof2ssionnelles qui étaient exécu- 
técs par l'office professionnel des minerais et 
Pere bruts. 

Art. 2. — La cession éventuelle de mobilier, 
matérit “que locaux aux organismes successeurs 
s2ra réglée par accord entre ces organism 
et le liquidateur des offices professionnels et 
sections de répartition du ministère de la 
production industrielle. 

Art, 3. — La décision n° 82 de l'office pro- 
fessionnel d2?s minerais et inétaux bruts, en 
date du 13 décembre 1915, créant la caisse 
professionnelle des minerais de plomb et de 
zinc est confirmée, sous réserve qu2 le con- 
trûle prévu devant être exércé par i'O.P.M.M.B. 
le sera désormais par la direction des minces 
du minisière de la production industrielle. 

Tout?s les autres décisions sont abrogées, 
les opérations de liquidation, auxquelles cer- 
taines d’entre elles pourraient donner lieu, 
seront achevées sous le contrôle d2 la direc- 
tion des mines du ministère de la production 
industrielle. 

Art. 4. — Le directeur des mines et le 
liquidatzur des offices professionnels ‘et sec- 
üons de répartition de la production jindus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juin 1947. 

Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
a - Q 








Fixation en ce qui concerne l'office protes- 
sionnel des industries et des commerces du 
Caoutchouc et de l'amiante les condilions 
d'application de la loi du 26 avril 1946 por- 
tant dissolution d'organismes professionnels 
et organisant pour la période transitoire la 
reparlition des produits industriels. 





Le min a ] ] ll [Re el e 

l LI n lustrielle, 
É s . 

Vu 1 it 27 en dat du 25 avril 1916 
] l ion d'organismes profession- 

els ct orga n } r la période transi- 

1h mn À t ” 
(2. n des pro {s 1 triels, 
n° 4j-bui 1 J avril 1941; 

Vu d t 15-1883 € la 1 15 t 
1916 tant « n & | ulés d =dlli- 
sa \ et no in t de Wfice professionnel 
{ ill et des | Ss du jl1te 

} ' | 

IC € de l'an e@; 
Vu l'avis du comité consulialif des 13 
{ Ciii 11 - 
Arrèler 

Aï 1er. — Sous réserve des « ions 
prévues par l'arrêté du 1 octoh 1916 rela- 

4 r 
l à 4 n des ma > remit 3 

C Q t Q 1 nn" 

IX prise À ia se À YnAICaAIs pro 
[ess] s £ Vanis: 

40 $S licat du ca { et d lustries 
qui $ ra ent, %, avenue Hocht \ Pa 
T5; 

2 | nbre nat ue du commerce du 
preumatiq 94, I Sa Lazar \ Paris; 

os Chambre « poralive des mon s el 
petites industries, 94, rue Saint-Lazare, à Pa- 
ris; 

io Chambh syndicale de l’a nte, f0, rue 
de la Pépinii ère, à Paris, 
sont habilités à procéder, chacun en ce qui le 
concerne, aux opérations de is-rCpartil'on 
qui Cialent ext liCes par l'office pl ft 10n- 

1 des industries et des commerces du caout 
‘houc et de l'amiante. 

Les syndicats: 

Syndicat du caoutchouc et di lustries 
ju S v ralla hent:; 

Chambre nationale du commerce du pneu 
matique 

Chämbre corpora! ive | des nl { ( et pe 
tiles indust r 1eS, 
sont autorisés à confier, sous leur responsa- 
bilité, l'exécution matérielle des oncrations 


en cause à un bureau intersyndical. 
En cas de dis 1 l 
syndical, les présidents 


visés ci dessus devront infor: 





ection 
des industries chimiques avec un préavis de 
trois mois, de la prochaine disparilion de cet 
Organisme, 
La même démarche devra tre faite avec le 
même préavis par le président de chaque syn- 
dicat en cas de dissolution de ce synd'cai, 


Art. 2. — La cession éventuelle de mobilie r, 
malériel ou locaux aux organismes succes: 
seurs est réglée par accord entre ces organis- 
mes et le liquidateur des offices profession- 
nels ct sections de répartition du ministère 
de Ia production industrielle. 


Art. 3. — La date à laquelle la cotisation 
destinée à alimenter en fonds l'office profes- 
sionnet des industries et des commerces du 
caoutchouc et de l'amiante cesse d’être per- 
çue sur les ressortissants par la Caisse auto- 
nome de recouvrement des comités d'orga- 
nisation, est celle du 30 septembre 1946. 


Art. 4. — Sont abrogées les décisions sul- 
vantes de l'office professionnel des industries 
et des commerces du caoutchouc et de 
l'amiante : 

Décisions générales nos 1 à 18 inclus: 

_ Décisions caoutchouc industriel nos 2, 4, 

5, 6 à 12 inclus; 

Décisions pneumatiques n° 4 à 8 inc! 

10 à 19 inclus, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 27. 

Art. 5. — Le directeur des industries chimi- 
ques el ‘le liquidateur des offices profession- 
nels et sections de répartition du ministèro 
de la production industrielle sont chargé 


(Supplément. — Fin.) 
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en ce qui les concerne, de l'application du 
Fait à Paris, le 29 juin 4947. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délgalion: 
Le directeur du cabiuet, 
£ACHA GUÉRONIK, 
Le ministre de l'économie nalionale, 
Pour le ministre 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


ct par déKgation: 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALF 





Décret du 16 juitlet 1947 portant désigna- 
tion d'un administrateur représentani 
l'Etat au conseil d'administration de la 
société pour la fabrication de matériei 
d'armement S. O0. F. M. A. 


Le président du conseil des minisiri 5, 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 orga- 
nisant le contrôle d'Etat sur les sociétés, 
syndicets et associations ou entreprises 
de toute nature ayant fait appel au con 
cours financier de l'Etat; 

Vu la loi du {1 août 1936 sur la 
nalisation de la fabrication des ma 
de guerre, 

Vu le décret du janvier 1933 relatif 
aux participations finan l'Etat 
(fabrication et commerce de matériel de 
guerre); 

Vu le décret-lui du 13 octobre 1939 aulo- 


halio- 


= 
téricis 


1cres ue 


risant une participation financière de 
- ee DU 
l'Etat dan la SUCICut por la fabri itio 
LL ' . 
de matériels d'armement; 


Vu le décret du 
abrogation : 
Vu l'ordonnance du 23 novembre 
réorganisant le comité économique 
fixant les attributions du ministére de 
l'économie nationale et l'organisation de 

ses services ; 

Vu le décret n° 2267 du 
fixant le statut des représentants de l'Etat 
aux conseils d'administration des sociétés 
ls il détient une par- 


10 « ctobre 
| 


4(v2à rlar 
17939 por ant 
statuts de { 


société : 


at 


anonvimes dans lesqu 
ücipalion en capital, 


Décrète : 


Art, 4%, — M, Duberge, «dministrateur 
civil À l'administration centrale du minis- 
tère de l’économie nationale, est nommé 
représentant de l'Etat au conseil d’admi- 
nistration de la société pour la fabrication 
de matériels d'armement (S. O0. F. M. A), 
en remp'acement de M. Fay 


Art, 2, — Le ministre de l'économie na- 
lionale et le min’ ‘re de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Va République 
irancaise., 


Fait À Paris, le 16 juillet 40:37. 
PAUL RAMADIER, 
Par le f Kent d l d ninisiri 
I l fn uit { Ÿ li 


A. PHILIP, 


- 


/ 4 


e maunisire de La auerre. 
PAUL COSTE-FLORET. 
—————— Hg à 








Régiementation des transports de bois. 


Le ministre de l'économie naïonale, le mi- 
nistre de la production industrielle, ie munis- 
tre de l'agricuMure et le ministre des lravaux 
publics et des transports 

Vu l’arlice 7 (ler alinta) de l'ordonnance 
du 9 août 14% portant rétablissement de a 
légalité mépublicaine eur le territoire conti- 
nental. ensemble les ordonnances subséquen- 
tes, par l'effet duquel sont maintenus provi- 
soirement en applisation les actes dits: 

Loi du # janvier 19% relative à la circula- 
tion et au transport des matières premières el 
produits industriek; Le 

Loi du 13 août 1940 relative à l’organisation 
de la produrtion forestière et ses règlements 
d'application; 

Vu l'ordonnance du 22 fuin 1911 relative à 
la répartilion des produits industriels; 

Vu l'arrèté interministériel du 17 juin 1916 
relatif à la régrementation des transporls de 


bois d'œuvre, en grumes et en eciages, 


Arrô'ent: 
art Aer, — L'arrèté interministériel du 
17 juin 14936 portant réglementalion des 
transports de bois d'œuvre en grumes et en 
sciages est abrogé. 


En conséquente sont remises en vigueur 


les dispositions de l'arrêté du 21 avril 4916 
régementant les transports de sciages rési- 
neux dans des départements de la Gironde, 


des Lames et de Lot-et-Garonne. 

Art, 9 — Par dérogation À la disposition 
précédente, l'acte dit arrété du 43 avril 4913 
porlant réglementation des transports de bois 
de feu demeun abrogé. 

Art. 3 — Le ministre de l'économie natio- 
nale, le minis!re de la production indutrielle, 
le ministre des travaux puliics et des irans- 
ports »t le ministre de l'agricullure sont char- 
gts, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
ution du précent arrêls, qui cera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 4947, 

Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 
Le ministre des travaur publics 
et des transports, 


déégation : 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


meme ee 


Décret du 16 juillet 1947 relatif à l'approbation 
de l'élection d'un membre à l'acaüémie des 
stiences, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nalionale, 

.Vu l'ordonnance du 2 novembre 4944 rela- 
live à l'approhation de l'élection d'un mem- 
bre de l'institut de France: 

Vu le procès-verbal de la séance de l’Acadé- 
mie des sciences en date du 30 juin 1947, 


approuvée 
h | sciences de M. 
baud à la place de membre titulaire devenue 
vacante, dans la section de physique géné- 
I ès de M. Paul Langevin, 


Art. Le, — Est l'élection par 


Gustave Ri- 





sn | 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation natio. 
nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEBGELEN, 


+0 





Décret du 18 juillet 1947 portant rétablisse. 
ment et suspension d'un professeur titulaire 
de la faculté mixte de médecine et de phar. 
macie d'Alger, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de l'éducation 
nationale, 

Vu l'arrêté du 5 février 1944 suspendant de 
ses fonctions M. Coslantlini, professeur à |: 
faculté mixte de médecine et de pharmaci? de 
l'université d'Alger; 

Vu le décret du 6 avril 1914 révoquant sans 
pension M. Costantini, professeur à ja faculté 
mixte de médecine et d2 pharmacie de l'uni. 
versité d’Alger; 

Vu l'ordonance du 27 juin 1914 relative À 
l'épuration attministrative sur le territoire de 
la France métropolilaine; 

Vu la décision du conseil d'Etat no 814% 
on date du 26 février 1947, 


Décrèle : 

Art, 47, — M. Costantini est rétabli dans 
ses fonlions de professeur fle clinique chirur- 
gicale à la facuité mixte de médecine el de 
pharmacie de l'université d'Aiger, à compter 
du à février 1944. 

Art. 2. — M. Costantini, professeur à la 
faculié mixte de médecine ct de pharmaris 
de l'université d’Alger, est suspendu de ses 
fonctions, à demi-traitement, à compler de la 
nolification du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nalio- 


nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


D ER à << NS PS 


Décret du 19 juillet 1947 portant 
nomination d’un recteur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale 

Vu Ja loi du 1æ juin 1854 et le décret 
du 22 août 1854 concernant l’organisation 
des académies ; 

Vu l'article 30 de la Constitution de la 
République française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — M. Audra (Emile), doyen de 
la faculté des lettres de l'université de 
Lille, placé en position de détachement 
auprès du département des affaires €tran- 
gères pour exercer les fonctions de direc- 
teur de l'institut français de Londres, est 
nommé, par ordre, recteur de l'académie 
de Poitiers, en remplacement de M. Mazet, 
en congé d'inactivité, 

Art, 2. — M. Loyen (André), professeur 
titulaire à la faculté des lettres de l’univer- 
sité de Rennes, doyen de ladite faculté 


est nommé recteur de l'académie de Pot 
liers, en remplacement de M. Audra, main 
tenu en position de détachement, 


PAM TT 
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Art. 5. — Je président du conseil des 
ministres et le ministre de l'éducatiôn 
nationale sont chargés de l'exécution du 
récent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 

par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL TAMADIER. 


Le ministre de l'éducaiion nalionale, 
M.-E. NAEGELEN, 


—+ © + 





Décret du 19 juiliet 1947 portant 
nemination d'un recteur honoraire. 

1e Président de ja République, 

Sur Le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'éducation 
nmalionuie, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la 
République française; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, #%, — M, Hubert (Mené), ancien rec- 
teur de l'académie de Poitiers, est nommé 
zecteur honoraire de cette académie, 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés de l'exécution du 
present décret, que Sera publié au Journal 
cffrciel de Ja République française. 

Fait le 19 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL, 
la République: 


à Paris, 
Par le Président de 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 





Institution aupr°: de :a dircction de l'ensei- 
gnement technique d'une commission de 
l'or.cntation et de la documentation pro- 
icssichne:les. 


Le ministre de Lédutslion nationale, 

Vu la loi du 2% juillet 1919 relative à l'orga- 
hist'ion de i'Cnseignemment technique; k 

\u le décret-loi du 24 nai 183 relatif à l’or- 
guisañion de l'orientation professionneile; 

Vu l'arrêté du 10 février 1923 inslüituant une 
Onnission de l'orientalion professionnelle ; 

Vu l'arrété du 7 mars 1913 insliluant, au- 





près de fa direction de l'enseignement tech- 
Hique, une Cominission consultative de 
lcrientalion professionnel'e: 

Sur la proposition du directeur de l’ensei- 


crment technique, 
Arrête: 

Art, er — Fest institué, auprès de la di- 
rechion de l'enseignement technique, une 
Cornmission de l'orientation el de la docu- 
ientation professionnelles. 


2, — La commission de l'orientation et 


Ari. 2 
6e la documentation professionnelles est çon- 
Sliilée : 

1 Sur l'organisation scientifique ct écono- 


liique de l'orientation professionnelle, sur les 
us fondamentales de son organisation 
“'nlhistrative et de sen développement; 

= Sur l'organisation de la documentation 
jiolessionnelle constituée par l'ensemble des 
aformations nécessaires à l'émission des 
Conseils d'orientation, ainsi que sur l'infor- 
lation des familles, des cnireprises indus- 
liciles et commerciaies en vue de poursuivre 
© développement de l'orientation profession 


not 
Aitue, 


questions 


r 





Elle émet des avis sur les questions 
sont préseniées par l'administration et de: 
vœux sur les questions étudiées sur la 
Silion du président de la commissior 


Art. 3 — Les 
| 


travail de la com 


mission de rientation et de Ja documenta- 
lion professionnelles ont licu soit en ass 
bée générale, soit à l'intérieur de s« ( 
spécialisées: 

1. Section de la technitue d 
lion professionnelle 

2. section de l'organisation et ami 
nistration de l'orientation prof 

ds. Section de la documentati 
ne:le. | 

Le si SC et le secrétariat de la 4 IHission 
Sont fix£s à la direction de l'enseis À 
technique, 

Art. 3. — Le président de la commission de 
l'orientation et de la docut lion profes 
sionnel es est désigné par le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

Le directeur de l'enseignenient technique 


est de droit vice-président. 


En l'absence du président ou du vice-pré 


dent, i2s membres de la comimnis dé:i 
gnent un président de séance pour diri 
les débats. 

Art. 5. — La commission de l'orientation et 
de Ja docuinentation professionnel 
nit sur convocation du président, 

Ari, 6 — La commission de l'orienlalion et 
de la documentation professionnelles e üIn 
posée de membres noinmés par arrété du mi 


uistre de l'éducation 
Elle comprend: 
Un président, 

Le directeur de 


nationale. 


Un inembre du cabinet du minisii 

Les sous-directeurs de l'enseignement 
nique. 

Le chef du Ge bureau de 
lechnique, secrélair 
Sion, 

L'inspecteur 
sionnclile. 

Un inspec 
principal char inspecuon prin 
de l’enseignement technique 


général de l'orientation profes 


général ou un insp ‘ur 


June 





Le directeur du consei \ na 1] d 
arts ct métiers. 

Le directeur de l'institut national d'“tud 
du travail et d'orientation professionnelle, 

Le directeur de l'institut de biomé&irie hu 
maine et d'orientation professionnelle de Mar 
seille 


L'inspecieur 
iechniq 


prini ipal de 
de l'orientation 





e 5 L pri i i 
nelle de *“adérnic de Paris 

Le directeur äu centre d'études et de re 
cherches documentaires di enscignemen 


icchnique. 

Un secrélaire régional d'orientalion profes- 
sionneile. 

Le directeur de l'enseignem 
son représentant 

Le directeur de l'enscignement du seconi 
degré ou son représentant. 

Le directeur de l'enseignement du pre: 
degré ou son représentant. 

Le directeur du musée pci 
représentant. 

Le directeur du bureau universitaire de sta- 
tistiques où son représentant 

Un représentant de la ligue générale de 
l'enseignement. 

Un resrésentant du 

Un représentant du 
de la sécurité sociale 
la main-d'œuvre). 

Un représentant du 
nationale. : 

Deux représentants du ministre de la pro- 


nt supérieur ou 


ministre des 
ministre du 
(direction générale de 


ministre de l'économie 


duction industrielie dont un pour l'artisanat, 
Un représentant du ministre de l'agriculture 
Un représentant du ministre de la santé c{ 


Ce la population. 
Un représentant du ministre du commerce. 
Trois représentants de la Confédération gé- 
nuéraie du travail. : 
Un représentant de la Confédéralion fran- 
çaise des travailleurs chrétienx, 
Trois représentants du syndicat national de 
l'enseignement technique {C, G. T.). 
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Art. 42. — La composition de la commission 
de la documentat] professionnelle est Ja 
guivant 

Le directeur de l'enseignement technique, 
O1 \ représentant, j ésident, 

Un sous-dimecteur de l'enseignement techni- 
que, vice-pre idænt, L 

i meimdbæe du cabinet du ministre. 

Le chef d Se bureau, seécrélaire de la com 
Duission, CU e 

L'inspecteur gé éra: de l'orientation proies- 
Si il It 

LæÆ directeu au onservatoll national des 
arts et mrét : 

Le directeur à entre ét et de re 
che! il aires enseignement 
Les ue. 1 ( on rin 

] 11 la 1 teur iN1- 
Pan d " \} ile de 
l'en £ [EE technique 

L'inspé principal de l'enseignement 
techniq chargé de l'orientation rofession 
li e da l'Académie de Paris 

I { ésiona! d'orientation profes- 
« : 

I td de l'« £ nent techni 
qu { d T ariait des «€ niniS£io] 
na à le l'appren‘issa 

] rl LE ( 
gon 1 

I h de ! LE { d a 
des 1 son tépn (LL 

Le direct de 1! is t du premkik 
des 4 représentant 

Un nt de la ligie ge le d en 
seioneim | 

Le di leur du mu 12 ou Sol] 
rent int 

| [a 1 a 1 1% { de {a 
ti lé n 1 ent 

1 | lant la 1 Us s 
t d « \ et « 

li 

Ü | \ Fédé des 
ci da di de | cig ne 
le | 

l M lu ! il el 
de | | ile di 
la (RL E à 

{ l l'économie 
na! na « 

Le direct de l'institut national de statis 
tio s et des étude Cconormiques ou son re 

résentant 
; Deux 17 PresCHiarss d orvices de l'infor 
mialiol 

lrois représentar de la confédération gé- 
ner | | travail 

Un rep entant de la confédéralion fran- 
çaise dé wailleurs chrétiens 

Fi représentants du svndi ilional de 
l'enseignement technique (0. G. T.). 

Un représentant du syndicat national de 
l'éducation nationale (C. F. T. C.). 

Quatre représentants de la confédération 
générale du patronat français. 

Art. 43 La section de l'organisation et de 
l'administration de lorientalion profession 
nelle est spécialement chargée de l'étude des 
probièines que soulève l'organisation adminis- 
trative de l'orientation professionnelle, dë 
l'organisation des movens de formation, de 
recrutement, d' inploi des conseillers et de 
to 3 autres questions d'ordre administratif 
qui peuvent hit étre soumises 

Art. 14 La com ition de la seclion de 
l'or 1! ilion et de l'administrat on di l'orien- 
tation } irfes nel! est la uivante : 

Le directeur de l'enseignement tech- 
nique (apprentissage), président, 

Un meinbre du cabinet du ministre. 

Le chef du 6° bureau, secrétaire de la com- 
niis 

L'inspecteur général de l'orientation profes- 
Sionneie 

Lo directeur du conservatoire national des 


arts et métiers. 
Un inspecteur général, ou un inspecteur 
principal, chargé d'une inspection principale 


de l'enseignement technique 

Le secrétaire général de l'institut national 
d'étude du travail et d'orientation profession- 
neile 

Le secrélaire général de l'institut de hio- 


métrie humaine et d'orientation profession- 


nelle de Marseille, 
L'inspecteur principal de l'enseignement 
‘orientation profession- 


technique chargé de | 
nelle dans l'académie de Paris. 


Un secrétaire régional d'orientation profes- 
sionneile. 

Le directeur de l’enseignement du second 
degré ou son représentant. 

Le directeur de l'enseignement du premier 
degré ou son représentant. 

Un représentant du ministre de l’éc 
nationale. 

Un représentant du ministre des finances. 

Un représentant du ministre du travail et 
de la sécurité sociale (direction générale de 


onomie 


| la main-d'œuvre). 


Trois représentants du syndicat national de 
l'enseignement technique (C. G. T.). 

Un représentant du syndicat national de 
l'éducation nationale (C. F. T. C.). 


Art. 15. — Les arrêtés du 10 février 1925 
et du 7 mars 1945 sont abrogé. 
Art. 46. — Le directeur de l'enseignement 


technique est chargé de l'application du pré- 
sent arrété. 
Fait à Paris, le 27 juin 1947. 


M.-E.- NAEGELEN. 





Affectation provisoire du ministère de l’édu.- 
cation nationale, de la caserne Rogniat (fort 
Rebot) sise à Grenoble (Isère). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1833, modifite 
par l'aricie 3 du décret du 8 janvier 1929 
et par l'article 2% du décret-loi du 5 Juin 19% 
relative à l’affec'ation des immeubles doma- 
HiAUX ; 

Vu la décision prise par la commisson des 
mimeubies mililaires instiluée par la loi du 
n avril 1946, en sa séance du 7 décembre 
19:G ; 

Vu l'avis du sous-cecrélaire d'Elat aux ar- 
mées, en date du 15 janvier 1917 ; 

Vu l'avis favorable du ministre des finanres 
en date du 17 juin 1947 


Arrèie : 

Art, fer, — Est affecté à titre provisoire au 
ministère de l'éducation nationale (direction 
de l'administration générale) pour une durée 
maximum de dis-huit la partie de Ja 
caserne Rogniat (fort sise à Grenoble, 


ans, 


kabot), 


fizgurée par la zone teinte sur le plan annexé 
au présent arrê!é. 

Art, 9 — La caserne Rogniat est utilisée 
dans les condilions prévues par le présent 
arrêté : 


Pour le logement des éludiants de l'Univer- 
S de Gren . et éventuellement pour l'or- 
ganisation céantes récréatives, théâtrales 
ou cinémalographiques au profit de ces der- 


ble 


«de 


niers ; 


Pour la réalisation d'activités <colaires 
postscolaires intéressant les enfants et 
adolescents du département de l'Isère. 

Art. 3. directeur de l'administration 


Oo 
les 


— Le 


| cénérale au ministère de l’éducalion na'ionale 


| est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
! qui sera publ'£ au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 45 juillet 1947. 
M,-E, NAUOSLEN, 





O8 — 


Engeignement supérieur, 





Par arrêté en dale du 16 juiilet 1947, la 2nai- 
trise de conférences de langue et littérature 
latines de la faculté des lettres de l'Université 
de Strasbourg (dernier titulaire : M. P, Fabre, 
nommé professeur) est transformée en mai- 
rise de conférences de langue et lJi‘térature 
ital ennes. 

M. Paul Renucci, chargé du service de :1 
chaire de langue et ,ittiraturé itaueanes à 
la facul!é des lettres de l'Université de Stras- 
bourg est chargé, à compter du 1° juin 1987 
et au plus tard jusqu'à la fin de l’année sco- 
aire 1916-1947, du service de a maiürise de 
conférences de langue et litlérature itahennes 
à celle même faculté. 


— 9 &——— 


nt ati cent 





— 


Par arrèté en date du 16 juillet 4947 
maitrise de conférences d'histoire du müyen 
âge à la faculté des lettres de l’université 
de Strasbourg est transformée en maitrise de 
conférences d'histoire d’Alsace. 

M. Dollinger, chargé du service de la chaire 
d'histoire d'Alsace à la faculté des lettres da 
Strasbourg, est chargé, à compter du 1% juin 
1947, et au plus tard jusqu’à la fin de l'année 
scolaire 1946-1947, du service de la maitrise 
de conférences d’histoire d'Alsace de ceite 
même faculté. 


——+ 0 &— 


la 


Par arrêté en date du 16 juillet 1947, la 
rnaitrise conférences de langue anglaise 
de la faculté des lettres de l’université de 
Lille (dernier titulaire: M. Poirier, nommé 


professeur) est transformée en mailrise de 


de 


| conférences de morale et sociologie. 





liste des candidats aux fonctions de mait 
de conférence, chargé du service de la cha 
de morale et sociologie à la faculté des leitr 
de l’université de Lille, est nommé, à compter 


M. Polin, docteur ès lettres, inscrit sur la 
res 


rê 
€ 
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du fe juin 4947, maître de conférences dg 
morale et sociologie à cette même faculté, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 16 juillet 1947 plaçant en posi 
tion de mission à l'étranger et en France 
un administrateur des ceionies. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja Francs 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les allocations accessoires des fonction. 
naires, agents et employés des services 


| loniaux ; 





Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les ia 
demnités de séjour et de route; 

Vu l’article 61 de la loi de finances 
28 février 1934; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 relatif 
aux indemnités de déplacement en France 
et en Afrique du Nord; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif at 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine, 


Décrète : 


Art. 4%. — M, Poutonnat (Charles), «d- 
ministrateur de 3° classe des colonies, est 
placé dans ia position de mission en Egypte 
et en France pour compter du 2 avril 11 
et pour une durée de trois mois, 


Art. 2. — Pendant la durée de sa mis 
sion, M. Boutonnat aura droit: 

1° Aux émoluments qu'il percevait dun 
la position de service à Djibouti (solde de 
grade), majoration de quatre dixièémes, in 
demnité de zone et de charges de famille 
qui lui seront réglés en monnaie local; 

2° Pendant son séjour en Egypte, il n8 
percevra pas l'indemnité de déplacement, 


$ 


; Mais une indemnité journalière représen- 


tant Ja contre-valeur en F. M. de 160 P. T. 
(1,60) ; 

3° Pendant son séjour en France, à l'in 
demnité de déplacement prévue par le ut- 


| cret du 13 juillet 1946 qui lui sera réglée 


| Ja Côte 
| 


en francs métropolitains. 
La 18: ve est imputable au budget de 
rançaise des Somalis. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré 
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Per ar 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1947, 
PAUL RAMADIEP. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





Ses 


Décret du 16 juillet 1947 plaçant en posi- 
{ion de mission en France un adminis- 
trateur des colonies. 





Le président du conseil des ministres, 

sur de rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 190 portant rè- 


n 
giement sur la olde et les accessoires de 
en 3 ft DC ionnaires CI mpli )VÉS et 
L 
agents des services coloniaux et les textes 


gui j'ont modifié; 

Vu le décret du 11 juiliet 1945 concer- 
naat la fixali on des sol les du personnel 
des cadres géaéraux relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
er 1934; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 déter 
nant le taux des indemnités de d‘place- 
ment en France du personnel rétribué sur 
nt 


budgets généraux et locaux des colo- | 


Vu le décret du 23 avril :945 relatif au 
s'aiut des administrateurs des colon: es el 


des services civils de l'Indochine, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. Cristiani (Aimé), admi- 
nistrateur de 2 classe des colon'es, est 
placé dans la position de mission en 
trance, à compter du 10 mai 1947, et pour 
une he ns maximum de trois mois. 

\rt, 2. — Pendant cette période, M. 
tia | aura droit à sa sold le de grade, à ja 
majoration de quatre dixièmes, à l’alloca- 
{ provisionnelle, à Fe lemnité de zone 
äpplicable en Afrique équatoriale fran- 
case, aux prest ations familiales et à l'’in- 
de emnité de D prévue par le dé- 
Le 





t du 13 ‘je 

Ces émoluments “ui seront régiés en 
francs métropolitain. 

La dépense est imputable au budget gé- 
aéral de l’ Afrique équatoriale francaise, 
Art, 3 — Le ministre de la France 
d rire nee est chargË de l’exécution du 
pr sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des minislres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





+ e + 


Décret du 18 juillet 1947 plaçgaat un ingé- 
rieur des services de l’agriculture aux 
colonies dans la position de mission. 
Le président du conseil des :ninistres, 

Sur » proposition du ministère de Ja 

Fra ice d'outre-mer 


_ 


’ 
du 2 mars 1910 portant ré- 
ld : 








cessoires des fonctionnaires, ii ci M- 
ployés des rvices co!oni iUX, 
fs À Lan lin © tnt = ! 
Vu 1e dé ret ill ra Ju ne { 1S97 Î . l 
réglement sur les indemnités de route et 
de séjour, les concessions de passage et 


les frais de voyage à l'étranger des ofli 
liciers, fonctionnaires employés et agent 


, 4 + 
CiIVIIS €L mm 1 S 105 £E \ s< 
t 1 . 
et )CAUX ; 
n 
Vu eo di CL 1U 6 A | ) _ 
» nr +! j : 
ganisaulon geégeraie ( S P 
! des serv! s d IX 
es : 
» 


Vu l'article 61 de la loi de fi 


dispi 
Sion file peut élre mis À | 
budget local de ca ._& t 
notivé pub! é au Journ il « I! iel de Ja 
épublique française, 


de 2° classe des services dt igricuiture 
aux « )] )i1 Ss, en SCFVICé [! 1 Pi i 1 est 
placé dans la position | poul 
oe durée d’un mois À npter du 
15 juin 1917, pour étud à Madagascar 
e conditionnement de la va » 


sion M. Hi bon: aura droit: 


1° A tous les émolumen qu'il percevait 
dans la position de service à la Réunion 
solde de grade allocation provisionnelle 
ipplicable à la Réu 1, majoration - 
quatre dixièmes lemnitt ‘ECS 0! 
pour charges de f ! hp! à Ja 
Réu n) ; 

29 Aux indemnités de dénl ner 1] 
licables à Madagascar, tous s émol 
ments lui seront réglés frac C.F.A 

Art, 3. — Ces dépens \insi ù 
frais de transport de M. Hibon seront à 
la charge du budget de la Réu 


Art, 4. — Le ministre de la France d'ou 
LL e-mer est chargé de l’exéculion du pré- 

ent décret, qui sera pub é au Journal 
offici iel de la République française 


SET FERRER LS ne 5e 
Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 


Par le précident du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


— © © 





Décret n° 47-1353 au 18 juillet 1957 portant 
extension aux territoires d'outre-mer 
relevant du minisière de ia France 
d'outre-mer des dispositions du décret 
n° 47-1407 du 12 juin 1947 relatif à la 
formule exécutoire. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du gal le des sceaux, mi- 
nistre de ja justice, et au minisire uCc :a 
France d’outre-mer, 

Vu je séoatus-consulle du 3 mai 1S51; 
Vu Particle 4 du décret du 1% décem- 


bre 185$; 


\ ln _ 1 ts. À 14 
Vu les art s 12 et 104 de la { 1- 
r 1 7 tn] 1O2( 
LU il au A )1) l74 
Dé #hla e 
} ° 
Art { . SOI U s 4apnh L1) s aux 
territoit lo | relevant j - 
tore > 1 Frae » qa'ouire-1n1l Î ) 
tions du décret n° 47-1047 du 12 juin 1947 
“atatif + Lu . 
C il « . 
. 





Art, à ] dl ] tra 





Décret n° 47-1254 du 18 juittet 1947 ren- 
dant applicable dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer autres quo les déparioments d'ou- 
tre-mer, Flindochine, Madagascar et 
l'Afrique équatoriale française, Ia loi 
n° 47-838, du 23 mai 1947, interpré- 
tant l’article 15 de ia loi d'amnistie du 
15 avril 1946. 


] ! . 
l 1 { i 11 CS, 
à 4 
S ui i I i ? 
4 nl 
1 1 1 ie 
Ille | l 
Vi 7 . F 1 | ( 110,4 . 
U art }i i i } . 


Vu l'art | in di lu 1° décem- 
bre 1858; 

Vu la loi il 16 [A il 1516 portant AT1= 

Vu écrets du 22 octobre 1946 éten- 
la { | Q )'! r4 \ til Il 
lis À ] | itre-mer 3 (118 
pos t 1 in 16 à |'MÜ & - 
Vist 

Vu À } 13-808 11 inter- 
pré! l 1 M 1 i ( 15 l il 
1946 port ; 








Art, fe, — Sont rendues applicables 
I { ) s relevant U li cure 
de Ja 1 d'outre-mer aul que les 
U pal il | d juire - HieI l'in h ne, 
Malaga ir çt l’Afs ut équat riale fran- 
caise, lee lispositions de la loi n° 47-898 
lu 23 mai 1947 interprétant | tic! 16 
le la loi d'’amnistie du 16 avril 194 


Art, 2. — Le ministre de la France 
? { le Œaï le des SCeAaux, mii- 

à justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française et au 
Journal officiel de chacun des territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 


PAUL RAMADIER, 








2e” 
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———————— 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBL!CS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-1351 du 28 juin 1947 portant 
extension à la Guadeloupe, à la Guyane 
française, à la Martinique et à la Réu- 
nion de la législation métropolitaine 
en matière de marine marchande et ce 
pêche maritime. 


Le président du conseil des rministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre du 
travail et de Ja sécurité socia du mi- 
nistre des fir t Q | re de Îa 


dt l'Etat chargé d 

LI 

coordon r les ri res d'extension de :4 

jégisiation et de | ganisation Imneiropoii- 

tarnes aux not \ léparten ‘5 d’ou- 
tre-metr; 


Vu la loi du 19 mars 1916 crigeant en 
départements la Guadeloupe, Ia Martini- 
que, la Réunion et Ja Guyane française, 
anodifiée par l'article 84 de la loi du 23 dé- 
cemibre 1916 portant ouverture de crédits 


pProvisolres vires IV1IS) "our ») prp- 


1 . - L 
mier trimestre de l'exercice 1917 
Décret 

r! Lu — [st rendu à Fip) ble à la 
Ren )n | lecret du 17 juin 192S re- 
Jatif à la réorganisation et à l’unilicalion 
du régime d'assurance des marit et les 
{ s qui l'ont pipi modifié 

Art. 2. — Sont rendus applicables à Ja 
Guadeloupe, à la Guyane française, à la 
Martinique et à la Réunion: 

Les lois du 21 seplembre 179% et 27 ven- 
démiaire an JL sur la francisation des na- 
vire et les text qui le ni »mplctées 
ou modifices : 

La loi d 1 léc nubr 1913 sur 1 dit 
maritime utuet et ! tex! j l'on 
complétée ou modifiée; 

Le décæet du 31 mars 1925 relatif à L'or 
gAnisa 11 «il travail i bord des navires 
affectés à la nan ion maritime, et les 


1 . 
textes qui l'ont complété ou modifié; 
La loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime, et les textes qui 
ont complét ou modifiée ; 


La loi du 17 décembre 1926 portant code 
re sciplhinaire et pénal de ja marine mar- 
chande, et les textes qui l'ont compiéiée 


ou moditite : 
La Joi du 16 juin 1933 sur la sécurité 


de la navigation maritime et l'hygiène à 
bord des navires de comme de pê ‘he 
et de plaisance, et les textes qu l'ont 
comÿ e ou modifiée ; 

Les décrets du 1% août 193$ sur l'exer- 
cice des fonctions de capitaine ou patron, 


de second et de lieutenant, de chef mé- 
canicien, de chef de quart et d'adjoint au 
chef de quart, sur les navires de com- 
merce, de pèche ou de plaisance, et les 
textes qui lest ont complétés ou modifiés; 

La loi du 11 avril 1942 sur les titres de 
navigation maritime, et les textes qui l'ont 
complétée ou modifiée. 


Art, 3. — Les textes ci-dessus ne sont 
pas applicables aux engins dont la navi- 
gation s'effectue principalement dans les 
ileuves et rivières, 

Art. 4. te des {ravaux pu- 
blics et des transports est chargé de l’exé- 
£ution du présent décret, qui sera pubié 


— n mir A 
Le minis 





au Journal officiel de la République fran- 
Çaise., 
Fait à Paris, le 28 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCI. # 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
+6. 





Décret du 11 juillet 1947 portant nomina- 
tions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des travaux 
publies et des transports, 

Vu les lois sur les récompenses natio- 
nales : 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 11 juillet 1947 portant que les 
nominations du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, 


Déerète : 


Art. 4%, — Sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM. TAVERNIER (Jules-Maximilien), marin ; 
31 ans de services. 
TESTARD (Louis-Denis-François), chef 
pilote de la station de Boulogne; 
47 ans 7 mois de services civils et 
militaires. 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre des travaux pu- 
blics et des transports sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 





Décret n° 47-1352 du 16 juillet 1947 fixant 
pour le ministère des travaux publics et 
des transports la répartition par service 
et par catégorie de personnel du contin- 
gent d'emplois supprimés par applica- 
tion de la loi du 23 décembre 1946 et du 
décret du 16 avril 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
des finances, 

Vu l’article 11 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1916, portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire (services civils) 


pour le premier Ur'imestre 1947, 





Vu le décret du 16 avril 1947 portant ap. 
plication de l’article 11 de la loi du 23 dé. 
cembre 1916, 

Décrète : 

Art, 17, — Est fixée comme suit la ré 
partilion par service et par catégorie de 
personnel des emplois supprimés au mi. 
histère des travaux publics et des trans- 
ports, en vertu de l’article {1 de Ja loi du 
23 décembre 1916 et du décret du 16 avril 


A. — SERVICES A LA CHARGE DU BUDGET 
GÉNÉRAL 


Service des ponts et chaussées, 


Mille quatre vingt-trois auxiliaires de bu. 
reau. 
lustilut géographique national. 


Sept ouvriers non spécialisés; 

Quatorze ouvriers qualifiée; 

Quarante auxiliaires des brigades (mé. 
tropole) : | 
Quarante auxiliaires des brigades (Algé. 
rie), 
soit quatre-vingts auxiliaires des brigades, 
occupés six mois par an et correspondant 
à quarante employés permanents. 

Total: mille cent quarante-quatre em- 
plois. 





B. — SERVICES HORS BUPGET 
Office national de la navigation. 


Trente-trois employés temporaires ; 
Suixante-cinq auxiliaires de bureau. 


Port autonome de Bordeaux. 
Trois auxiliaires de bureau. 
Port autonome de Strasbourg. 


Deux auxiliaires de bureau. 


Port autonome du Havre. 


ingt-trois auxiliaires de bureau. 
Chemin de fer de la Méditerranée au Niger. 


Trois cent trente agents non commis- 
sionnés, 

Total: quatre cent cinquante-six emn- 
plois. 

Total général: mille six cents emplois. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre des finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULLS MOCH, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

——<-6 »- 








Syndics des gens de mer. 





Par arrû'é en date du 11 jullet 4947, on? 

éli nommés à l’emploi de syndic de- fens 

de mer siagia re et affectés ainsi qu'il sui: 

MM, 

Lagatdu, premier maitre timonier, à la Ro- 
chelle. 

Pineau, garde maritime, à la Rochelle. 

Jamcet, maitre lransfilisie, à Arcachcn. 
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pars tete 
Jaeq, maitre timonier, à Cherbourg. 

Nebout, garde maritime, à Sè'e. 

carvou, maître timonier, à Cannes. 

Cloarec, prem'er maître radio, à Ouessant. 
llerveou, maitre torpilleur, à Martigues, 
puval, maître timonier, à la Seyne. 

Coute!, premier maître canonnier, à Saint-Na- 





zaire. 
Fenice, premier maître hydrographe, à Bastia, 
ms —+-0 + 


Gardes maritimes. 





ar arrêté on date du 41 juillet 4M7, ont 
nommés à l'emploi de garnie maritime 
jaire et afleciés ainsi qu'il suit: 
MM. 
Mouilee, maîlre fourrier, à Concarneau. 

nd maître électricien, à Royan. 
peuziat, second maître mécanicien, à la Tri- 





damnn se 


Maubras, maître fuslier, à Locmariaquer. 

piquero, second maître mécan'cien, à Beau- 
voir-sur4Mer. 

Guermeur, quartier-maître guetteur, à Aiguil- 
lon. 

Gargadennee, 
Bayonne. 

Huet, maître de manœuvre, à Saint-Valéry-en- 
Caux. 

Gendron, maître guetteur, à la Cotinière. 

Kermorvant, quarticr-maître fusilier, à M'n- 


second maire commis, à 


Le Poupon, second maître timonier, à Boulo- 

Forestier, maître mécanicien, à Audresselles. 

Runavot, second maître mécanicien, à Saint- 
Vivien, 

Kerleau, mécan'cien garde pêche, à Saint- 
Laurent-de-la-Salanque. 

Tanguy, second maître canonnier, à Sames. 

Messager, quarlier-mailre arrimeur, à Bou- 
zigues. 

Antonetti, second maître eancnnier à Tou- 
lon. 

Kerleau, quartier-maître canonnier, à Berre. 














MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 47-1355 du 16 juillet 1947 portant 
prorogation du délai prévu à Particle 2 
de l'ordonnance du 24 mai 1945, relative 
au placement des travailieurs et au con- 
trôle de l’emploi. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
l'économie nationale, 

Va l'ordonnance du 24 mai 1945, relative 
au placement des travailleurs et au con- 
trôle de l'emploi et, notamment, son arti- 
cle 2, 

Sur la proposition du ministre du fra- 
Val, k 

Décrète : 

Art, 497, — Je délai prévu à l’article 2 
de l'ordonnance du 24 mai 1945, relative 
au placement des travailleurs et au con- 
trô'e de l’emploi est prorogé pour une du- 
rée d’un an, à compter du 2% mai 1947, 
Pour les bureaux payants effectuant des 
Operations de placement dans les profes- 


Sions du spectacle et autorisés à poursui- 
vre leur activité conformément l’arti- 


cle 2 de ladite ordonnance. 








Art. 2, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre de l'écono- 
mie nationale sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, Ile ! 


» 


D juillet 1917 
PAUL KAMADIER. 
Par le président du conseil des minstres” 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 





+ 6 $— 


Décret n° 47-1356 du 18 juillet 1347 fixant 
les conditions d'intégration dans le corps 
d’'administrateurs civils et de secrétaires 
d'adminisiration des fonctionnaires et 
agents de la caisse nationale de sécurité 
sociale. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, viee- 
président du conseil, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-223 du 9 octa- 
bre 1945 relative à la formation au recru- 
tement et au statut de certaines catég )- 


ries de fonctionnaires et instituant une 
direction de Ja fonction publique et un 
conseil permanent de l'administration ci 
vile : 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 modifié par le décret n° 4 
22 mai 1916, portant règlement « 
tration pub'ique pour appiicati l'ar- 
ticle 143 de Fordonnance n° 45-2283 du 


9 octobre 1945 relatif au corps des admi- | 


nistrateurs civils ; 

Vu le décret n° 43-220 du 9 octobre 
1945 modilié, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ar- 
ticle 14 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 oc- 
tobre 1915 relatif au corps des secrétaires 
d'administration ; 

Vu le décret du 20 octobre 1921 modifié 
portant règlement d'administration publii- 
que pour l'étabiissement du statut du per- 
sonnel de la caisse générale de garantie; 

Vu le décret n° 46-1969 du 5 septembre 
1916 modifié par le décret n° 47-624 au 
> avril 1947 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour Ja fixation des effec- 
tifs du cadre d’administrateurs civils et du 
cadre des secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du ministère du 
travail et de la sécurité sociale et de Ja 
caisse nationale de sécurilé sociale, 


Déerète : 
Tire Ir 
Corps des administrateurs civils. 


Art. 1°, — Le nombre des fonclionnaires 
de ja caisse nationale de sécurité sociale 
qui répondent aux conditions prévues par 
le décret n° 45-2414 du 18 oclobre 1945 
modifié par Le décret n° 46-1155 du 22 mai 
1916 peuvent être intégrés dans le corps 
des administrateurs civils, est fixé à treize. 

Le nombre de fonctionnaires des difré- 
rents grades (chefs de bureau, agent comp- 
table, chef de Ja régie immobilière, sous- 
chefs de bureau et rédacteurs) bénéficiai- 
res de ces mesures d'intégration est déter- 
miné ainsi qu’il suit: 

Quatre administrateurs de 2° classe, 

Huit administrateurs de 3° classe. 

Un administrateur adjoint, 





| parmi les ag 








Terre II 

Cadre n? isoire des agent Supéri TS 

Art. 2. — Les fonctionnaires titulaires vl- 
sés à l'article 1% ci-dessus qui ne sont pas 
intégrées dans le corps des administrateurs 
civiis, forment un cadre provisoire dit: 
« cadre provisoire des agents supérieurs » 
dont l'effectif est fixé comme suit : 

Quatre agents supérieurs de 2 classe. 
Quatre agent rériours de % classe 
FirRe HI 
Corp les secrelatres d wi) inisli on 
Art. 3 — Le nomlr | fonctionnaires 


et agents susceptible d'etre mtégrés dans 
le corps des secrétaires d'administration 
au titre des articles 29 et 20 du décret 
n° 45-2292 du 9 octobre 1945 susvisé est 
fixé à douze se répartissant comme suit : 

Cinq secrétaires d'administration recru- 
t5s directement parmi les commis et les 
fonctionnaires titulaires de Ja caisse natio- 
nale de sécurité sociale ou les fonctionnai- 
res titulaires du ministère du travail en 
fonction à la caisse nationale de sécurité 
sociale, et remplissant les conditions pré- 
vues aux paragraphes 1% et 2 de l'arti- 
ele 29 du décret n° 45-220 du 9 octobre 
1913. 

Est considéré comme « NaPUeiX GUN ilent 
au concours nornai d'entrée dans le cadre 
des commis l'examen d'aptitude aux em- 
plois réserves de 2e catég rie : 

Cinq secrétaires d'administration recru- 
tés à Ja suite d'un examen d'apti 
nts titulaires, auxiliaires, 
poraires ou contractuels avant exercé de- 
puis plus de quatre ans à la caisse natio- 


| nale de sécurité sociale, à FPinstilut natio- 


| nal d'action 


sanitaire des assurances s0- 
ciales où dans une administration centrale 
des fonctions an moins équivalentes à eel- 
les de commis ou de dames ténodactylo- 
graphes ; 

Deux secrétaires d'administration recru- 
tés sans examen ct sur avis conforme des 
commissions prévues au dernier alinéa de 
l'article 30 du décret précité du 9 octobre 
1945 parmi les agents titulaires, auxiliaires, 
temporaires ou contractuels qui, au {T août 
1945, exerçaient depuis quatre années an 
moins à la caisse nationale de sécurité 
sociale, à l'institut national d'action sani- 
taire des assurances sociales et à ladmi- 
nistration centrale des fonctions de chef de 
groupe ou des fonctions au 1n0ins équiva- 
lentes. 

Sont considérées comme fonctions équi- 
valentes à l'emploi de chef de groupe les 
fonctions de rédacteur et de caissier à la 
caisse nationale de sécurité sociale. 

Art. 4. — Le programme de l'eximen 
d'aptitude prévu à l'urticle 3 ci-dessus sera 
fixé par arrêté conjoint du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du minis- 
tre chargé de la fonction publique. 

Art. 5. — Le ministre d'Elat, vice-prési- 
dent du conseil, et le ininistre du travail 
et de la sécurité socide sont chargés, cha- 
cun en ce qui le coneerne, de Fexécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal offciel de la République française et 
qui aura effet à compter du ?* janvier 
1916. à 

Fait à Paris, le 18 juillet 1937. 

PAUL MAMADIER. 


les ministres! 


Par le président du conse 
Le ministre d'Etat. 
vice-président du con eil, 
PIERRE-HENRE TETEIGEN, 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIKE MAYER. 


+ s+— 








rai 
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Fait À Paris, le % 


! 
Pour le 


Mutualité, 
Par rélé du ministre du travail rt de la 
icurilé sociale en date du 15 juillet 19:7 
été approuvés les slaluts de la société 


rue Ca uuarlLb, 


(Seine) 


— -——- 00e 


Attribution d'une indemnité tem 
aux cGockers de certains poris ma 


juin 4947. 


‘6 mutualiste Gaspard Trumpy 
no 75-1126, 12, 





à Paris 


roraire 
ritinies. 


indemnité 


nitie 
Inarituimnes 


n°t{i- 


Le ministre du travail 
el de la securile sociale, 
Pour le ministre et par autorisalion 


Le directeur 
FERYAND 


du 
SAMSONX. 
s travaux publics 
” trensporis, 
misiés et par délé 
Le directeur “du 
PIERRE 


gation : 
cabinet, 
TISSIER, 





2 Q ©- 








lcs établis. 
industries du 


Classification des emplois Gans 
sements ressortissant aux 
papier-carton. 





Le ministre du t 
sociale, 

Vu l’arrèlé du 30 
cime des salaire 


sor{issant aux 


ravail et de la sécurité 
mai 419% relalif au ré- 
S dans les éiablissements res- 
industries du papier-carton ; 
Vu la décision du 9 août 1945 portant clas- 
sification des emplois dans les établissements 


ressortissant aux industries du papier-carton; 
Vu l'avis des organisations patronales et ou- 

vrièrc intéressées, 
{er —— La classification des emplois de 





nche « Papier à leitres » du chapitre Il 
S ation » figurant à lannexe à la 
9 août 1915, portant classification 
des empiois les étabiisseinents ressor- 
lissant aux industries du papier-carlon est mo- 
difife confo rm CIN ent au tab'eau à la 
préset e dé 





décisi 
j 


anis 


anthexc 


‘œuvre est 
présente dévci 
Ji U; nel off icl UE ]a 


plicalion de la 
pubiice au 
francaise. 


qui 


Fait à Paris, le 16 juillet 1917. 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FEUNAND SAMSON. 





papier imprimé 
fond Hiho sim- 
ichettes) 


L 
Péconpeur apier imprimé 
2e échelon (fond litho avec 
repérage reclo-verso et sa- 
CUBIS) De ssarsresreiihesesase Ps + Up: 00 
so post 
échancr uU! jer Cchelon (cou- 
RARE) Sorinresimanmuesen . O$, 
Echancrour 2° échelon (cou- 
teau extensible) ses... . OS, + bp. 100 
4io poste: 
Formiste machine .,........., 08, 
Formiste main (levier où ba- 
lancicr) :..... RARE ..…. OS, + 6 p.10 
. . . 2 L L2 .. u . . D ee L 
63 poste. 
Régleur de 2 au 3 types de 
machines à plier extensibles, “4 
Régleur de plus de types de 
machines à plier extensibles. E 
Réglour ajusteur d’un seul 
type de machine à plier 
extensible ..... ns. P, 
Régieur ajusteur de 2? ou 


3 types de machines à plier 


CxtORSIDICS sonvei ee ses . E 
Réeleur ajusteur de plus de 
à types de machines à plier 
cxtensibles E + 15 p. 409 
coctficient 
193,9 


nn nn 





Classification des emplois et métiers dans 
diverses industries de ia rroduction ct de 1x 
trans'ormation des métaux. 





Le ministre 
sociale, 

Vu l'arrêté du {1 avril 1935, modifié par 
l'arrété du 24 avril 1925, re latf aux salaires 
dans lés industries des métaux de Ja région 
parisienne, et-notamment l'article 4; 


du travail et de la sécurité 





Vu les arrêtés des 24 avril 1945, 44 mai 495 
et 15 juillet 1915 portant extension de l'ar 
rèté susvisé du 41 avril 1915 aux indu:tries 
de la production et de la transformation 3 
métaux de l’ensemb'e du territoire, y 

pris la Corse; 

Vu la décision du 6 octobre 
ment les disnosilions de 
classernent 
vinee, 


1945, ei nolam 


l'article 2, visant le 
es emplois et métiers en pro- 


Vu l'avis des organisations patronales ct « 

vrières intéressées, 
Décide: 

Art, 4er, — Les différents emp'ois et m6 
tiers des industiies ci-après de la transior. 
malion des métaux de la région parisienne 
sont classés ne chacune des catégories v.. 
sées par l'ariicle 4 de l'arrêté du 11 avril 
1915 fixant les Suiuies dans les industriss 


des métaux, conformément 
à la présente décision: 
I. — Statuaire, hronze 
luminaire. 
IT. — Fonderie 
JII, — Etalages 
Aït 2 
et äe la 
cation de 
bliée au 
francaise. 
Fait à Paris, le 
Pour le 


au tableau annexé 
d'ameub'ement et 


d'art. 
et “72 


itrit es 


— Le directeur général du 
main-d'œuvre chargé de l'apyli- 
la présente décision, qui sera pu- 
Journal officiel de Ia République 


ect 


16 juillet 1947. 

par aultü:i on: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


ministre et 





ANNEXE 


I. — Statuaire, bronze c'ameublerrent 


et iuminaire, 
Catégorie 1. 


Manœuvres ordinaires (référence à Ll'arrtlé 


du 11 avril 1945). 
Manœuvres de force (référence à l'arrité 
du fi avril 1915). 


Catégorie I. 


— 


Ouvriers spécialisés fer échelon {rdic:4 
l'arrêté du 11 avril 1945). 

Ouvriers spécialisés 2e éche’on référe) 
V’arrèté du 11 avril 19% 


ce 


Caté 


Ouvriers proiessionnels ter échelon teoeltit 
cient 110): ouvriers profess:onnels exéeul 
des ‘ravaux qualifiés Courants qui exigent un 
ensemble de connaissances théoriques et une 
habileté professionnelle qui ne peuvent eir8 
acquises que par une formal'on profe:s on 
nelle ou par une pralique suffisante du 1 


yorie HT. 





tier: cisc'eur, monteur, tourneur, trois'eme 
main, finissant leur pièce. 

Ouvriers professionnels % échelon (cocfii 
cient 155): ouvriers professionnels exécutant 
tous les travaux d’un métier, y compris !63 


travaux difficiles, qui exigent des comniaissane 
ces professionnelles théoriques et prali;ues 


ac juises par un ap pret itise: ie comp le t cuivi 
d'une assez longue pue du métier: 1e- 
monteur, monteur, ciseleur. tourneur. denxi me 


main, apprétant ct finissent leur pièce. 

Ouvriers professionnels 3% échelon (ceelit 
cient 170): ouvriers professionneis spée ile- 
ment chargés de travaux difficiles cont l'ex 
cution exige un niveau particulièrement él 16 
de connaissances thforiques et pratiques, UTè 
expérience consommée et un esprit de 17635 
large initiative. Aptes à faire des modèles: CH 
seleur exéculant {ous travaux très soignés et 
toutes pièces (monument, statuaire, e:°.)s 
monteur et tourneurs d'art exécutant tous (T4 
vaux de première main. 

Nora. — Pendant Jes trois années suivant 
l2 fin d'apprentissage, ie salaire minimun du 
jeune professionnel est fixé, Le chacune des 
années suivant la fin de l'apprentissage, 
80 p. 100, 90 p. 109 et 95 p. 100 au sA1#178 


minimum de l'ouvrier du prernier éehcion 
cas où un essai professionnel, 


ou la pratiqués 








ete 














Visanl 
en pr 
cs ( 
et É 
\ransior- 
arisienne 
pOriICs V 


11 avril 
industries 


clerrent 


on teoeift 
, exécutant 
exigent un 
ues ei une 
‘uvent eiro 
profess on 
ile du } ÿ 

n : mP 


, MORAL 


lon oefit- 

exécutant 
compris !63 
COHiials"alle 
t praliques 
mpiet suivi 
métier: 1e- 
ir, derixiC 10 


cont l'ex 
eunent éle vo 
tiques, uè 


modèles: Ci 
y Soins et 
aire, e:C.}s 
nt tous 


des suivant 
ainimum du 
chacune des 
epntissage, 

) au salaire 
échoton. AU 


la pratiqués 





BR 
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mettrait en évidence une capacité et un ren- 
dement identiques À ceux emandés à lou 
vrier de l'un des échelons prévus au présent 
accord, il sera attribué le salaire de cet éche- 
Jon. 

JI. — Fonder:e d'art. 


Catégorie I. 


et manœuvre de 


S 
avril 1945). 


Manœuvres ordinaires 
force (référence à l'arrêté du 11 
Catégorie II. 


spécialisés 4er échelon et ouvriers 
> échelon (référence à l'arrêté du 


Catégorie LIT. 


avriers professionnels 47 échelon 
nt 410): ouvriers exécutant des tr: 
très courants qui exigent un en 


(coeffi- 
( Vaux 
( sern- 
}l connaissances théoriques et une habi- 
jeté professionneile qui ne peuvent èlre ac- 
ouises que par une formalion professionnelle 
‘ pratique suffisante du mélier: apprè- 
t remonteurs, fon- 
main finissant la 


monteurs, 
{roisième 


ragréeurs, 
polisseurs, 
vriers professionnels ?e échelon (coeff- 

153): ouvriers exéculant tous les tra- 
mélier, Y Compris les travaux dif- 
s qui exigent des connaissances profes 

les théoriques et pratiques acquises par 
l rentissage complet, suivi d’une assez 
longue pratique du mélier: apprèteurs, ra 


ciel 
vaux d UN 
ficil 





g . monteurs, remonteurs, fondeurs po- 
lisseurs, deuxième main. 

0 rs professionnels %e échelon (coeffi- 
cient. 170): ouvriers spécialement chargés de 
fravaux qualifiés difficiles dont l'exécution 
exige un niveau particulièrement élevé de 
connaissances théoriques et praliques, une 
expérience consommée et un esprit de très 
large initiative: apprèteurs, ragréeurs, Inon- 
teurs, remonteurs, fondeurs poiisseurs, pre- 


exécutant tous lravaux. 
Nora. — Le salaire minimum des j 
ouvriers professionnels est fixé pour chacune 


main 


unes 


les années suivant la fin de l'apprentissage, 
S0 p. 100, 90 p. 100 et 95 p. 109 du salaire 
minimum de l'ouvrier de la profession (14 
échelon Au cas où un essai professionnel 
ou la pratique du métier metlrait en évi- 
ten une capacité et un rendement iden- 
Hiques à ceux demandés à l'ouvrier de l'un 
des échelons ci-dessus, ils auront droit au 


aire correspondant à cet échelon. 


III. — Etalages et vitrines. 
Catégorie I 
Manœuvres de 


Manœuvres ordinaires. force 


(référence à l'arrêté du 11 avril 1915). 
Catégorie IT. 


Ouvriers spécialisés fr échelon et ouvriers 
} 


epécinlisés % échelon (référence à l'arrôté du 
11 avril 1915). 

Catégorie TI 
Ouvriers professionnels 4er échelon (coeffi- 


nt 140): 
essionnels 


ajusteurs, élalagisies: ouvriers pro- 
capables d'exécuter à Ja main 
tes les pièces en fondu, laminé, étiré on 
matricé, dont l'exécution comrerle des opé- 
coupe, de perçage, taraudage et 


f 


rations de 


d'assemblage à froid ou au moyen de sou- 
dure à lJ'étain, ou brazure dans un seul 


plan, Capable de respecter et vérifier les cotes 
onnées, 

Ouvriers professionnels 2e 
cient 155): ajusteurs vitriniers: ouvriers fai- 
sant preuve d'une initiative suffisante pour 
l r leur travail d’après dessin d'ensemble, 
et ayant, en plus du professionnel 1° échelon, 
“es capacités pour exécuter des assemblages 
dans les trois plans, cintrer profils et tubes 
ei fabriquer une vitrine de n'importe quelle 

rme, y compris le montage des glaces. 
Ouvriers professionnels 3° échelon (coeff- 
ent 17%): professionnels hautement quali- 
és ayant, en plus des capacités des Guvriers 
rofessionnels P1 et P2, un mveau particu- 


échelon (coeff- 

















lièrement élevé de connaissances théoriques 
et praliques, une expérience consommée €t 
un esprit de très large iniliative, leur per 
mettant d'effectuer les travaux les plus diff 
ciles de la corporalion, ces travaux pouvant 
comporter le concours des ouvriers profession 
els et des aides nécessaires, Savent notam 
ment mettre en plan grandeur d'après ma 
quette ou échelle réduite, sont aples à faire 
le débit et possèdent des connaissances de 
fonderie leur perimeltant d'établir les mo 
dèles. 

NoTa. — Pendant les trois années suivant Ja 
fin d’apprentis le salaire minimum du 
jeune professi 1 est fixé, ] ir Cha e 
des annfes suivant la fin d'apprentissage, à 
80 p. 100, 90 p. 100 et 9; p. 100 du salaire | 
miniroum de l'ouvrier du premier échelon. Au | 
cas où un essai professionnel, ou la pra 
tique, metlrait en évidence une capacité et 
un rendement identiques à dés à 
l'ouvrier de l'un des éel u 
présent accord, il sera attri ie | 
cet échelon. 

ÆCePE 


{INISTÈPE DE LA SANTÉ PUEI'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 16 juiilet 1947 fixant le tarif 
ce la îaxe de séjour perçue dans ja 
station chmatique de Grasse 1Alpes- 
Maritimes), 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la santé | 
publique et de Ja population, | 

Vu le décret du 11 m 1922, qui a 
érigé la commune de Grasse (Alpes-Mari- 
times) en station climatique et à institué 
dans cette station une chambre d'industrie 
climatique ; 

Vu le décret 
jusqu'au 29 septembre 
la taxe de séjour à p 
station ; 

Vu Ja délibération du conse 
en date du 5 janvier 1946: 

Vu la déjibération de ja chambre d'in- 


rs 


du 10 juin 194% qui a 
1945 le tarif 


‘FCCVOIr dans 


il municipal 





dustrie climatique en date du 17 décem- 
bre 1945: 

Vu le procès-verbal de l'enquête 
du commissaire enquèteur en 
23 mars 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hvdrominérales et climatiques 
en date du 4 juin 

Vu les autres pièces du dos 


Vu 


{ t l’a 


date du 


f9 16; 

ier ; 
lois des 24 septembre 
, août 1927 et le décret du 4 mai 1920 
modifié par le dé du 30 mai 1923: 

Vu l’article 1% de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1943 fixant le maximum du tarif 
de Ja taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 


1919 et 


lhs 
1es 


Le conseil d'Etat (section sociale), en- 
tendu, 
Décrète : 
Art. 1, — Est fixé ainsi qu’il suit jus- 


qu'au 20 septembre 1950 le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue ‘toute l'année 
dans la station climatique de Grasse (AÏ- 
pes-Maritimes) : 

Hôtels et 10 F. 


appartements de juxe 





{re CAtÉDOrIE: «ee sunssesvsvesost: | À 
2 catégorie sosssoossesossessooe À 
3 Catégor 3 scocoossseoovsossses À 
4e CAÉRONIS. some socropmouierse : À 
Les nouveaux tarifs résullant du pré- 
sent décret se substitueront aux tarifs an- 


térieuremeut étais à compter de ja date 





de sa publication. 





Art. 2, — Ne sont pas passib 
taxe 

{ Ï «| [« i l iires { tous 
Etat ou s dé} neals app 
oh l ns la sta po 

À L qui sat 

S À quI PDOosSst 

à ra «1 de iqu », 

assibies d rib mob 

l q iCHiT 

i { SEE | 

io Les voy 1 t { 
nr LA \ 

: : t , 

] 1919, 

sont ( S ia ta 

{0 Les "= qu hi | 
l'assistance des 15 juillet 1893, 
195 et 14 j! tt 1913 

20 Les mutilés, ] n tn 
fait de la g re: 

3* 1] p in XCIUSIN 
ch ux n 1] et c S qu 
tra 1 par leur profession 
ill fo } ment l ill | \t )p 
à station que nio 
enfants mineurs lites p 

Des luc! sou! senties 

{jo En faveur d fant » 
sent 15 ( ne pay oi q 

29 En fax de tout membre d 
m nom porteu de ] 
l’ l il { | ll { ] | QE 
n vertu d 14 février 

Ces réductior { 1 no 
À« s COoIIst tit } t e pi \ 
port sur les chen fer d 
11 ral, c'es! À 

0 p. 100 pour les membt ] 
on) tant {ro enf eo 

10 p. 100 p n br | 

mplaut qu L [anis 

50 p. 100 pour ] nembres d 

ymplant cinq enfants; 

75 p. 100 pou ;s membi | 

ni it six enfants et piu 

Art. 3. — Le p l LA 
Jour SCcra 61 } ( »nforir tL 
po {101 de rl { 1 et 2 de 
4 sen!( nbhr 1919. | e devra, notam 

rvir à assurer au ligents qui 
en! ient mun l'un certifie 
wence des autoril qui les aur 
VO | n Ja ta! Lo a 

ul t besoin 

Awt, 4, — Conformément aux 
lions de l'article 20 du décret 








1920 modifié 
un état 
ploi du 
l'année 


toute Ja 


par de décret du 30 mai 1924, 

portant indication précise de l’em- 

produit de la taxe au cours de | 
précédente sera affiché pendant : 
durée de Ja saison à la mairie 

et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du 

Syndicat d'initiative et au bureau de ren ; 
seignemeants s'il en existe dans la station | 
Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé pu 
bliique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret qui scra 

1 au Journal officiel de Ja Républi- 
que françai 


Fait à Paris, le 16 


i1Se, 
1947 


| L 


RAMADIER. 


juil'et 
PAUL 


Par ie des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
R. lPRIGENT. 


le. D de. 


président du conseil 
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Décret n° 47-1357 du 18 juillet 1947 por- 
tant modification du décret du 25 décem- 
bre 1938 relatif au recrutement et au 
statut des médecins du cadre des hôpi- 
pitaux peychiatriques autres que ceux 
de !a Seine. 


Le peésident du conseil des Iministres, 

Vu la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance 
du 18 décembre 1K29; 

Vu le décret du 25 décembre 1438, modi- 
fé par le décret du 21 mai 1940 et par 
l'acte provisoirement applicable dit décret 
du 27 zuai 1942; 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 


lkcrele : 
Art. 14%. — L'article 3 du décret du 
97 décembre 19%S, modifié par le déwet 
du 21 mai 10 


t par l’acke provisoire- 
t décret du 27 mai 1942 


conne suil: 


( 
ment appiicahie di 
est modifit 

« Art. 3. — Pour être adimis à subir les 
épreuves du concours, les candidats dui- 
vent justifier de la nationalité française el 
de la possession du diplôme d'Etat de doc- 
teur en médecine, avoir salisfait aux ob 
galions légales relatives au recrutement 
de l'armée et avoir moins de 3% ans au 
1 janviæ de l'année du concours, 

« Cette limite d'âge est prolongée d'une 


durée égale à cele du service militaire 
légal et des services de guerre, Elle est 


égaiement reculée en vertu des disposi- 
tions du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité françaises, 

« La demande de chaque candidat doit 
ètre accompagnée d'une décaration écrite 
par laquelle il fait connaître s'il est on 
non dans intentions en cas de succès, 
d'occuper un poste de médecin dans un 
hôpital psychiatrique. 


ses 


« Le ministre arrête la liste des can- 
didats admis à concourir 
Art, 2. — L'article 4 du texte susvisé 
est modifié comme suit: 
«Art. 4, — Le jury du concours Com- 
! | 
prend: 
« 14° Un membre de l'inspection géné- 
4 Len 


santé et de tion, pré- 


rale de la 


Ha}! lent. 


la popula 


« 2° Un professeur d'une faculté de 
médecine possédant un enseignement Psy- 


chiatrique titulaire ou adjoint, agrégé ou 

chargé de cours, spécialisé en médecine 

mentale et proposé par le doyen de la fa- 
l4 


cuit 

« La faculté appelée à fouruir un mem- 
bre du jury sera désignée par vrie de 
tirage au sort. La faculté qui aura élé re- 


présentée dans le jury ne pourra figurer 


sur les listes de tirage au sort des trois 
concours suivants. 
« 3° Le directeur de l'administration 


généraie, du personnel ei du bulget ou 
son représentant. 

« 4° Cinq médecins directeurs et mé- 
decins chefs de service en exercice, dont 
deux appartenant au cadre de la Seine. 

« D° Deux médecins directeurs et méde- 
cins chefs de service en exercice dont un 
appartenant au cadre de la Seine désiggés 
comme membres suppléants, 

« Les membres suppléants ne participent 
aux délibérations qu'en l'absence des 
membres titulaires. 

En outre, un secréta 
est désigné par arrêté mit 
sister le jury dans les div 
du concours. 

En vue des tirages au sort prévus par 
les paragraphes 2, 3. 4, 5 et 6 ci-d 
il sera ctabli trois listes 


« ire administratif 
istériel pour as- 
rses opérations 


-HeSeUs 


différentes 


pour 





les facuités, pour les médecins appartenant 
au cadre de la Seine et pour les médecins 
appartenant au cadre général. 

« Tous les médecins appartenant :ux 
dievrses catégories énumérées aux para 
graphes 5 et 6 complant au JIuOoins © ans 
de service dans le cadre seront inscrits 
sur les listes de tirage au sort. 

« Les médecins qui ont siégé dans le 
jury, soit en qualité de représentant 
d'une faculté, soit en qualité de médecin 
du cadre ne peuvent figurer sur la liste 
de tirage au sort des trois COnNCOUrTs Sul- 

t 


« Le tirage au sort est effectué en 
séance publique aussitôt après la clôture 
du registre des inscriptions en présence 
d’un inspecteur général de Ja santé et de 
la population désigné par le ministre, 
assisté d’un membre du cabinet du minis- 
tré et d'un médecin du cadre des hôpitaux 
psychiatriques, 

« Tout degré de parenté où d'alliance 
entre un concurrent et l’un des membres 
du jury ou entre les membres du jury 
donne lieu à récusation d'office de la part 
de l’adrninistration ». 


Art, 3. — L'article 5 du décæet susvisé 
cet modifié comme suit: 

« Art, 5. — Les épreuves ont lieu à 
Paris. Elles sont au nombre de 9 dont 
6 épreuves d'admissibilité et 3 épreuves 
définitives, et ont lieu dans l’ordre sui- 
van: 

« 1° Une question écrile d'ordre admi- 
nistratif portant sur l’organisation et le 
fonctionnement des hôpitaux  psychia- 
triques et des services ouverts ainsi que 
sur la Kgislation et Ja réglementation ap- 
plicable aux aliénés. Pour cette épreuve 
ui est accordé deux heures. Le maximum 
de points est de 20. 

« 2° Une question écrite portant sur la 
pe mentale, I] est accordé trois 
ieures pour cetle épreuve. Le maximum 
de points est de 3%. 

« 3° Une question écrite portant sur la 
pathologie interne ou l'hygiène hospita- 
lière pour laquelle il est accordé deux heu- 
ves, Le maximum de points est de 20. 

« 4° Une question écrite sur l'anatomie 
et la physiWogie du système nerveux, il 
est accordé 3 heures pour la rédaction. Le 
maximum des points est de 30. 

« »° Une appréciation des titres et tra- 
vaux scientifiques, Le maximum des points 
est de 20, 

« 6° Une appréciation des services hos- 
pitaliers. Le maximum des points est 
de 10. 

« Les slages accomplis comme interne 
ne seront pris en considération que s'ils 
ont duré deux ans au moins dans un 
établissement public consacré au traite- 
ment des aliénés, y compris l'hôpital 
Henri-Rousselle et la clinique @es mala- 
dies mentales d’une faculté de médecine, 
dans un hôpital privé ou quartier d’hos- 
pice faisant fonction d'hôpital psychia- 
trique. 

« Je jury doit procéder aux épreuves 
sur titres aussitôt après la correction des 
épreuves écrites, c’est-à-dire alors qu'elles 
éont encore sous l'anonymat ». 


Art, 4. — L'article 7 du décret susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art, 7. — Ta police générale du con- 
cours est confiée au jury qui, notamment, 
détermine les règles à appliquer à la re- 
mise et à la lecjure des copies, désigne 
les services où seront subies les épreu- 
ves cliniques, fixe le choix des malades, 
détermine la nature des renseignements 
ou documents qui peuvent être remis aux 
candidats pour les épreuves cliniques et 





— 0 
prend toutes Jes dispositions utiles pou 
assurer da régularité et la sincérité du 
concours ». 

Art. 5. — L'article 8 du décret susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art. 8. — Pour être admis, les candi. 
dates doivent avoir obtenu un nombre de 
points égal ou supérieur au minimum fixé 
par le jury, ce minimum ne peut en aucun 
cas être inférieur à la moitié du total des 
InaAxiMAa PEÉvUS. 

« Les candidats sont classés d’après le 
nombre des points obtenus. La liste de 
points dressée par le jury ne peut com- 
prendre un nombre de candidats supé- 
rieur à celui prévu par l'arrêté fixant l’ou. 
verture du concours. 

« Si toutefois parmi les candidats clas- 
sés sur la liste, 11 s'en trouve s'étant en- 
gagé par écrit à ne pas occuper momen- 
tanément de poste et à ne choisir de poste 
qu'après le dernier candidat admis au con. 
cours suivant, sous réserve de justifier 
dans l'intervalie d'une activité profession. 
nelle psychiatrique, le jury ajoute à la 
liste un nombre égal de candidats en 
suivant l’ordre établi par le nombre de 
points oblenu., Seuls pourront être ins. 
œits en surnombre les candidats accep- 
tant un poste immédiatement ». 

Art. 6. — L'article 15 du décret susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art, 15. — IL est institué au minis 
tère Ge la santé publique et de la popula- 
tion une commission €consultalive come 
posée ainsi qu'il suit: 

« Un conseiller d'Etat nommé pour {rois 
ans par le ministre: président; 

« Le directeur de l'administration géné. 
rale du personnel et du budget au minis- 
tère de la santé publique et de la popu- 
lation ; 

« Le directeur de l'entraide sociale ; 

« Le directeur de l'hygiène sociale ; 

« Un inspecteur général de la santé et do 
la popuiat on titulaire du diplôme de doc- 
teur en médecine; 

« Quatre médecins directeurs ou méde- 
cins chefs de service des hôpitaux psychia- 
triques, en activité de service, éus pour 
trois ans par leurs collègues. 

« Tous les membres de la commission 
pourront être représentés Pour les méde- 
cins des hôpitaux psychiatriques le sup- 
eee sæa obligatoirement désigné dans 
‘ordre obtenu par le nombre des suffra- 
ges. Les membres suppitants ne pien- 
nent part au vote qu’en l'absence des 
titulaires. 

« L'élection des représentants du per: 
sonnel médical a lieu au scrutin de liste 
par correspondance. Nul n’est élu, s'il n'a 
obtenu au premier tour de scrutin Ja 
moitié plus un des suffrages des électeurs 
inscrits, au deuxième tour Ja moitié plus 
un des suffrages exprimés, au troisième 
tour la majorité relative. 

« Le dépouillement du scrutin est opéré 
au ministère de la santé publique et de !a 
population par les soins ons commision 
composée du direcieur de l'administration 
générale, du personnel et du budget ou 
de son représentant et de deux médecins 
du cadre. 

a La commission consuüllative donnea 
son avis sur toutes les questions concer- 
nant le recrutement, le classement, la dis- 
cipline, les traitements du personnel mé 
dical des hôpitaux psychiatriques, sur les 
questions concernant les médecins des ét 
blissements privés et sur toutes les affai 


res qui lui seront renvoyées par le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation. 

« Lorsque la commission est saisie d'une 
affaire concernant un de ses membres élus 
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= der PE RER 
ou un ‘Médecin d'un hôpital psychiatrie f Vu Tacte dit loi du 21 juil'el 1912 provi- y sa le la santé publique et 

, auquel l'un de ceux-Cct est attaché, le- | Soireiment applicable et fixant les attribution la 
F embre est récusé de plein droit ». _ Én-o il supérieur d'hygiène publique dt ; Le l'hygiène publi 
dit niet ee ‘rance, L 

Art, 7. — L'article 16 du décret susvisé Vu l'avis du conseil supérieur d è t Le | « présent 
st modifié ainsi qu'il suit: pub'ique de France; 

FToRE sures discivlinaires Vu l'avis de l'académie de méd } P: 1917 

« rt. 16. — Les mesures disciplinaires , | 
uplheables au personnel médical des hô- Arr! | Ï I et par délégalion: 
maux psychiatriques sont : Ari, fe, — Est rejetée la demande J | Le + du cabinet, 

yo L'avertissement,; Abe 1 quelie M. Les’aroux, pharma , Soil ‘ BARJOT. 
so Le hbläme avec inscription au G0S- laut risation de préparer dans son lab | 4 © 


» L'ajourrement pendant trois ans au 
d'une promotion à la classe supc- 
‘0 je déplacement d'office; 
» Ja rétrogradation de classe; 
1 mise en disponibilité d'office; 
a révocation sans suspension des 
ts à pension: 
sv La révocalion avec suspension ues 
roils à pension. 
mesures sont appiquées par :e 
ministre sur la prôposition du directeur 
de Fadministration générale, du person- 
nel et du budget et, sauf pour l'averiisse- 
ment et le blûme, après avis motivé d'un 
nseil de discipline composé comme suit: 
Le directeur général de la santé: pré- 
sident, ayant Voix pp: 1% 
le directeur de l'administration géné- 
zule du personnel et du budget: 
Le directeur de l'entr'aide sociale; 


D st 


€ J ‘ 
6° L 
1° L 


Ci 


« Le directeur de l'hygiène sociale; 

« Un inspecteur général de la santé et 
de la population ; 

« Les quatre médecins du cadre lilu- 


lares et un suppléant, membres de Ja 
commission prévue à l'article 15, lun 
d'entre eux, faisant obligatoirement par- 
tie du syndicat des médecins des hôpi- 
aux psychiatriques. 

« Dans tous les cas, l'intéressé doit être 
vréalablement invité à prendre commu- 
nication de son dossier, conformément 
aux prescriptions de l'article 65 de la loi 
du 22 avril 1905, et à fournir ses justifi- 
cations écrites. 

I peut demander à être entendu par le 
conseil de discipline, faire citer des té- 
moins et se faire assister d'un défenseur 
de son choix. 

Les médecins mis d'oflice en disponi- 
lité ne reçoivent pas de traitement. Hs 
peuvent être réintégrés sur leur demande, 
apres avis conforme de la commission pré- 
vue à l'article 15 », ! 

\rt, 8. — Le ministre de ia santé pu- 
hique et de la popuiation est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
irincaise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT, 


+ 0e 





Pejet d'une Gemandg d'autorisation 
de préparer des auto-vaccins. 





Le ministre de la santé publique ct de :a 
“pu'ation, 

Vu la loi du 14 juin 1931 relative à la pré- 
Paration, à la vente et à la distribution des 
sérums thérapeutiques et autres produits ana- 
Iosues ; 

Vu le décret du 2 août 19% portant règle- 
ment d'adtninistration publique pour l'appli- 
fauon de Ja loi susvisée et les arrêtés des 
x > février 1957, 17 avril et 2 décembre 





r-liuzo, à Châ! J'ou des 


toire, L. à rue \i { 
auto-vaccin:, 


Art. 9. — Est rejetée la dem 1 par 
quelle le docteur Ducalte, sollicite l'aut 
lion de préparer dans son Jaboratoir 10, rue 
Barbelte. à Paris, deux vaccins polymicro- 
biens ‘énommés «  Entéro-Antigèn: et 
« Entcro-Anlisène ingérable 

Art. 3. — Sont rejetées, en conséquence, 
toutes les demandes 4 expérimentation des 


produils précités. 
Art. 4. — Le directeur de l'hygiène puhique 
est chargés de l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Paris, le 10 juillet 4917. 





R. PRIGENT. 
©-C-E-————— 
Renouvellement d'autorisations provisoires 


d'exercer la médecine ou la chirurgie den- 
taire accordées à des praticiens étrangers. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 21 seplembre 1935, rela- 
tive à l’exercice et à l’organisation des protes- 
sions de médecin, de chirurgien-dentiste et 
de sage-femme, et spécialement les articles 2 
et 70; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1945, relalive à 
l'exercice de la médecine par des médecing 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrûte : 

Art. 4er. — Les aulorisalions provisoires 
d'exercer la médecine ou la chirurgie dentaire 
accordées aux praliciens étrangers dont les 
noms suivent, tilulaires respectivement du 
diplôme d'Etat français de docteur en rmde- 
cine, sont renouveiées à compter de leur expi- 
ration, pour une durée de six mois renouvela- 
ble: 

M. le docteur Goldmann (Israël), né le 
12 octobre 1911, demeurant 51, avenue Félix- 
Faure, à Lyon. 

M. le docteur Hemmelman (Frédéric), né le 
28 juiilel 191% à Maizières-lès-Metz (Moselle), 
demeurant à Moyeuvre-la-Grande (Moselle), 

M. le docteur Marcovitch (Mathieu), né le 
48 décembre 1908 à Richou-le-Zion (Palestine), 
demeurant 126, rue de Flandre, Paris. 

M. le docteur Mazourine (Constantin), né 
le 2 oclobre 1916 à Moscou (Russie), derneu- 
rant 78, avenue Arislide-Briand, Pavillons- 
sous-Bois (Seine). 

M. le docteur Narnur (Eugène), né le 2 no- 
vembre 1900 à Echternach (Luxembourg), de- 
meurant 12, avenue Roosevelt, Merlcbach 
(Moselle). 

M. Yulzari (Jacques), chirurgien-dentiste, né 
le 6 mai 1912, à burgas (Bulgarie), demeurant 
02, rue Ladoucette, Metz (Moselle). 


Art. 2, — Le pes étranger dont le nom 
suit, titulaire du diplôme d'Etat français de 
docteur en médecine, est autorisé à exercer 
la profession de médecin pour une durée de 
six mois renouvelable, dans les conditions des 
articles 4er et 4 de l'ordonnance du 6 août 
1945 : 

M. le docteur Bergmann (Léon), né le 3 jan- 
vier 1917 à Rahav (Tchécoslovaquie), dermeu- 
rant 19, rue de la Fontaine, Metz (Moselle). 


Art. 3. — Les autorisations ci-dessus accor- 
dées le sont, en principe, pour l'exercice dans 
le département figurant à l'adresse de chaque 
intéressé. Pas de changement de résidence 
professionnelle, ceux-ci sont tenus, sous peine 
de retrait immédiat de la présente autorisa- 
tion, d’en aviser au moins quinze jours à 
l'avance le directeur départemental de Ja 


’ 





Autorisaiion d'exercèr provisoirement leur 
profession accordée à des praticiens Ctran- 
gers. 











R \ { loi el l juillet 
19: pa G198, 2 ie, lign au lieu 
l ird li « Hazargit . vie ligne, 
au lieu de: rue G rd-Hiott lit ruë 
Gérard-Blot She ligi au lieu dé: « M. Tzane 

CO Bulct s AA M. Tzancoff (Bolu) », 

fe © -— — 
Inspection des pharmacies. 

P vrrel date du 25 juin 1947, M. Lo 
Gal Marc , Pharmacien inspecteur princi 
pal à Nancy, a été suspendu de ses foncliong 
sans ment, à compler du 7 juin 19%. 

Par arréèié 4 dute du 10 juillet 1917, mod. 
Sant ! du 31 juillet 1946, le point ds 
départ de Ja réintégration ct de la mise à 
la retraile de M, Brachet Alexandre), ins- 
pecteur divisionnaire à ijoint de la l'O] lation, 
est reporié du {er août au 1° septembre 1916. 

BD  — 

Directions départementales de la santé. 

Par arrété du 23 juin 4917, modifiant un 
précédent arrèlé du 28 novembre 1916, Mlle Ci- 
terne Héiène), hef de bureau de ?s classe 


à la préfecture de la Loire-Inférieure, est in- 
‘orporée en la méme qualité, à compter du 
ler juillet 1916, dans le cadre des services 
extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population et affectée à la direction 
départementale d a santé de la fbire-Infé- 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


| Décret du 18 juiiiet 1947 portant création 


d'une chambre de commerce à Pau et 
modifiant le nombre des membres de la 
chambre de commerce de Bayonne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ; 

Vu la loi du 9 avrii 1898 relative aux 
chambres de commerce ; 

Vu la demande tendant à Ja création 
d'une chambre de commerce à Pau; 

Vu Ja délibération du conseil municipal 
de Pau en date du 5 août 196; 

Vu la délibération de la chambre da 
commerce de Bayonne en date du 8 no0- 
vembre 1946; 

Vu l'avis du conseil général des Basses- 
Pyrénées en date du 17 novembre 1946; 
Ensemble les autres pièces de l'instruc- 
tion ; ’ 

Le conseil d'Etat entendu, 





Deux 
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hambre de 


une 


Cette chambbre aura pour circonscrip- 
liun ] idis 11 { le Pau et d O10- 
ron qui it distraits de Ja circonscrip- 
{ 4 1 14 hambre de nimerce de 
Ba re 

Art. 2 sn ] l ll nil U hinerce di 
Pau sera composte de douze membres 


Art. 3. — Le nombre des membres de 


la chamiwe de commerce dé Bayoi ne est 
ramené de dix-huit à douzi 

Art, 4. — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme es 
chargé de l'exécution du pri sent décret. 
qui sera pubiié au 


Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Pari A le 18 ju iet 1947. 
PAUL RAMADIER, 

l ronseil des 

Le ministre du commerce, 

A struction et de l'urbanisme 

JEAN LÆTOURNEAU, 


— +. 





Décret du 18 juillet 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Froyes à 
contracter un emprunt de C0C.000 F des- 
tiné à couvrir les dépenses de réfection 
et d'aménagement de son immeuble, 


Le Dit lent du nseii des minizstres, 


Sur le rapport du ministre du commerce, 


de la 1 truction et de l'urbanisme; 

Vu la loi du 9 avril 189S sue les cham- 
bres de commerce ; 

Vu la délibération en date du 3 avril 


1917 par laqueile la chambre de commerce 
de ‘7 sollicite l'autorisation de <con- 
tracter un emprunt de 600.000 F en vue de 
faire face aux travaux de réfection et 
d'aménagement de son immeuble; 


l'Aube en 


uxces 


Vu l'avis du préfet de 
1947, 


date 


Décecte : 


Art. 19, — La chambre de commerce de 
Troyes est autorisée à contracter un em- 


prunt de 600.000 F en vue de faire face 
tux travaux de réfection et d'aménage- 


ment de son irnmeutble. 


Get emprunt toujours remboursable par 


anticipation pourra ètre réaiisé et conclu 
en totalité où par fraction soit avec pu- 
hlicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique avec 
facuité d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibleg par endossement à 
un taux d'intérêt n'excédant pas 5,04 
100, soit directement auprès des établisse- 
ments de crédit gérés par l'Etat ou sou- 
mis à sa tutelle aux conditions de ces éta- 
blissements. 

L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
luera dans un délai maximum de dix ans. 

Le taux d'intérêt et la durée d'amortis- 
sement pourront être modifiés par le mi- 
nistre du commerce, de la reconstrnetion 
et de l'urbanisme. 

Il sera fait face au service de cet em- 
prunt à l'aide du produit de l'imposition 
additionnelle À la patente. 

Art, 2, — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 





qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le {8 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le nrésident du conseil des minisires: 


Le ministre du commerce, 
reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


—& 6 > 


de la 





Décret du 18 juillet 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Chalon-sur- 
Saône à contracter un emprunt de 
24 millions de francs. 





Le présiden 
Sur le rapport du ministre du commerce, 
le la reconstruction et de l’urbanisme ; 
Vu ja loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce ; 
Vu l'arrêté interministériel du 25 juin 
portant concession Qu port fluvial de Cha- 
lon-su1i chambre de commerce 
de cette ville; 


Vu le décret du 


st 
tte 


frpe 
UCS, 


t du consecii des minis 


Saône à la 


15 juillet 1941 autori- 
compagnie à contracter un em- 
prunt de 6.912.500 F en vue de sa parti- 
cipation aux dépenses de construction du 
port susvisé ; 

Vu le décret du 7 mars 1916 autorisant 
l'assemblée consulaire à contracter un em- 
prunt de 33 millions de francs aux mêmes 
ins ; 

Vu la délibérabion en date du {1% avril 
1917 par laquelle la chambre de commerce 
de Chalon-sur-Saône a sollicité l’autorisa- 
tion de contracter un emprunt de 24 mil- 
lions destiné à lui permettre de poursuivre 
les travaux de construction dudit port; 

Vu lavis du ministre des travaux pu- 
biics et des transports en date du 1! juin 


at” 
194, 


sant cé 


Décrète : 


Art, 4°, — La chambre de commerce de 
Chalon-sur-Saône est autorisée à contrac- 
ter un emprunt de 24 millions de franes en 
vue de finance les travaux de construc- 
tion du port fluvial qu'elle administre. 

Cet emprunt toujours remboursable par 
anticipation pourra être réalisé et conclu 
en totalité ou par fraction éoit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique avec 
facuité d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement à 
un taux d'intérêt n’exédant pas 5,04 
100 soit directement auprès des établisse- 
ments de crédit gérés par l'Elat ou sou- 
mis à sa tuteile aux conditions de ces éla- 
blissements, 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
tuera dans un délai de trente ans. 

Le taux d'intérêt et la durée d'amortis- 
sement pourront être moditiés par le mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 

Il sera fait face au service de cet em- 
prunt à l’aide des produits d'exploitation 
du port, 

Art. 2, — Le minislre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le présxlent du conseil des ministres : 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


+0 
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Décret du 13 juiliet 1947 autorisant la pro. 
longation du délai de remboursement de 
l'emprunt de 170.000 F contracté par la 
chambre de commerte de Boulogne-sur. 
Mer en vertu de l’autorisation qui lui a 
été accordée par le décret du 12 mai 
1911. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les cham. 
bres de commerce ; 

Vu le décret du 12 mai 1911 autorisant la 
chambre de commerce de Boulogne-sur. 
Mer à contracter un emprunt de 170.000 E 
en vue de la construction d'un nouvel hô. 
tel des douanes; 

Vu la délibération du 2 mai 1947 par la. 
quelle cette compagnie a demandé que }s 
délai d'amortissement de l'emprunt sus. 
visé, soit prorogé d’une durée de cinq an. 
nées égale à la période an cours de la. 
quelle l'amortissement régulier a été sus 
pendu du fait des événements de gucrre, 

Décrète : 

Art, 4, — Est autorisée, en raison des 
événements de guerre, la prolongation 
d'une durée de cinq ans du délai d’amor. 
tissement de l'emprunt de 170.000 F 
tracté par la chambre de 
Boulogne-sur-Mer 
bon qui lui a été 
du 12 mai 1911. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction cet de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officil de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL 


conseil 


COn- 
commerce de 
en veriu de l’autorisa- 
accordée par le décret 


RAMADIER, 
des minisires: 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
—-6+-— 


Par le président du 





Décret du 18 juiliet 1947 autorisant la pro- 
longation du délai de renbhoursement de 
l'emprunt de 42.000 F contracté par la 
chambre de commerce de Boulogne-sur- 
Mer en veriu de l'autorisation qui lui a 
été accordée par le décret du 29 avril 
1913. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce 
et de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu Ja loi du 9 avril 1828 sur les cham- 
bres de commerce ; 

Vu le décret du 29 avril 1913 autorisant 
la chambre de commerce de Boulogre-sur- 
Mer à contracter un emprunt de 42.000 F 
en vue de la construction de bureaux pour 
le commerce ; 

Vu la délibération du 2 mai 1947 par la- 
quelle cette compagnie a demandé que le 
délai d'amortissement de l'emprunt sus- 
visé soit prorogé d’une durée de cinq an- 
nées égale à fa période au cours de li- 
quelle l’amortissement régulier a été sus- 
pendu du fait des événements de guerre, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est autorisée, en raison des 
évènements de guerre, Ja prorogation 


d'une durée de cinq années du délai d'a- 
mortissement de l'emprunt de 42.000 F 
contracté par la chambre de commerce de 











—————_—. 
et 1947 


—_—_——“_— 


t la pro. 
ment de 
é par la 
gne-sur- 
jui lui a 

12 mai 


iistres, 
mmerce, 
sue, 

>s cham- 


risant la 
39ne-Sur- 
170.000 EF 
Juve! hô- 


7 par la. 
é que le 
unt sus: 
cinq an: 
5 de Ja. 
cté eus 
guërre, 


ison des 
longalion 
| d’amor- 
0 F con- 
nerce de 
’autorisa- 
le décret 


nerce, de 
isme est 
t décret, 


el de la 


DER. 
ministres: 


isme, 


nt la pro- 
ement de 
té par la 
Ogne-sur- 
qui lui a 

29 avril 


nistres, 
*‘ommerce 
rbanisme, 
es cham- 


iutorisant 
ogne-sur- 

42.000 F 
aux pour 


7 par la- 
dé que le 
runt sus- 


aison des 
orogation 
délai d'a- 
42.000 F 
merce de 





ÉRyC see mme 








22 Juillet 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





us 0 
Boulogne-sur-Mer cn vertu de l'autorisa- 
lion qui lui a été accordée par le décret 
du 29 avril 1913. 

Art. 2 — Le ministre du commerce, de 
{ja reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
lu publique française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


D. D 
ce o— 





pécret du 19 juillet 1947 nortant nommina- 
tion, à titre posthurnie, dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 juillet 1947 
rendu sur le rapport du président du 
conseil des ministres et du ministre qu 
com nmerce, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 1* juillet 1947 portant que les nomina- 
tions ciraprès sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés, à titre posthume, dans 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 





Carpentier (Gaston-Louis), maçon. Cité à 
l'ordre de la nation le 21 avril 1947. 

Le Gall (René-Pierre), ouvrier terrassier. 
Cité à l'ordre de la nation le 21 avril 
1947. 

Lenoir (René), secrétaire à la fédération 
du bâtiment, Cité à l’ordre de la nation 
le 19 mai 1947. 


+ ce 





Décret du 19 juillet 1947 portant nomina- 
tions et promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 1G juillet 1947, 
rendu sur le rapport du président du ; 
conseil des ministres et du ministre du | 
commerce, de la reconstruction et &e l’ur- | 

| 





banisme, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 1% juillet 1947 "portant que les nomina- 
üons et promotions ci-après sont faites 
en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommés ou pro- 
mus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d'ojficier. 
MM. 

Berrier (Roger), urbaniste en chef. Che- 
valier depuis 1930. 

Coudray (Charles-Raoul), chef du service 
des P, G. à la délégation départementale 
de la Haute-Saône. Chevalier depuis le 
16 juin 1920. 

De at our (Edmond-Marie-Pierre), délégué 

épartemental adjoint de la Seine. Che- 
v: iier depuis le 13 mars 199. 


Lanfry  (Georges-Jean-Joseph), entrepre- 
neur de travaux publics. Chevalier de- 
puis le 4 février 1938. 


Leconte (André-Alphonse-Léon), architecte 





en chef. Cheva lier depuis novembre 1938 


Lefort (Georges-Pohert), architecte en 
chef, Chevalier depuis 1992, 

Valentin (Félix-Victor), fonctionnaire de la 
délégation départementale de Belfort. 
Chevalier depuis 193. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Aublet (Louis-Georges), architecte en chef; 


27 ans de services civils et militaires. 


Bahrmann (Henri-Auguste), urbaniste en 
chef ; 25 ans de pralique prof ssionnelle. 

Braban (Louis-Guillaume-Marie), fonction- 
naire de la «dé lég: atic nm départementale 
des Côies-du-Xo) rd; 35 ans de services 
civils et militaires, 


Chatel (Antoine-Marie-Joseph), entrepre- 
neur de travaux publics; 2S ans de pra- 
tique professionnelle. 

Chirol, architecte D. P. L. G.: 46 ans de 
pratique professionnelle, de services ci- 
vils et militaires. 

Delmas (Jean-Maurice), fonction 
ministère de la reconstruction; 31 ans 
de services civils et militaires. 


Durand (Just-Ferdinand}, architecte D. P. 
L. G.; 45 ans de pratique professionnelle 
el de corvices militaires. 


De Kerpel (Edmond), délégu irtemen- 
tal ad] )i int à Vesoul ; 30 ans ce Services 
civils et militaire > 


Lamy (Raymond-Albert-Eugène), chef ad- 
joint de service départeme nt il à Evreux; 
22 ans de services civils et militaires. 


Leveau (Théodore), urbaniste en chef; 
32 ans de pratique professionnelle et de 
services civils et militaires. 


Leviandier (Lucien-Albert), délégué dépar- 
temental adjoint de Ja Manche; 20 ans 
de services civils et militaires. 


Mendelssohn (Léon), architecte en chef; 
33 ans de pratique professionnelle, de 
services civils et militaires. 

Monicard {Pierre-Ernest), déléguc départe- 
mental de la Moselle ; 22 ans de services 
civils et militaires, 

; 


. Q à tt, 
1NSCnIQUr Gt ponis 


Montagne (Flavien) 
et chaussées ; 44 ans de services €ivi 

Morant  ( Alfred - Pierre }, directeur du 
« Foyer lorrain »; 32 ans de pratique 
professionnelle, de services civils et mi- 
litaires. / 

Pabanel (Raymond - André), industriel; 
27 ans de pratique professionnelle. 

Piquemal (Maurice), délégué départemen- 
tal adjoint du Finistère; 26 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

De Plate (Jacques-Marie), fonctionnaire à 
la délégation départementale de Seine- 
et-Uise ; 19 ans de services civils et mi- 
litaires. 

Pommerol (Jean), entreprenceur de travaux 
publics; 41 ans de pratique profession- 
nelle, 

Poques (Augustin-Célestin-Georges), ingé- 
nieur attaché au ministère de la recons- 
truction; 29 ans de services civils et 
militaires. 

FThevenon (Albert-Maximin), chef de ser- 
vice départemental du déminage; 33 ans 
de pratique professionnelle, de services 
civils et militaires. 

Vaast (Maurice-Elie-Prude nt), direction de 
L'offic *e d'H. M. B. dé la ville de Paris; 
32 ans de services civils et militaires. 


Je. D ne. 
vs 
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Décret portant nomination d'un commissaire 
£tnéral et d'un directeur, adjoint au com- 
missaire genéral, à l'administration centrale 
du minisière du commerce, de la recons- 
iruclion et de l'urbanisme, 


l l . 
let 194 Ï t t { i oi 
1 hé | [l EETE 
| . L! 
{ (] MTL ( { hit 
(l «| 1 \ 
Si [l ] 12 jo 
lait 41 1 «! | I } { 
u t 114 I - 
1, à l'adm S entra ( minière 
du miri e ( \ ré 1 le 
1 ie » 
a ————————— 2h @ D——————  —— 


Modification au règlement-type 
des magasins généraux 


Le m tre d Hit) ie | trucs 
ion et de l'ur Ii 

Vu l rdonnai > n° 45-1744 6 août f }, 
ur les maga Taux, € tamment pt 
irticle 11 

Vu le décret no 451754, du 6 août 1945, 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du même 
Jour sur 1eS MIA£SASINS généraux, 

Vu l'a 20. 1 3 1947, homologuant 
un règlement-type profit nnei des maga 

c'e] 5 

ArI 

irlicie Uniqué Est hom la modf- 
ficati \ «€ reg t-1 { Ï li nne] | 
magasins génCraux qui d ( 1 paragral pA 
de son article 4 la rédaction suivante: 

« 20 Des déchets naturel aval pro 
venant di rongeurs, insée S. ver ‘ ou 
autr( par | iuf loi e | ion de « 
inimaäaux aura ( f | par la n cr 
des exploitants, du vi propre de la raar- 
chandise ou de son condilionnement, 

Les exploila s ne Son! pas ri sponsa bles 
des perles et dommages sui ] X Inär 
chandis( entreposé( ir les chantiers dé 

uverl iu f l le di en pl i äir 
lursque ce imode de £ lei V'ä lieu à 
la ct s<A du dé int ou en accord 
i IUE } 

Fait à Pai le 15 L 49 

I rm ré uw ( { 


de la reconstruction et de l'urbar isemp 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES D'AVOUT, 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 12 juiilot 1947 portant accepta- 


tion d'une donation faite au Conserva- 
toire national de musique, 


Par déeret en date du 42 juillet 1947, 


le directeur du Cor rvatoire national de 
musique est autorisé à accepter, au nom 
le cet étab: Er donation de 
6.000 F faite par M. Victor Lyon, destinée 


ras stat Oise 
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Commission de titularisation du personne! 
auxiliaire de burcau et de service relevant 
de la dirèction des musées de France. 





Le ministre de la je it je ie ris el des 
lettres, 
Vu l'ordonnance du 21 mai 1943 relalive à 


la tilularisation des employé 
poraires de l'Etat; 

Vu le décrel n° 45-2553 du re 1% 
fixant les conditions de recrulement et k 
statut des complémentaires 
créés en application de i’ordonnance précitée 
et notamment les articles 3, 4 


agents des cadres 


; & » et'6: 

Vu 1e décret n° 46-14 du 12 mars 1946 por- 
tant création de cadres complémentaires de 
bureuu et de service au ministère de l'éduca 

LEE « 


tion nationale; Ù 
Vu le rapport d leur des musées de 


France en date du 16 juin 1917; 
Sur la propesition du directeur général des 
es lett 


es 


rex 
1 


arts et di res, 
Arrèle 
Article UrLqUt sont noi I mpres 
de la comanission de titularisation du pel 
sonnel auxiliaire de bureau et de service 
relevant de la direction des m vs de 
France : 


M. Rigault, chef de bureau de la gestion 
et du contrôle financiers à la direction des 
musées de France, président, 

M. Pelite, chef du personnel } gardiennage 
des rousées nationaux. 

MM. Deforges et Molard, représentants élus 
des employés auxiliaires réunissant les condi- 
tions prévues par l'ordonnance du 21 mai 
4913 pour élre tilularisés. 

Mlie Millet, rédactrice auxiliaire, assurera 
ls secrétariat de la commission, 


Fait À Paris, le 21 juin 1947. 
Par délégatioi 


Le directeur général des arts et des lettres 
J. JAUJARD. 
+ ee 








Musées de France, 


Par arrêlé du 7 juillet 4947, M. Jacques 
Guillouet a é'é nommé conservateur du inu- 
sée municipal de D enype 


MiNISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Indemnités aux membres non fonctionnaires 
du comite central interministériel chargé 
d'examiner au second degré les demandes 
d'attribuiion de la médaille des prisonniers 


civils, deéportes et otages de la grande 

guerre. 

Le minisire d anciens nù int t vi 
times de ja guerre el le aniuistre des finance 

Vu la loi du 14 mars {9 stituant une 


médaille des prisonniers civiis, déportés et 
olages de la grande guerre; ‘ 

Vu le décret du % août 199%6 portant appli 
cation de ladite loi: S ; 

u le décret no 16-1663 du M juillet 1916 
poriant (ransfert au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre des attri- 
butions du ministre des finances concernant 
da médaille des prisonniers civils, dénortés 
et otages 4e Ja guerre 1411-4918: i 
, Vu l'arrêté du 26 novembre 14946 nommant 
108 membres du comité central interminis- 
tériel chargé d'examiner les demandes d'attri- 
bution de Ja médaille des prisonniers civils, 
déportés et otages de la guerre 1911-1918, 


Arrôtent: 

Art, {er — Les membres non fonctionnaires 
du comité central interministériel chargé 
d'examiner au second degré les demandes 

+ t 1! 4 
d'attribution de la médaille des prisonniers 





civils, déportés et otages de la guerre 491:- 
1913 ont di pour Les réunions auxquekes 


:1 nart , 
L5 parini; 


it 
nt: 
{o Au remboursement, le cas échéant, de 
la somme effectivement payée par eux pour 
le parcours par voie ferrée ailer et relour 
en > classe, entre la gare la pius voisine de 
leur résidence et le siège de la conwmission; 
les demandes de remboursement de frais de 
transport éeront obligatoirement accompa- 
gnées d'une déclaralion des intéressés certi- 
fiant qu'£s ne bénéficient pas, à quelque titre 
que ce soit, d'avantages personne!s ou, dans 
le cas contraire, qu'iis ne bénéfiient pas 
d'autres avantages que ceux dont il est fait 
état dans la demande; 

20 Pour les frais de séjour, à une indemnité 
‘orrespondant aux laux fixés pour les frais 
de mission alloués aux fonctionnaires et 
igents de l'Elat ciassés dans le groupe 111. 

art. 2, — Le présent arrêté aura effet à 
compter du {er février 1917 

Fait À Paris, le 15 juillet 1947. 

Pour le ministre des anciens combattants 

et victimes de la gucrre: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dtiégation: 
Le chef du caibnet, 
ANTOINE BANSILLON. 


EE 


Remise de débet. 





Par crrèté en date du 18 juillet 1947, il est 
fait reinise gracieuse à Mme veuve Robert 
{Augustin-Jean-Marie), née Gueudin (Amélie- 
Joséphine), et aux héritiers de M. Robert, de 
la somme en capital et intérèts dont ils sont 


redevables à titre de trop perçu sur alloca- ; 


tion de la loi du: 22 mars 1935 par l’ancien 
militaire Robert, décédé. 


<< ® &- 





Tableau complementaire d'avancement pour 
l'annee 1947 du personnel administratif et 


enseignant des écoles üe rééäucation pro- | 
fessionnelle des mutiiés de guerre et du 


travail. 





Sont inscrits pour un avancement de grade: 


Pour l'emploi de chef d'atelier. 
M. Auberlin (Abel), moniteur d'atelier de 
{ro classe. 
Mme Senimon {Marie}, monitrice d’atelier 
de {re classe. 
Mme Tricard (Marguerite), monitrice d’ate- 


lier de 2 ciasse, 





+ © +— 


Tableau complémentaire d'avancement pour 
l'année 1947 des employés du cadre spécial 
des écoles de rééducation professionnelle 


bénéficiaires de l'article 18 de la loi du | 


26 avril 1924, 





Est inscrit pour un avancement de grade: 


Pour l'emploi de directeur. 


M. Guijiader (Marius), régisseur économe de 
{re classe. ù 


Est inscrit pour un avancement de classe: 


M. Raynaud (Paul), chef d'atelier de ! 


4 classe: 

Promotion à la %e casse à compter du 
fer janvier 1941. 

Promotion à la % classe à compter du 
{er janvier 1943. 

Promolion à la fr classe à compter du 
{er janvier 1945. 





—+ 6 +— 
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Tableau complémentaire d'avancement pour 
l'année 1947 du caïre spècial des ouvricrs 
et gens de service des écoles de rééducation 
professionnelle des mutilés de guerre et du 
travail. 





Chañgement de catégorie, 





Est inscrit pour un emploi de {re c 
M. Biscav (Jean), .garcon de service de 
re classe (3e catégorie). 


alé Sori 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—_——_. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 








Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se 
réuuira le mercredi 25 ju'ilet 1947, à dix her 
res (local de la commission no 249): 

I, — Discussion des déclarations du ministre 
des affaires étrangères sur les négociations di- 
plomatiques actuelles. 

IL. — Préparation du débat de politique 
étrangère qui doit s'ouvrir devant l’Assembléa 
nationale le 2 juiliet prochain. 








La commission de l’agricullure se réunira le 
mercredi 23 juillet 1947, à quatorze heures 
trente (local de la commission n° 232: 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 1959) de M. Bou- 
grain tendant à compiéter l’article 27 äu dé- 
crelt-loi du 29 juillet 1939, modifié par l'article 
182 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 4946, et 
relatif à l'exonération de certains assujettis 
aux allocations familiales agricoles; 

La proposition de résolution (no 193) do 
| M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues ten- 
| dant à inviter ie Gouvernement à rendre la 
| liberté totale au marché des vins et des a: 
| cools; 
| La proposilion de loi (n° 2004) de M. Renard 
| et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
| le minimum de Ja pension d'invalidité des as- 
| surés sociaux obligatoires agricoles; 
| La proposition de loi (n° 2007) de M. Wal- 
| deck Rochet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la fixation d’un juste prix des fermagcs. 

IT. -— Examen des rapports : 

a) De M. Valay sur la proposition de loi 
{no 1497) de M. Valay tendant à jinslituer un 
contrôle des usagers sur la gestion de la com 
pagnie française d'irrigation concessionnaire 
du canal des Alpines; 

b) De M. Lucas sur la proposition de loi 
{no 100) de M. Le Scie:lour et ps code de ses 
collègues tendant à modifier le décret-loi du 
30 octobre 1935 sur le régime applicable aux 
| assurances sociales dans l’agriculture; 

c) De M. Ialle sur la proposition de loi 
| (no 901) de M. Temple et plusieurs de £e3 
collègues tendant à faire bénéficier les mili- 
taires des armées de terre, de mer et de l'air 
qui ont participé aux campagnes d'Afrique 
(Abyssinie, Libye, Tripolitaine, Fezzan et Tu- 
nisie), d’ltalie, de France, d'Allemagne et 
d'Autriche des dispositions de l’ordonnance du 
20 octobre 1945 relative à l'attribution de prêts 
| de crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruranx, prisonniers et anciens dépor- 
{65 ; 

d) De M. Lalle sur la proposition de résoin- 
fion (no 1296) de M. Triboulet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter le contin- 
gent des voitures automobiles mises à la dis 
position d2s vétérinaires ; 

e) De M Lambert sur la proposition de ré- 
| solution (no 4686) de M. Mouton et plusieurs 

de ses collègues tendant à inviter ie Goure 
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nement à instituer un régime spécial sur les 
chasses gardées dans la commune d'Arles-sur- 
Rhône; 

f) Examen du rapport de M. Bas sur la pro- 
s sation de loi (n° 1051) introduisant dans les 

partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
mn “Moselle la loi du 9 murs 1941, validée et 
modiflée par l'ordonnance du 7 juillet 195 ; 

g\ Examen du rapport at a nlaire de 
M. de Sesmaisons sur la proposition de loi 
{no 919) de MM. Crouzier et Barbier tendant 
restituer aux anciens agricu:teurs expro- 
d'aviation militaire désaf- 


à ? 
priés les terrains 
fectes 





La commission de la défense halionale se 
rounira le mercredi 23 juillet 1947, à dix 
heures (local de la commission n° 215): 

, — Nomination de rapporteur pour le 

t de foi (n° 1871) sur l'organisation gé- 
syxe de Ia défense nationale. 

{LL — Rapport de M. Arnal sur la pronosi- 
tion de résolution (ne 927) de M. Robert Man-- 
ceau et plusieurs de $es collègues tendant à 
jnviter le Gouvernement à fournir les erédits 
pour activer la construction d'un appareil de 
sauvetage des équipages de sous-marins. 

II. — Rapport de M, Gosnat sur la proposi- 
tion de résolution (n° 1550) de M. Girardot et 
‘urs de ses collègues tendant à inviter 

A Gouvei ‘nement à exproprier r Jes terrains sur 
Jesquels sont construits les bâtiments de la 
W 


Cudrerie de Saïnt-Chemar, à Sisteron 


IV. — Suite du rapport de M. Monieil sur : 
Le ition de loi (no 145€) de M. aAnjiré- 
Francois Mercier ct plusieurs de ses collègucs 
tendant à reviser l'organisation actuelle de ]1 
f ration militaire des Jeunes et institut 
su: de nouvelles bases je sevice prémitaie 
V. — Questions diverses 


i 





La commission de l'éducation nationale se 
ré nira le mercredi 23 juillet 1947, à quaturre 
heures trente (local de ja commission no 2: 
re — Examen du rap9ort de M. Viatle sur la 
nposith in ée résolution (ne 543) de M. Ta- 
vski relative à la création de ceentres 
‘études de l’art administratif. 
“L — Nomination de rapporleurs pour les 
proposilons de ioi ou de résolution: 

No 4355) De M. Minjoz concernant la liberté 
dés voyages internationaux; 

N° 190) De M. Martel tendant à permettre 
au tourisme français de concourir au relève- 
ment national; 

{N3 1809) De M. Augarde tendant à autori- 
ser au Maroc les candidats au baccalauréat à 
psisente r l'arabe comme Jangue vivante; 

N°5 18%) De M. Couston concernant la prise 
en charge par PEtat &+ coliège technique ct 
moderne de l'Isle-sur-Sorgue ; 

No 14S51) De Mme Viénot tendant à organi- 
ser les activités physiqu?s ei sportives des 
jeunes travailleurs; 

(No 1853) De M. ELhuissier tendant à accor- 
der aux étudiants titulaires de cartes d'ibon 
nements sur les chemins de fer les mêmes 
exonéralions qu'aux abonnements ouvriers; 

No 1863) De M. Viatte tendant à régiemne 
là l’enccigrement par correspondance ; 

(No 1923) De Mme Lempereur tendant à 
fixer, pour l'enseignement du second degré, 
une rémunération normale des heures supplé- 
Mmenlaires ; 

(No 1931) De M. Hamon relative au dévelop- 
pement touristique de la côte bretonne; 

(No 19%3) De M. Albert Petit tendant à 
al roger l'ordonnance du 24 octobre 1913 rela- 
tive à La création d’un ensemble universilaire 
et scientifique dans fa région parisienne ; 

(No 19%1} De Mme Poinso-Chapuis concer 
hant les billets de chemin de fer colcctifs des 
æolonies de vacances. 


UT. — Questions diverses. 





2 fs 





La commission des finances se réunira mer- 
tredi 23 juillet 17, à dix heures et à quinze 
il ures (local de la commission des finances}, 
. — Projet de loi e #53) portant autori- 
sal ion de percevoir les impôts, droits, pro- 
duüits et revenus publics. fixant l'évaluation 





des voies et moyens du budget général pour 


l'exercice 497 cet relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier, (M. le rapporteur 
général). 

HI. — Avis (no 1880 


au in amer par M. le 
président du Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 130%, rapport n° 149%6, CR 
projet ne 292, rapport n° 217) relatif à cer 
laines disposilions d'ordre financier (M. le 


rapporteur général). 


HI. — Rapport (n° 2058) de M. Badiou sur 
l'avis (n° 1119) transinis par M. le président 
du €onseil de la République, sur la propo- 





sition de loi (nes gs re adoplée par 
l’Assemblée nationale, lative à la revision 
et à la résiliation exc eplonnel'e de certains 
contrats passés par les collectivités locales 
M. Pierre Truifa at, rapporteur pour avis 


La commission de la famille, de la poputa 
tion et de la santé publique se réunira !e 
mercredi 23 juillet 1917, à quatorze heures 
(local de la commission ne 2%). 

te du rapport de Mme Rab 
ie projet de loi (no 1061) sur la protect 
la grossesse, 

IT. — Rapport de M. Verges sur la propo 
sition de résolution (ne 432) de M Frédé- 
ric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer de la liste des locaux inoccup 
les inaisons de campagne appartenant aux 
chefs de familles nombreuses et habits s par 
leurs enfants durant les vacances scolaires. 

JTE. — Avis de M. Jean Cayeux sur le projet 
de loi (n° 779) relatif aux rapports entre 
bailleurs ct locataires de locaux d'habitation 
où à usage professionnel (rapport 1996--IIe par- 
ue). 

IV — Questions diverses. 

V. — Nomination de rapporteurs: 

a) Proposition de loi (no 2%) de -; Barrot 
et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
léter l'ordonnance n° 45-2156 du 19 octo- 
ah 1915 portant slälut de la mutualité: 

D) Proposition de loi {n° 19%) de M. Lalie 
tendant à compléter le deuxième paragraphe 
de l’article 4er de l'acte dit loi du 21 septem- 
bre 1911 contre l'alcoolisme. 

(4 Propo: ilion de loi (n° 149%) de M. Amé- 
dée Guy, consciller de la République, el plu- 
s'eurs de <es collègues tendant à la création 
d'un enseigneme nt préparatoire aux carrières 
de services infirmiers ct de services 8 CIAUX ; 

d) Proposition de loi {n° 4%%4%) de M. Lan- 
dry, conseiller de la République, concernant 
les. alcooliques soc 'alement dangereux ; 

e) Proposition de lai (ne 1918) de Mme JIé- 
ène Le Jeune et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 46 de l'ordonnance 
du 19 octobre 195 qui l'mite l'attribution de 
bons de lait accordés aux mères qui ne 
peuvent allailer ou allaitent incomplètement 
pour des raisons de santé, à celles qui élè- 
vent ellesmêmes et à domicile leurs enfants 
non nourris au sein; 

f) Proposition de résolution {no 1M7) de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer uniformément à 60 p. 100 de la prime 
d'alla tement le montant des bons de lait de 
toutes qualités accordés aux mères qui, pour 
de strictes raisons médicales, ne peuvent 
allaiter ou allaitent complètement, à l’excep- 
tion des seuls lails médicamenteux ordonnés 
par le médecin et remboursés au même tiire 
et tarif que les médicaments; 

g} Propos tion de résolution (n° 1920) de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de «es 
collègues tendant à inviler le Gouvernement 
à autoriser les d rectrices et directeurs d'éco- 
les publiques à mettre à la disposition des 
mun#ipalh'és les Jocaux des établ sserments 
scolaires aux jours et heures où ils ne sont 
pas occupés, pour y organiser des garderies 
d'enfants, chaque fois que qu'nze familles au 
moins en font la demande d'ouverture: 

h) Proposilion de résolut'on (n° 19%) de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues 
tendant à.inviler le Gouvernement à accorder 
aux mères de trois enfan is et plus une carte 
de rationnement de catégorie T avec l'indice 
le plus élevé que permettront les poss'bilités 
de lapprovisonnement national; 

î) Proposition de loi (no 71 de Mme Shell 
ct plusieurs de ses collègues tendant à 


I. — Sui 
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b) Sur la proposition de résolulion (n° 1775) 
de M. Mic] tendant à inviter le Gouverne 


ment à déivrer le bon anniversair de chaus- 
sures au choix, it € 1 | 
en « usage travail 

IV. — Questions diverses 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 23 juillet 1947, à quinze heures trente 
local de Ia commission ne 205 

. — Premier examen du projet de loi 
n°1179) portant statut organique de l'Algérie 
et nomination du rapporteur. 

IF. — Rapport de M. Fagon sur le projet 
de loi (no 1872) modifiant le régime de per- 
ceplion des rémunéralions accessoires par les 


fonctionnaires de Ja sûreté nationwe et des 
polices d'Etat. 
IT — Suite du rapport de Mime Svorlisse 


sur les proposilions de lei (ne 4%5) de 
M. Fayet, (ne 957} de M. Angarde et (no 1762) 
de M. Rabier relatives à la sécurité sociale en 
Algérie. 

IV, — Rapport de M. Godin sur l'avis 
(no 1850) qu conceit de la République relatif 
an slalut provisoire de l'adiministralion pré- 
feclorale. 

V. — Rapport de M. Albert Petit sur la pro- 
position de loi (ne 2322) de Mme Braun ten- 
dant à la création dans le département de la 
Seine du service départemental d'enlèvement, 
de transport et de transformation des cadavres 
d'animaux et viandes saisies 


La commission de Ta rarire mare te ot 
des pêches se réunira le mercredi 2% juillet 
1947, à neuf heures trente (local de [a° Con 
mission ne 229), 

I. — Nomination Je rapporteurs: 

Pour le fond: 

be la pr'opos:liol di 1 imidtiont no 464 1) 


de M. Coudray tendant % inviter le Gouver- 
nement à rechercher d'urgence les mesures 


propres à permettre la rccor iction et l'en- 
tretien des bateaux de sauvelage que les sacié- 
tés diverses de secours aux naufragfs sont 
aujourd'hui incapables d'assurer 

De la prop osilion de loi {ro 4669) de M. Cris- 


tofol relative à a 


cea!ubr 6 lu poi<ewr des 
mollusques et des crustar 


1 


Pour avis: Ÿ 
De la proposition de loi (ne 1847; de M La- 

mine-Gueye tendant à ui à hcabies dans 

les territoires d'outre inc Z où “elle: 5 LG sou, 

















7092 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


92 Juillet 19:7 





pas encore en vigueur différentes lois rela- 


live à l'inscription maritime et organisant 
dans ces terriloires 1e fonclionnement de 
l'adininistration de Finscripiion inaritime. 

IE, — Suite de la discu<sion du rapport de 
M. Colin sur le projet de loi (n° 67%) portant 
organisaiion de la snarine marchande. 

La comraission d pu I réunira le 
nercreui 25 JUHICI 19417, à CiZu HCUI [L il 
de la commission h ur 

J, — D n des rap} 

be Mile Weber sur le projet de loi (no 1621 
| nt 1 ( à p ion Ü In iral 
foi M I ét art s elevant du fui 
Joral d'A et de Lorraine qui ont fait 
l'objet de certlg Inesures prévi par l'or 
donnant lu 27 juin 1914 sur l'épuralion; 

1) M. Draveny r JA prorosilion de loi 
{no 569) d \. Aubrv tendant à reculer le 
point « dépar de déiai l pr uplion 
d i£ el ma Û ( ] en faveur des 


M. Gi \ tendant à remettre en vigueur l'ai 
Î 1913 co] 
Taiiilaire 
poruont | deven fonclionnaires civil 
De M, Brusset sur la proposition (no 
\ dant à accorder aux déportés 
poliliques réunissant les cor 
ir l'ordonnance no 45-223 du 
Lént ice de la présomption d 


Cernaäal: 


-. pro 
{1 à 


litions prévues 
3 mars {91 Île 


origine ; 


De M. Hamani Diori: 

lo Sur la proposition de Joi (ns 4361) de 
NM Malbrant tendant à suspendre les effets 
de l'article 83 de la loi de finances du ?8 fe 
viier 1933 concernant Ja prescriplion annale 
opposable aux litulaires de pensions: 

2 Sur la proposition de loi (n° 1263) de 
M. Malbrant lendant à modiner les articles 72 


et 74 de la loi du 31 mars 1919. 


Il - Désignation de rapporteurs pour les 
propositions de loi et de résolution suivantes ; 

(No 491 Be M Mondon tendant à modifier 
les article 9 et 17 de l' rdonnance du 11 mA] 
40495 réglant la ituation des déportés poli 
tiout 

(No 19 De M. Gresa tendant à déposer 


cans délnis les projets de loi concernant la 
Sre« trailes. 


nn S 


La commfssion de la 
dommages de guerre se 
23 Jjuiliel 1947, à 
commission ne 


des 
imcreredi 
(local de la 


reconstruction ct 

réunira Île 
onze leur: 
208) : 

I. — Nomination de rapporteur pour le pro- 
jet de loi (no 2048) de M. Pierre Chevallier 
tendant à étendre la Joi du 11 octobre 1946 
aux expédilteurs francais de marchandises 
dans les pays d'Europe centrale, après le 
3 septembre 1959. 

I. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Eugène Petit sur la proposilion de loi 
{no 1067) de M. Pierre Chevallier concernant 
les chantiers d'expérimentalion. 

Eventuellement, rapport sur les travaux de 
la sous-commission de modification à Ja loi 
du ?S octobre 1916, 

il. — Questions diverses 


— _——— — 

















La commission des (territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 23 juillet 1947, à quinze 
heures (local de la commission n° 254): 

I — Rapport de M. Laminec-Gueye sur: 

Le projet de loi {no 2095) créant en Afrique 
occidentale française 1e territ ire de la flaute- 
Volla ; 

La prono 
ganda el plusicurs de 
rétablissement de lautonomic de Ja 
Volla, 

I, — Désignalion des membres des Jmmis- 
sions d’information (1% groupe). 

II, — Suite de la discussion du rapport de 
M. JHouphouel-Hoigny sur les uéné- 
raux d'Afrique occ dentale française et d’Afri- 
que équatoriale française. 


——_—_—_— 


lion de loi {no 1882) de M. Bo- 
ses collègues portant 
Jaute- 


conseils 


La commission chargée d'enquêtler sur les 
événements survenus en France de 193 à 
1955 se réunira le mercredi 23 juillet 1947, à 
vingt et une heures (local no 249): 
l'audition de M. Léon Blum. 


Suite de 





Réunions des commissions 
du mardi 22 juillet 1947. 





Cominission de la justice et de législation, 


à quinze heures trente. — Local n° 250, 

Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à quelorze heures. — 
Local no 

Sous-commission chargée de suivre et d’ap- 
précier la gestion des entreprises industrielles 
nationalistes et des sociétés d'économie mixte, 
instituée par l'article 70 de la loi (n° 45-520) 
du 21 anars 1917, complété et modifié par Ja 
loi du 3 juillet 4947, à seize heures. — Local 
de la commission des finances. 


208. 











DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 


CONSEIL 





Ordre du jour du mardi 22 juiilet 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution de 


M. Dulin et des membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républiraines ten- 
dant à inviter le Gouvernement à  pro- 


d'une durée égale, le délai de 
dix-huit mois prévu par l'arbicle 13 de lor- 
donnance n° 45-2168 du 20 octobre 1915 per- 


mettant aux agriculteurs et artisans ruraux 
4e pure 


roger, 


rapatriés et anciens déportés de 

énéficier de prè!s du crédit agricole. {Nos 325 
ét 583, année 1947. — M. Duln, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Discussion de la proposilion de résolu- 
lion de M. Salomon Grumbach et des mem- 
bres de la commission des affaires étrangères, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures en vue d'effectuer une ré- 
forme de structure des services de l’adrminis- 
tralion dans les zones d'occupation française 
en Allemagne. (Nos 262 et 312, année 1917. — 
M. Salomon Grumbach, rapporteur. 

3. — Discussion de la proposilion de résolu- 
lion de MM. Rolinat, Teyssand'er çt des mem- 
bres du groupe du rassemblemen: des gauches 
républicaines, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réunir dans le plus bref délai Ja com- 
mission consullalive de la revalorisation de 
la relraile du combatlant et à accélérer les 
ravaux de celle commission. (Nos 274 et 397, 
année 1917. — M. Gadoin, rapporteur.) 

4. — Suite de ja discussion de la proposition 
de résolution de M. Julien, tendant à inviter 
le Gouvernement à étud:er la possibilité pour 
les retrailés de l’armée remplissant certaines 
condilions de racheter leur retraite par un 
versement unique en capital. (Nos 401, 229 et 


397, année 14947, — M. Julien, rapporteur; 
€! no 9256, année 1957, — Avis de la commis- 
sion des finances. — M. Reverbori, rappor- 


leur; et ne s année 1917. — Avis 


e Ja 





commission de la justice et de législation 
clvile, criminelle el commerciale. — M. Cour. 
rière, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolu. 
tion de MM. Bordeneuve, Dulin et des mein- 
bres du groupe du rassemb'ement des gauthes 
républicaines, tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à accorder aux industries de la consertre 
alimentaire, et par priorité aux Conserveurs 
de légumes, les emballages métalliques qui 
sont indispensables au conditionnement de 
tous les produits et notamment des légumes 
mis à Jeur disposition. (Nos 297 et 54, annee 
1917. — M. Paumelle, rapporteur; et no < 
année 1917. — Avis de la commission de l'agri- 
culture. — M. Dulin, rapporteur.) 


Les billets portant Ja date dudit jour et vala- 
bles pour la journée comprennent: 

4er étage, — Depuis M. Durand-Reville, jus- 
ques et y compris Mme Girault. 

Tribunes. — Depuis M. Grangeon, jusques 
et y compris M. Laurent! 


Liste des projc!s, propositions où r25porte 
mis en dis':icution le mardi 22 juislet 1947, 





No 424, — Ranport de M. Colardeau sur le 
projet de loi modifiant l’article 595 du 
code d'instruction criminelle, 

No 425. — Proposilion de résolution de M. Ma- 
rintabouret tendant à prendre des mesu- 
res pour aider les départements ét con- 
munes effectuant des dépenses de « dé- 
neigement ». 

No 426, — Proposilion de loi de M. Vourc'h 
tendant à faire bénéficier les miitaires 
de la gucrre 4939-1915 d'une retraite. 

No 429. — Rapport de M. Dulin sur le projet 
de loi tendant à constater la nulité de 
l'acte portant réquisition de main-d'œu- 
vre pour les exploitalions agricole:. 

No 45. — Proposition de résolution dé M. Le10 
tendant à nationaliser l'industrie sucrière 
de la Martinique, 

No 436 — Rapport de M. Dassaud sur le pro- 
Jet de ïoi relatif à la codification des 
textes législatifs concernant les pensions 
Militaires d'invalidité. 

No 445 (1). — Projet de loi portant suppression 
de l'inspection générale des services 
judiciaires. 

No 436. — Proposilion de lai, adoptée par l'AS 
semblée nationale, tendant à faire béné- 
ficier les apiculteurs du statut de fer- 
mage. 

No 447. — Projet de loi relatif à l'institution 
d'un ordre national des vétérinaires. 

No 418. — Projet de loi autorisant la cession 
de l’école centrale lyonnaise à l'Etat. 

No 439. — Projet de loi tendant à modifier les 
arlicles S6 et 87 du statut de la mutua- 
lité. 

No 450, — Projet de loi relatif à la composi- 
tion et au fonctionnement du consci 
économique. 

(1) Nora. — Ce document a été mis à la dis- 
position de Mmes et MM. les conseillers de la 

Répubiique le 21 juillet 1947. 








Convocation de commission, 





La commission de la France d'outre-mer s8 
réunira, le mercredi 23 juillet 1947, à seize 
heures quarante-cinq (local no 215) : 


I. — Exposé de M. Fodé Mamadou Toure sur 
la proposition de résolution {no 538) présentéo 
par M. Ousmane Soce tendant à inviter le 
Gouvernement à ordonner en Afrique occiden- 
tale française la suppression des sociétés indi- 
gènes de prévoyance et leur remplacement par 
des coopératives agricoles administrées par des 
gérants élus par les intéressés. 

IT. — Questions à poser sur la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 


IT, — Questions diverses. 
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Réunions du mardi 22 juillet 1947. 


Commission ehargée d'examiner une de- 
suande en aulorisalion de poursuites conlre 
trois membres du Conseil de la Répubiique, 
à la première suspension ou, à défaut, à la 
fin de la séanse, — Local no 217. 

"mmission des finances, À neuf 
trente. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à la première sus- 
pension de séance. — Local n° 221, 

Commission de Ja justice et de Jégislation 

le, criminelle et commerciale, à onze heu- 
— Local n° 202 


heures 








civile, 
res quinze. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


RER 





Ministèro de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


vacance d'emmoi de 


musces classés et 


conservateur 

dans les contrôlés. 
Conformément aux dispositions de l’articl? 

0 du décret du 31 août 1949, publié au Jour- 

nal officiel du 12 seplembre 1%9, les postes de 

conservateurs des musées ci-anrès dé: 
nt vacants : 


« 
sua 


ges 

déclarés 
Musées contrôlés, 

Bailcul (Nord): musée municipal; 

Beaugency (Loiret): musé2 municipa!; 





Car enne (Aube): musée municipal: 

Digne (Basses-Alpcs): nusée municipal. 
Musée classé, 

Oriéans (Loiret): musée de peiniure et d2 


sculpiure, 

Les candidats à ees emolois qui ne seraient 
pas déjà régulièrement inscrits sur les listes 
d'aptitud2 aux fonctions de conservateur de 
musée ciassé et de musée contrôü'é, publiées 
au Journal officiel du 16 janvier 4917, devront, 
dans un délai d'un mois franc à dater de la 
pubiication du présent avis, faire acte de can- 
didalure auprès du ministre de Ia jeunesse, 
d?s arts et des lettres (direction des musée: 
de France, palais du Louvre, pavillon Mol- 
hen, Paris 4) en lui adressant leur dossier 
établi ainsi qu'il suit: 

je Une demande sur papier timbré:; 

2 Un extrait d'acte de naissance 
pier timbré ; 

3° Un certificat de bonne vie et 
40 Un extrait du casit 
de trois mois de datc; 

6 Un certificat de position militaire (pour 
les candidats homm?s) ; 

5e Une note sur leurs titres et ravaux: 

19 Des expéditions ou copies certifiées 
conformer, des dimômes allégués à l'appui de 
li deinande. 


sur pa- 


1 


| : MŒUTS; 
Fr judiciaire de moins 





© 2———— 


Ministère de la production industrielle. 


DÉCISIONS DU RÉPARTITEUR CHEF DE IA SECTION 
DU PÉTROLR ET DES CARBURANITS DE L'OFFICE 
CENTRAL DE RÉPARTITION DES PRODUITS INDUS- 
IRIELS 


Décision D, 36, du 27 juin 1947, relative à la 
mise en tente de certaines huiles munérales 
sans titre de répartition. 


Le répartiteur chef de la section du pétrole 
et des carburants de l'office central de répar- 
Ulion des produits industriels, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1914 relative à 
Ja répartition des produits industriels, et Ia ré- 
£lementation maintenue provisoirement en vi- 
£ucur par ladite ordonnance; 

Vu Ja loi du 26 avril 1946 modifite par les 
lois des 7 oclobre 1946 et 9 avril 1917 portant 
dissolution d'organismes professionnels el or- 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCE 


ganisalion pour la période transitoire de la ré-} 
partition des produits industriels: | 
Vu l'arrêté du 17 novembre 1910 créant ja | 
section du péirale et des carburants et nom- | 
mant le répartiteur chef de celte : | 
Vu la décision D. 29 du 13 novembre 1912 | 
du répartiteur chef de la section « 


*CTOn ; 


et des carburants de l'office central de répar- | 
lition des produits industriels ; 

Vu les décisions D. 3! du 41 labre 1946 et | 
D. 32 du 20 novembre 1956 du répartiteur cheï | 
de la section du pétrole el des carburants, | 
concernant la mise en ven'e libre de certai: | 


nes huiles minérales, 


Décide : 


Article unique. — A dater de Ta publication 
de la présente décision au Journal ofjiciel 
sont autorisés, sans fditr de I \rutIOn, 
l'achat et la vente des lubrifiants référencés 
dans la classification Ge la seclion du pétrole | 
et des carburants de l'office central de répar- | 





lilion des produits industriels, sous lappella- | 
tion suivante: 

C. 2. — Iuile cylindre pour machines à va- 
peur surchauftée, 

Le ré) arliteur, 
MAJORELLE, 
Vu: 
Le commissaire à la répaitition, 
GUILLAUMAT, 





Décision D. 37, du 27 juin 1947, relative à la 
mise en toute de cert s prouu d ECltat- | 
rage sans titre de répartition. | 


Le répartiteur chef de la section du pétrole 
et des carburants de l'ofll ‘entral de 
tilion des produits inadustri 


Vu l 


rdonnance du 22 juin 1911 


la réparlition des produits indusiriels et la ré- 
glementauion mainenue provisoirement en 
vigueur par ladite ordonne ; 


Vu Ja loi du 26 avril 1916 imodifite par 1cs 
lois des 3 octobre 1916 et 9 avril 1917 
dissolution d'organismes professionneis et or- 
canisation pour la période transitoire de la ré 
partilion des produits industriels: 

Vu l'arrêlé du 17 novembre 1910 créant la 
section du pétrole et des carburants et nom 
nant le répartiteur chef : 

Vu la décision D, 20 du 15 novemanre 1942 dy 
répartiteur chef de la section d 
carburants de l'office cen 
produits industriels, 

Décide : 

Article unique. — A dater de la publication 
de Ja présente décision au Journal officiel, | 
l'achat et la vente des produits ci<lessous sont 
autorisés sans titres de répartition: 


lo ec \ & on 
ae Cette { ti | 


irution des | 


Bougies : 

Chandelles: 

Luminaires d'éghises; 
Veiileuses à buse de parafline 








Le répartiteur, 
MAJORELLE, 
Vu: 
Le comirissaire à la répartition, 
GUILLAUMAT. 


Décision D. 38, du 27 juin 1947, relative à la 
inise en vente sans titre de répartition de 
cires diverses, 


Le répartiteur chef de la section du péirole 
et des carburants de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1941 relalive à 
la répartition des produits industriels et la ré- 
glementation maintenue provisoirement en vi- 
gueur par ladite ordonnance : 

- Vu Ja loi du 26 avril 4916 modifiée par les 
lois des 7 octobre 1946 et 9 avril 1917 nortant 
dissolution d'organismes professionnels et or- 
ganisation pour la période transiloire de la ré- 
partition des produits indusirieis; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1910 créant la 
section du pétrole et des carburants et nom- 
mant le répartiteur chef de cette section; 

Vu Ja décision D, 20 du 13 novembre 1942 
du répartiteur chef de la section du pétrole el 
des carburants de Pofflce central de réparti- 





lion des produils indusiriels; 


AISE 





Vu la décision D, 96 du 12 mars 1916 du ré 
partie ir chef de la «ec lion du nétrole et des 
Carburants de l'oftice ct ue rc] ition 
ues produits industriels Jou il © l du 
1ü inars 194 

Di de 
Li sa 1 l 
: \ | . - \ ip | h| 
la ! ile décision au J 

Gel nes Ku l ù 

Lires E G 

Qu M I 

Ozokéril Iles 
son! 11 iu régiim le vente ! \ " 
les cires diverses importées, per la d n 
D. 26 du répartileur chef de la i | pê- 
tro et des carburants 

Art. 2. — La Paraitine demeu sou iUX 
règles actuellement en vigueur 

Art, 3. — Toute infraction à la} ué- 
cision comporlera pour son auteur l - 
tions prévues par la légisiation en vig 


Vu: 
Le commissaire à la répartition, 
GUILLAUMAT, 


Décision D. 39, du 27 juin 1947, relat i [a 
rnise en vente de certaines essence sPOCiQ- 
de tt? de répartit 
Le répartiteur chef de la s \ du! (e 

et des carburants de l'offi central de répar- 

titi les produits industriel 

Vu rdonnance du 22 juin 1944 relalive à 
la réparlition des produils indust(rié el la ré- 
gi IU! Indil Hu PrOovISOIT Hl cr 

\i par ladile ordoi : 


_ { i 1 
Vu la loi du 26 avril 19:56 m 


ir 4 
Inis d 1 octobre 1916 et 9 avril-1947 portant 
dissolution d'orsänismes pro ionnels et or- 
ganisalion pour la période ransitoir ( ja 
répariilion des produits industriels: 

Vu l'arrêté du 17 novernbre 1940 nt ja 
section du pétrole et des carburants el none 
mant le réparlileur chef de celte sex - 

Vu la décision Pl. 20 du 13 novembre 1913 
du TU} iutiteur, chef de la section du petrole 
et des carburants de l'office central de répar- 
üilion des produits industriels 

Dé IUC ; 

Art. 4er, — Sont autorisés, sans tilre de rés 
partition, à dater de la publication de 11 pré- 
sente décision au Journal officiel, l'achat et la 


vente des essences spéciales référencées dans 
ia classification de la section du pétrole 
carburants de l'office central de ré] 
des produits industriels sous les appellations 


suivantes : 


Art. 2. — Les essences spéciales autres quo 
citées à l’article 17 derneurent souris 
ses à la répartilian. 

Art. 3. — Toute infraction à la présente dé 
cision comportera pour son auteur 108 sance 
tions prévues par la législation en vigueur. 

Le répartiteur 
MAJORELLE, 
Vu: 
Le commissaire à la réparlüion, 
GUILLAUMAT, 





DÉCISIOXS DU RÉPARTITEUR CHEF DE LA SECTION DE 
LA CHIMIE DE L'OFFICE CENTRAL DE NÉPARTITION 
DES FRODUITS INDUSTRIELS 


relative à lA 
catégories de 


Décision F 75, du 27 juin 1947, 
mise en vente de certaines 
verres. 


Le répartiteur-chef de ja section de la chte 
mio de l'office central de répartition des pro- 
dustricis, 

Vu les arrêtés des 4 décerahre 1910, 20 jan- 
vicr 194%, 19 juin 1944, 21 juillet 1915, 19 octa- 
bre 1915 et 3 novembre 1945 portant création 


| de la section de Ja chimie de l'office central 
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sen 
de répartition des produits industrie!s, nom- 
mmant le réparliteur-cher de cette section et 
fixant sa compétence; 


Vu la loi du 25 avril 4946 portant dissolution 


0 
d ni « inisa et des offices pro 
Î J14 : L Of "an 1 } [ ja per {4 
fra toire, de la -répart des produits in 
« pa ]a du 7 octobre 194% 
d la il 1947 
\ F. Gi du 1: février 1947 pat 
1 f { cation de Ja régl 
1 ! 
qi . par 1 T 1 lt at 
Aa 1 ut \ chumni at office centrai de 
T« 1 de juits jusfi s, 
Déc ue 
r , 14 
Art, 107, - Le verre à vilre et le verre coulé 
F retirés de la liste des produits « contrô 
dés » annexée à la dû n À. GL sus-visée, et 
rentrent da \ catégorie des produits « ré- 
glement 
\ 2 { { { " 
LI { { 1rl { 
& J ot | n | ü1 
I | de verre armé dev nt 
Y Ir à} ner et ulil r celte \- 
dit: 11 Il \t >) 1 . { t iof 
pr l du 1 rlit 
\ Il { niTra alix iptions 
d l rose] 1 nn €x 5 | n à IT 
li netions révues par la lési n en 
V1 el 
Art, 4 — La présente décision entrera en 
vigueur À Ja date de son insertion au Journal 


République française. 
Le répartiteur 
GENTY. 


délégué 


Le directeur des industries chtmiques, 
ROBIN. 


Décision F. 76, du 21 juin 1947, relative à Ta 


en vente de cerlaines catégories de 
bouteilles 


Le répartileur-chef de la seclion de la chi- 
mie de l'office central de répartition des pro 
du industriel 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1910, 20 jan- 
Wier 1943, 19 juin 1%4, 21 juillet 1945, 19 octo- 
bre 1945 et 3 novembre 19% portant eréation 
de la section de la chimie de l'office central 
de répartition des produits industriels, nom- 
gmant le répartiteur-chef de celle section et 
fixant sa compé'ence ; 


Vu la loi du 26 avril 1916 portant dissolu 
tés d'organisation et des offices 
professionnels et organisalion pour la pérode 
trausitoire de la réparlilion des produits in- 
dustriels modifiée par la loi du 7 octobre 
duo el par la loi du 9 avril 19%; 

Vu la décision F. 61 du 45 février 1947 por- 
tant modification et codification de la régle- 
mwnlation édictée par le répartileur-chef de la 
section de la chimie de l'office central de 
Zcpartitions des produits Industriels, 


Décide : 


Art. fer, — Les bouleilles, à l'exception de 
celles dites « chanrpenoises », sont retirées 
de la liste des produits « contrôlés » annexée 

la décision F, 64 susvisée, et rentrent dans 
a catégorie des produits « réglementés », 


\rt, 2, — Ces produits seront, en consé- 
quence, soumis aux dispositions des artiries 
E 9 de la décision F. 61. 

Art, 3, — Toute infraction aux prescriptions 
üe la présente décision exposera son anteur 
aux sanctions prévues par la Mgislation en 
Mizsueur. 

. 4. — La présente décision entrera en 
zour à la date de son Insertion au Journal 
of/iciel de la République française. 





Le répartiteur délégué, 
GENTY. 
Le directeur des industries chimiqres, 
ROBIN. 


—+ 0 © 

















Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIES DE TRANSPORT 


QUR LES CHEMINS DE FER C'INTERET GÉNÉRAL 





Je Pranositions «8 tarifs présentées 
a l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
incais à soumis à l’homologation ministé- 
rielle la pronmsilion de modifier, à partir du 
ter septembre 1947, dans les conditions 
ci-après, les tarifs ind: 
Suppression des disposilions relatives à la 
réexpédition des transporls par Wagon, &e la 
care d'une rive sur la gare de la rive oppo- 


{ ni Anz:cn11 
3 Ci-GesSOUS : 





A, — Au paragraphe a (région Ouest), du 
larif no 29, chapitre 9 (régions Ouest et Sud- 
Ouest). actuellement en vigueur. 

B. — A la section 2B ($ III), Dispositions 
spéciales à certains poris, du tarif no 4129, 
“hapilre 9, homo'ogué les 7 avril, 3 juilet 
1914 et 11 janvier 1916, et dont la mise en 
vigueur aura lieu À une date qui sera fixée 
ultérieurement, (Paris, le 17 juillet 1917.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de compléter, à partir du 
ter septembre 1947, l'annexe A aux Conditions 
cénérales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises, taril des opéra- 
tions accessoires, par la disposition suivanic: 


CONDITIONS (CÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIHS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


ANNEXE A 
Turi[ des opérations accessoires. 


$ L — Opérations accessoires proprement 
dites. 

te Magasinage et stalionnement. Restitution 
des agrès (art. 73 des Conditions générales); 

IV. — Envois de toute nature remis, après 
un délai de garde de six mois, à l'adminis- 
tration des domaines: 

Par tonne: 2.500 F. 

Nora. — La somme ci-dessus comporte Ja 
majoration de 28 p. 100 applicable depuis le 
jer juillet 1947. (Paris, le 17 juiliet 1957.) 





2° Décisions ministerielles intervenues 
sur les propositions ae tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affa're 
est celle de la décision ministérielle, La 
date du Journal officiel mentionnée est 
celle qui a publié la proposition.) 





a) Autorisations provisoires. 


16 juillet 1917. — Chemin de fer de la Mure. 
— Proposition tendant: 

10 A majorer les tarifs voyageurs, baga- 
ges et chiens ainsi que les tarifs mar- 
chandises applicables sur la ligne Saint- 
Georges-de-Commiers à la Mure; 

% A supprimer le tarif spécia: n° A, 
malériaux de construction et de voirie. 
(Journal officiel du 46 juillet 1947.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
calion provisoire immédiate des disposi- 
tions proposées, sous réserve de la déci- 
sion définitive à intervenir après achève- 
ment des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


12 juillet 1917. — Chemin de fer de Chauny 
à Saint-Gobain. — Proposition tendant à 
porter en parité avec la Société nationale 
des chemins de fer français les prix 
des tarifs de bagages, d'enregistrement 
et de timbre des marchandises, de 





open. 
majorer de 20 p. 4 les prix des hil! 
de chiens et excédents de bagages et 
33 p. 400 les tarifs marchandises G.\ 
et P,V. (min mum de perception et frs s 
accessoires compris), (Journal ojficiel du 
8 juillet 4937.) 

Autorisation accordée de mise en an, 
calion provisoire des dispos tions’ pr 
sées à la date du 15 juillet 1941, so 
réserve de la décision définiive à inter. 
venir après achèvement des formalilés 
l'instruction réglementa re. 


{2 juillet 1947. — Ghemins de fer économi. 
ques. — Proposition tendant à majorer es 
pr x des tarifs voyageurs, bagages, chiens, 
finances, valeurs, objels d'art et m 
chandises G.V. et P.V, et frais accessoires 
applicables sur les lignes de Châteaum 
lant à la Guerche et de Sancoins à Lapey. 
rouse. (Journal officiel du 8 juillet 1447. 

Autorisation accordée de mise en an 
calion provisore des dispositions pro 
sées, à partr du 15 juillet 1947, sous Jes 

réserves suivantes: 

« 19 Les valeurs maxima inscrites 1 
paragraphe E), conditions d'application 4 
tarif intéreur et commun à vitesse ur 
que pour le transport des animaux 


tesse, scront portées aux chiffres sui- 
vants: 
MONETAULX 40 ésosse “200.000 F, 


« Mules, poulains......,..... 10.000 
« Bœufs, taureaux, vaches, 


GÉNISSES .....ososocovooos 40.000 
EAU sors soscsosesooss 20.000 
« POFCS, VORUL.. .ssssotssos  20:009 
« Chèvres, moutons......... 9.000 


« 20 La taxe supplémentaire à perce. 
voir lorsque le valeur déclarée des ani. 
maux dépasse les max ma ci-dessus res. 
tera fixée à 1,50 F par fraction indivisible 
de 500 F. » 

La présente décision ne préjuge d'ail. 
leurs pas de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des forma- 
l'tés da l'instruction réglementaire. 


b) Homoiogations. 


16 juillet 1947. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à insérer dans le chapitre 3 de l’an- 
nexe B des condiions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des 
marchandises un nouveau paragraphe ten- 
dant à créer une tarification commune en- 
tre la Sociélé nationale des chemins de 
fer français et le chemin de fer d'Haze- 
brouek à la frontière belge pour le trans- 
port par Wagon de marchandises de toute 
nature, animaux, cercucils ou urnes funé- 
raires, véhicules routiers vides et maté- 
riel roulant sur rails échangés entre les 
ares du chemin de fer d’Hazebrouck à la 
rontière belge et les gares de F1 Socié'é 
nationale des chemins de fer français ou 
inversement. (Journal officiel du 1% juil- 
let 1917 ) 


c) Approbation de conventions. 


13 juillet 1917. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de conven- 
tion tarifaire à eonclure avec la société 
anonyme du Vermouth-Dolin, à Chambery, 
pour le transport de ses apéritifs, liqueurs 
et spiritueux et des emballages vides en 
retour correspondants. (Journal officiel du 
4er juillet 1917.) 


> — 
» a 








Ministère des finances. 





Avis relatif au tirage de la vingt et unième 
tranche de la loterie nationale 4947. 


Le tirage de la vingt et unième tranche de 
la loterie nationale 1947 aura lieu, en pre- 
sence du public, le mercredi 23 juillet 194, 
à vingt hetres trente. 


ma 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (761. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pinus CASSAGNEAU 





Il 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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CPAS -canemamurcannr | 
ERASSERRE 52 NEERS LGNY ! Société Industrielle et Commerciale 


CC 
. e . PS ee CARRE 08 00 FE de Transports et de Manutentions 
Irages inancliers SiècE soc: XERTIGNY ({VOSGEs) (S. LT. R. A. M) 
R. C.: 4718 sil pee 
rte - Li : AU CAPITAL D& 1S MILLIONS DE FRANCS 
Obligations 4 12 O Q 1%0, SIÈGE SOCIAL : 
DRAEGER FRERES 12, nuE DE La focueroucautn, PARIS (9%) 
SOCIETE EN COMMNDITE FAR ACTIONS 
AU CAPITIAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 








Treizième armottissement. Registre du commerce: Seine n° 210568 D, 




















SIÈGE SOCIAL : MM 93 obligvataires né Infnrmé hitni £ : son 
‘ OP Pr : 165 OULIISALAITeS SO! inTorimes, qu apres ligt 1 1 00 » 2.000 ñ on 1943) 
a MONTROUGE :SeINE), 46, RUE DE PAGNEUX | amnortissement par voic de rachat de 2% ol Obligations à an F (em did 
Registre du commerce: Seine n° 115899, gations, les 123 Lires ci-après sont soris au 
i » au sort et sant remhoursabes au pair 3 : 
à our à #7 ADR ET cE, Quatrième amortissement 
ü arur di : Ctonr( de 
‘ du 15 novembre 1947. 
Obligations à 0/0 1945 de 5.000 F. 12 1% 150 117 161 187 991 o16 g . 
ee 12 ya) 104 513 519 529 PEN SJ 
: J 833 800 M5 917 993 1.017 L.0S9 1.115 | AM. les oblicataires sont informés que la 
Deuxième amortissement. 1.135 1.152 1.19 1.212 1.254 1.969 1.106 1.191 ! Société industrielle et commerciale de tra ne 
— 1.439 1.471 1.181 1.183 1.522 4,590 1.98 1.99 | ports et de manutentions, usant d la faculté 
ï ; { 5 1.6 1.6 1.694 1. 1.719 1.42% iwu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
EE ; SR D HE tas PA , le L. ! qu CH est rescrvt it À À s 
I ant de la fa [FRAC SRE iui à €l( re: de lors 1 à 1. 1. % d. 1.0! 2.017 obl'gations 4 0/0 de 2.000 F (émission 1919), 
de l'émission, ia société a rachelé en Bourse m 6 a 3 C ) 9) à 922 - r “heté de le mar la auantité d'obli 
= : . ite à =. > ée ? ….— .—— { acheté sur 1e arci i Dan rt a )1l- 
es 74 obligations formant la totalité de l’amor- 9 « 3 6 D 49 9 “0 . Re S à amortir 1! 15 nove mbr 1947 
- 2 =. be _ h} . . rai h { )[ { } 0 HN C 4,4 . 
tuesement au 4er octohre 1%47. 9 9 9 672 9 C4 ! ” En p A em nce, il ne sera nt cffectué do 
* nefanence. 11 ee TT tlnniuz 4 se =. _ ENLCE A I RE jJUCi s LA à SCI pu Cu 
Rs onséquence, il ne sera pas eifectué de | 5 2,859 2,861 ! tirage au sort. 
urase. y] 9 11 ? ONT | t, 2 A le 1: monte vant été ef 
dis os " A Le. h _ servit me 1S icedt amorlissemenis ayant ele ( 
;amorlissement de 1946 a été effe £& n: ; HE RSS Les précéden \ 
ae sr ment d 1946 a 4 effeclué par 3. Sa 3. | lectnés par voie de rachats en Bourse, il 
rend J. 450 3.210 | n'existe pas de titres amortis restant à rem- \ 
(Le tableau d'amortissement a été publié au | 3.5 6S5 3.63 ! bourser. 
Journal officiel du 23 octobre 1916.) 3.5 
A L A Éd 2 TP PSP PPS PSS PPS LS PPAPPPES 


PP PPT PR RS PS RS PR SR SN OP i £ : : ‘ CE | 
Obligations sorties à des tirages antér'eurs 
et non encor: remhboursces, 
Société de Distribution d'Energie électrique Remboursement du te octobre 1999. 


(Ancienncment L'Ensrgie électrique de Noirmoutiers) 1.167 


Grandes Brasserie et Malterie de la Croix-de-Lorrainé 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.700.009 F 


FE SIEGE SOCIAL: 
SOCIÉTÉ ANONYME k , ; p , durs ins 
Dos ie ct A Remboursement du 1% octobre 1911. BAR-LE-DUC (MEUSE), 16, AVENUE C:AMBETTA 
AU CAPITA DE MILLIONS , RANCS 
; LLIONS FRA 3.987. R. C.: Par-le-Duc no 869. 


tr 


AGE SOCIAL! 9, SQUARE MONCEY, PARIS 
PROPRES Rem. oursement du {Tr octobre 1912, 
B23 3.979 TABLEAY D'AMORTISSEMENT 
OBLIGATIONS 5 0/0 1928 FR ‘ 
PRESEDEMMENT A ! 0/0 L'AN Remboursement du £er oclobre 1013. cn 40 ans au maximum à partir de la cin- 


——…—— Dors quième année de l'emprunt 4 0'0 1942 de 
a nas 9 millions de francs, divisé en 4.500 ohliga- 
Neuvième tirage du 5 juillet 1917. Remboursement du ter octobre 1941. tions de 2.099 F nominal. 
Lx ta As 153 992 319 397 SNL 999 1.003 1.00! ns 
is 1 : 1.991 1.283 1.616 1.621 1.729 2.000 2.30% 2.12 
Liste des obligations remboursables à 509 F | ; GL 9 651 9 99 9 112 3.12 3.578. Dates des remboursements 


à partir du 1" octobre 1947, au siège s0- | 


; et obligations amorties. 
cia!: 





Remboursement du 1er oclobre 1945. 
































. ; : 1% août 1917.... 47|1er août 1967..., 4104 
489 — 503 — 545 — 581 — 605 — 648 — 15 40 &I9 417 47% 551 502 61: se 1958... 491 rs ju 108 
GR — 7418 — 719 — 76 — 787 — 808 — SA 659 GE ‘7:10 ) 97 1.110 1.195 1.117 —. 1949... St] — 1969 112 
— 913 (ex 120) — 039 — 963 (ex 62). 1.903 1.451 1.523 ! I 1.550 1 1. ue 1950 53 = 1970 117 
chere 1.704 1.727 1.596 1.821 1.026 ! 1.98 — 1951. 55] — 41971 121 
: 2.06% 2,197: 9.283 2.105 2,197 2.508 2.921 2.60 _ 1992... 08 — 97 126 
Liste des obligations sorties dans les tirages | 5°; > 4 5 & 2 2, 5 2. 7 3.12! Fa. 1953... 60 #7 19 1:,1 
précédents et non encore remboursées: 9 477 9,953 3.59 3.50 9 651 93.713 3.705 Eu To 6 | = 197 127 
972. — 918 — 380 — 297 — 398 — 392 | 3.619 3.362 3.911 2.9 — ee {in a . 3 
4 QL … AE LOC + x LS L'EN LE 7 DO FX [Der s (; Ps 976 , 
Ye "ge Ft js re a un Remboursement du 1 octobre 16. es HT... 1971... 151 
— À82 — 484 — 490 — 614 — G15 — 616 — 998: --287 908 :° 401... 427 . 51 625: 550 Rs 1558 13 _- 1974 161) 
645 — 656 — 657 — 661 — 609 — 702 — 706 | Hi 612 626 617 vol 68 Soi 879 RE: — Ca. Eee _ 
— 3 — 76 — 720 — 722 — 734 — 736 — | 892 S9S 1.02) 1.021 1.028 1.096 1.105 1.217 —.  1960.. 9 — Y80 173 
702 — 719 -- 780 — 786 — 796 — 803 À 1.35 1.370 1.111 1.552 1.529 1,591 1.681 1.811 fs IC, k2 — Hal 120 ù 
— 804 — 820 — 832 — 835 — 846 — 850 — | 1.930 2.105 2.107 2.152 2,165 2.177 2.279 2,281 = 1496... BI — 1% 187 À 
855 — 865 (ex 3) — 876 (ex 22) — 889 (ex 69) | 2.287 2.909 2.04 2.158 2,12) 2,598 2,972 2,570 es. ee. Bi 2. 202 | 
— 911 (ex 418) — 929 (ex 228) — OL (ex 428) | 2.606 2.612 2.605 2.705 2.80 2.009 015 2.056 2 9 44 0 
— 99% (ex 491) — 944 (ex 527) — 957 | 4.070 3.052 3.083 7.143 3.100 3. 22%) 3.92%) es 1» ). +4 — 10 210 
(ex BR) — 958 (ex 585) — (60 (ex 597) | 3.247 3.272 2.68 3,161 5.572 6% 3.652 50 PU 7, ss 
ati 962 (Cx 621) pe J11e 3.513 5 PR ÿ Ju. Total: 1..H)) ODUT t107) 
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cl Ta ? ss | à 110 ; 10 à 195 Ca 11.199 es 4.901 à | 9.511 à nr 9.935 à 938 — 90.9: \ œn 
Société métaliurgique de Pont-à-Vendin | 219 — 3.511 à 520 — 45.561 à 950 — 55.551! — 10.121 à 190 — 10.191 à 497 — 10.711 à dé 
| à 060 — 41.094 à O0 — 41.681 à 690 — | 1550 — 10.761 à 716$ — 10.880 — 11,111 à 
CITÉ ANONYME 15.111 À 120 — 15.401 à 410 — 45.951 à 960 | — 411.116 À 118 — 11.602 à 608 — 11 Go : ” 
AU CAPITAI =). JOU.OUY DE 1 … 15.991 à 46.000 — 46.381 à 390 — 47.121 | CG — 12.082 ct 083 — 12.086 À OR — 1 Et à 
Si fAI RUE DE CLICHY, PARIS (9 | 420 — 47.171 à 480 — 47.381 à 350 — | et 513 — 12.516 à 520 — 12,571 et 57% F 
Registre de commet S 17.991 à 400 17.81 à 550 — 48.021 à 090 ! 12.961 à 963 — 12.982 À 085 — 13.206 à 910 d 
DS Ra 1N.06,1 UFR 1,009 t O0 !S.101 à ! — 13.621 à 620 — 15.621 \ 610 — 49 7 à 
110 — 4N,15t à 160 — 48.531 à 210 — 48.381 | 710 — 13.811 à 814 — 13.82%) — 141.181 à E 
Liste numérique des 4.078  chligations \ 94 — 483% et 300 — AS ES à Li0 — | — 48.92% à 920 — Ls.SAE à SES — 48.741 à 5 
5 0 0 1914 de 500 F amoOrtics au 26° tirage 1S.SL à 520 061 à 070 — 419.161 à 170 | 120 — 11.931 à 069 14.961 à 066 arr 
du 16 raai 1927 et remhoursables à partir 5 1 0 — 419.511 à 599 — 49.5% à | — 15.006 et 007 — 15.010 — 15.52% I Fe 
du du juillet 1917 à 497,75 F. F:40 — 49.911 à 900 — 49.91 | à 999 — 145.538 — 15.711 à 77 — 46 G1! < 
| à 220 O1 à 895 08 à S10 —1.081 à | à 29 — 16,619 à 618 — 16.750 — 16.786 À 7%) — gl 
0%) 1.11! 120 — 4.421 à 190 1.151 à ).011 à ( #) 16.81 à 850 — 17.093 — 17.036 à 010 
160 1.371 à 30 — 1.431 à 44 1.731 à 21 à 990 11.051 à 006 — 18.103 à 105 — 12,107 — 4s.1 l 
ET 9 ) | 2,611 ) } Hi à : } 1.481 à 43% — 18,169 — 18,311 à LE — 418 621 à 6 L2 
ÿ; 2 2 - 3.SM à 10 3.041 à 000 | à 829 — 51.01 à % 18.10 — 18.831 à 810 — 18.961 — 18.96: æ 
rs. ONE à 99 1.401 à 4 1.411 à 4N à 2 - 2.201 À ' 069 — 19.021 ct 022 — 19.035 — 19. 027 à {) f, 
1.40 à Gl .60t à 660 — 4.701 à 708 — | 52.101 à 470 — 52.508 — 52. 644 à 650 — 02.061 | — 19.595 à 297 — 19.399 — 10.414 à 420 — | 
L 710 L 714 11° … & 71 À 720 1 Sil à 64 2.191 à 740 — 52,981 à 990 — 53.051 19.441 À 445 — 19.559 — 419.791 et 7 ee ÿ 
à 021 à 020 O6 à 070 5.2 l L O6) - 00.101 à 160 — 53,401 à 407 | 19.794 — 19.798 à S00 — 19.S61 à «5 \ 
21 > 131 à 71 ».N4l 4) SL à CUAU | y. is] à 490 — 53.571 à 980 — 53.051 à 609 | 19.881 À 800 — 10.001 — 19.903 à 910 — 19 09 fi 
= | à 99 6.17t à #73 6.175 à 180 — - 0.801 à S60 — 54.071 à 080 — 54.221 à | à 20.000 20.071 à 099 — 90.405 à 410 : 7 
6 37t À 580 — 6 t à 6 — 6.588 à 500 — 0) — 1.81 « SSI — ov1.S91 à 886 — 51.888 D.493hk À 440 — 20.631 et 62 — 20.637 à G10 _ 
( 1 | M = 11 \ 87: 711 () 890 — 54.091 à 620 - 54.981 \ — 55,9 { x} 651 à 669 — 90.871 À 877 — %.880 — 941 Fa 
1. \ 010 185 à 19% L à ) — DHL à M3 — 55.319 et 916 — | à 217 — MMS et 220 — IHM À 97 — 1 
_— Si à 850 — 7.881 à 890 ii à 050 | 55.321 à 990 — 95.251 à 500 — 55.511 à 520 | 21.361 À 370 — 91.431 À 100 — 91.057 —_ 90 px 
= it à 0 3.131 à 133 S. | 5. 1 :0 CAL à Go0 — 56.091 à 10 ) Ü à 023 — 92,411 À 119 — 92,9R6 À 990 — ® 3 
. ! è 8.5! _. 9.268 à 1 6.201 à | à 190 — 92,5M à 600 — 92.44 à 60 — 
R | à 65 L à N Ù Ji 6.401 à 410 6.131 à 1 22.101 à 710 — 99 A — 3.921 0 — 9 - e 
) { à 080 } { À } ). 371 à 4) D 1 à 630 — 56.651 | à " f : ) “ 
9 651 À 660 ).711 À » 9.751 à 7% 000 1.101 à 110 — 5 57.07 A Fe ot 3 
).791 à S00 10,141 à 139 10.151 à 510 — 57.751 À 760 — 57.871 à 880 — 59.081 | — 24.777 à 780 -— 95.071 à 070 —">%# 1 ne 
) 10,201! fl 110 — 10.8M 00 ON,231 à 240 — 211 à 250 — 58.391 95 rca M re k ( 
| TA ti . " D ûï 18 | - 10.956 à ad UÙ — 08.061 à 069 — 58.51 à 600 — 58.191 1 3 
\ { if ER 11. | ) 1.181 À 740 — 99.171 à 180 — 59.671 à 677 — 60.061 pes 7 
à 190 1! 190 — 11.011 à 11.691 \ — 60.291 à 200 — 60,521 res . 
\ } 11.701 à ) — 12,031 12. À Ü DO — 6COLOL à 620 — / kS 
(a! {00 \2.8il à Lol L à 360 — 61.73 à 740 : sc 
13.741 à 7 | | 2.061 à 070 — CG2.671 à 
ü | 13.931 à 930 — 14.121 à 190 — 11.201 - 62.941 à 9 - 63.111 à 120 — 63.141 
à Lit i } 11.001 à 11 1 HO — 65.001 à 560 — 63.561 | 
) — 14.911 à 92 Là OS — 15. ue — 6 à 240 — 
: 111 à 12 15.291 à 15.571 à ! à 370 — EC pe 0.021 à 04 — 20.027 et 023 — 30 as â 
50 — 419.711 à 15.91 à } 6.111 RO ee à 609 — 90.051 À 0 - 30.101 à 110 — 530.924 à 95 rai 
à 420 16 SEA À 447 — 16.550 16.861 à 870 à 0 — 64.801 à 810 | — JO. ML À 419 — 30.521 à 530 — 30.8 ct x 
11,221 à 2 - 17.101 à 410 — 47.614 à 4 .( à 910 — 65.021 à 028 — 65.090 — | 2, 30.828 — 3F0.8IQ — 31.171 à 173 — 4: 
650 18.411 à & 15.61 689 — 18,701 ) 5 à 570 — 65.921 à 930 91.176 à 180 — 31,202 à 905 — 31.907 à 310 re 
à 710 — 18 19.161 à 164 — 19.166 66.632 à 640 — 67 55.94.1165 à 420 — 31.791 à 800 — 32.919 à à 
\ | 191 19 \ 510 — 19.651 — 67.711 à 720 — 67 | SO 02.291 — 32.5 905 — 32,568 À 570 : 
à () ' D } ? — 20,200 U — 68.971 à Er à 673 32.680 — 3.911 à 929 — É 
— } ! \ ‘UW) 11 ) - 20.910 À 7 HER = € S , Yi à À | : M à + qe = 
4) »1 à ) — 21,111 À 0) — 21,13 ps (64 à 170 "69 à 1S0 — 3 730 ms 5 09 à 050 S à 
à 110 1 «et 1 671 À 60 — 91.91 à — 69.701 à 790 — 69.941 91 J01 — 34. ee l 350 — 3% 60! e'( 
95) 081 ) 124 à 190 — 922.14 110 — 70.141 à 450 — | CL 099 — Ji 71 — 35.191 à sx 
à !76 2,10 2.331 à 510 — 22.471 à 480 34 à 910 — 70.534 à 540 | 900 — 5.353 — 36. 51 — 3%6.157 à 16 Q : 
À 697 22.699 100 — SL à | — 70.661 — 70.951 — 70.953 à 960 — 71.991 | 7 20.711 à 37.8 à 900 — 3S.%2 
F30 981 à il à — 23.191 72.000 — 72.05 à 060 | 999 — 9S.6M à 691 — 38.697 et 698 — 2.700) en 
à 0 »#t à _ } here si 12.674 à G80 — 72.867 à | — 98.742 + 1: 33.149 à 790 — 38,771 à 14 
\ 9h) 1.301 à 310 1.911 à Sig — - 73.011 à 020 — 73.081 | 780 — 38.061 À Ji — 38.966 à 970 — 39.211 à 
21 \ 50 d 170 — 173.946 à 950 — ! à 265 — 39.217 — 39.219 et — 39,211 p 
| à 300 à L à 590 — GE à à 940 — 74.491 à 500 | 215 — 39.651 à 658 — 39.701 à 710 — 390.811 1 
(E 26.951 à - 26.611 à 650 — 21.209 14.941 à 950 — 75.001 à | et 812 — 39.8 et 515 — 39.818 à S2 — mn 
10 27.911 à 924 21.961 son — 75.951 à 9260 — 75.324 à 330 — 75.361 | 10.216 à 290 — 40,951 à 9586 — 40.956 — 40.98 el 
! | à 60 1.891 à 900 21.991 à 960 Lin 582 | 15.595 À G00 — | à 260 — 40.460 — 40.580 et 583 — 40.584 et 17 
2.041 à 050 — 28.081 à 090 — 28.1 2. 75.741 à 790 — 75.761 À 710 — 75.871 à 880 | 587 — 40.6 et 602. — 10.604 à OS — 40.737 réa 
11 23.101 170 — 28.191 UU — 4. LE Fes 5.991 à 76.000 — 76.014 à 020. — 76.051 à ! 740 — 40.771 À 773 — 40.775 À 778 — 40.70 19 
à ) — 28.531 à 560 — 25.000 à 900 — À! O6g —— 76.291 à 300 — 76.381 À 390 — 76.611 | — 41.021 et 022 — 51.02% à 030 — 41.91 nr 
2.594 à 600 S.SS1 À 890 — 29.091 À 100 | à 620 -—- 76.621 à 630 — 76.921 à 927 — | — 41.913 et 225 — 41.246 et 947 — 41.99 - 
— 29.22 à 230 — 29.304 À 10 — 2.HL À | 56,929 à 990 — 76.973 à 980 — 73.661 À 670 | et 50 -- 41.971 à 973 — 41078 — 411 à : 
31 0.434 À 410 — 29.499 à 500 — S0.121 | __ a 081 À 000 — 78.171 à 180 — 78.271 et | À 380 — 41.771 à 774 — M.77% et 780 — à 
— 90.123 À 1430 — 30.211 à 220 — 30.431 1.977 à 979 — 78.651 À 660 — 78.681 | 42.955 à 960 — 42.592 à 593 — 49,596 À 1% 
à 0 PEAR RS SP 79.061 à 070 — 79.191 à 490 — | 530 — 42.571 à 517 — 42.631 à 653 — 12.055 à 
90.871 À 850 081 à 010 — 31.511 à 520 110 — 79.511 à 520 — 79.674 à 580 | à 660 — 42.911 à MS — 43.081 et 0 — . 
o 601 - : 4 L, . A ; à iw) "a { i 710 — 9 .144 à 790 — 79 926 à 930 13.085 à 090 — 13.511 à 320 — 15.801 — 43.501 #5. 
32.(HX) J2.401 JiU — Je.J1 it? Ve ge E de tear — 419.969 et 670 — 44.561 à 570 — 44.70! à = 
à 030 — 33.051 à 096 — 33.039 et 010 — nat D Soon 10 = Hi. à HO — 192 À 960 — 15.139 2. 
33.041 à 33. à Le — 45.781 à 786 — 45.892 à 9 
AVES à ! NS de u À : Liste numérique des obligations 5 0/0 amor- | 105 — 16.110 — 46.155 — 4 ù 
UN ee Là où — Ji AS. pe ties aux tirages antérieurs à 1947 et non | à 220 — 16.586 à 599 — 16.70 Ep 
@t 362 — 35.260 à 370 — 35.454 à 440 — 55.791 encore remboursées. — 47.650 — 47.21 à RE 
à S00 — 36.431 à 4410 36.011 à 920 — . Æ 19 à 890 — 4782 6; 
J6.0SL à 690 26.811 à 820 36.861 à 870 Tirage 1916. 18.091 à 100 — y 
— 36.911 à 9% - +6 931 à 910 1.051 à 62 et 63 — 69 ot 70 — 49% à 497 — 635 à | 513 — 48.601 à 610 — ot. 
060 — 37.111 371.114 à 120 — 7 11 À 9 | 640 — 731 à 740 — 1.071 à 076 — 41.078 et | 972 — 19976 à OO — 5 46 pe 
— 97.990 — 37.401 À 410 — 37.891 À 800 — | 079 — 1.191 À 140 — 1.171 à 174 — 4.177 — | 470 — 50.561 À 56G — 50.570 — 50.595 — 30.681 à 15 
37.861 à 870 — 35.081 à 090 — 38.431 À 410 | 4.479 et 480 — 1.916 à 399 — 1.561 à 566 — | 681 — 50.686 — 50.688 À 690 — 50.811 à 819 - À 
“s OSSIL À R20 — 38.821 À RO — 38.9 À | 1.570 — 1.821 et 822 — 1.829 — 2.105 À 110 | 51.004 e* 905 — 51.016 à 020 — 51.21 à 40, 
39.000 — 39.001 à 010 — 39.041 à 060 — 39.21 | — 2,571 et 572 — 92.711 — 2.713 à 720 — | — 51.426 À 430 — 51.5 R 41. 
et 232 — 99.231 À 240 — 49 01 — JV. À | 2,821 à 830 — 2.911 à 9:50 — 3.581 à 590 | 860 — 52.398 à 400 — 41 
010 _ 39.571 à : SO — 99.731 à 733 — 90.7 | — 4.416 à 490 — 5.371 À 380 — 5.39% à 390 — | à 59 061 — 52.970 — 53. 0 à 0 De 4 
à 710 — 40.171 à 180 — 40.611 à 660 — 10.681 | 5,721 à 730 — 6.061 À 063 — 6.068 à 070 | 53. 293 à 300 — 53.34 Fi 
à 600 — 40.871 à 80 — 40.951 À 900 — | — 6.163 À 470 — 6.471 — 6.511 à 520 — | 5162 À 620 — 51.682 à 600 — : sit à SK à 
1.381 à 390 — 41.41 à 420 — WMA à 490 | 6.821 à 824 — 6.826 et 827 — 6.861 à S70 51.943 à 950 — 55.104 nine 
— 41.151 à 400 11.901 à 810 — 41.991 A | — 7.011 — 7.017 À 090 — 7.2M à 42 — 73 _— 6.87 ps 
12.0 Q — 42,901 à 4? 250 — 42 1 à 460 — 42.781 1.446 à 450 — 7.771 à 780 — 7.009 et 910  — 56. ns UE 
à 700 — 49.881 À 800 — 43.111 à 120 — 43.241 à | — 8.015 À 000 —- 8.319 — 6.65 À 660 — 300 — = 
250 — 13.411 à 420 — 49.421 à 490 — 45.501 À 8.813 — 8.817 à SM — RSS! — 8,881 à RSS à 3% — ee 2% et 52 “& 
D00 — 49,091 à O00 — 49.741 à 700 — 44 A9L 1 — 8,891 à 900 — 8.021 à 025 — 128 à 120 — 028 — 56.603 à 69 — 26.921 6: 
F0 
3. 
































= Hs 
5 n 027 — 56.929 et 030 — 57.111 à 129 : 
“ss H1.901 à 908 — 57.631 à 650 — 58.051 À 060 
‘in — MR.rûl et _402 — 59.10% à 1% — 8.108 
L à à 410 — t 20 - 
DURE à KG 
| à à 0% 
1.003 3 à 43 
‘ ; 60) 129 2 
4 nn — 51.S0L — 61.821 à 620 
ve do = 61.900 — 61.967 et 968 — 62.027 à 099 
D: — 62.501 À 910 — 62.681 à OS7 — G2 60 — 
>. 110 3.704 — 62.803 à 810 — 62.8 @97 — 
0 Le. 95 à 900 — 63. % à 198 — 623.209 — 63.269 
"04 à = 62.911 — 63.514 à 520 — 63 à 6% — 
à CU 63.638 à 600 — 61. g11 et 912 — 61. US — 65.1 
Ù — \ 26 — 65.270 — 66.206 à 209 — 66.301 el 
D — ) — 617.361 à : 
}, 00 
10 — 
pi) — 
115 
m 
2.421 
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102. — 11,93 933 à 
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640) — 16.0% 16.008 — 
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21.000 — 21.171 à 178 — 21. 849 el KS50 
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_ 43,801 26.1 à 370 — 26.161 — 2 

51.701 à — 28.143 à 150 — 68. 

— 45.159 2,008 et 999 — 3. 293 

6. 10 à ä 007 er 52.991 à 29 

= 46.313 83.605 À 709 — 33.971 

71 à 68 — 01,901 = 91.30) — 31.316 — 31.319 et 320 
À 730 Le à ÿ4. 119 et En — 95,419 et 4:35 — 35.609 et 
à ES — VU + 30.06 à 070 — 20.181 EN 36. 186 à 19 nr 
18.571 À 1.994 — 36.607 à 6710 — 36.906 et 907 — 
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ABS IE à 81.919 et 80 — 19.267 à 29 — 
8 071 Î Le Mas 
\ } ») à 5 — 39,684 ot CS 


Ne DR 





IS 39.787 
40.071 et 072 — 40.521 à 5930 — 40.711 — 
10,749 et 750 — 40.825 — 41,031 à 010 — 
41.191 à 200 — 41.931 à 235 — 41.700 — 
41781 à 783 — 42.011 à 020 — 42.108 — 





13.90% — 43.451 — 43.157 et 458 
— 43.996 — 43.898 ct 899 — 44.011 


41,902 — 44: - à 528 — 44.611 à 
.618 à G20 — 44.952 — 45.081 à 095 
à 063 — 45.645 et 615 — 46.210 — 
323 — 46.926 à 950 — 47.390 — 
546 — 47.867 à 870 — 47.901 
ot 135 — 18.473 — 38.480 — 48.991 
48.595 — 48.597 et 5938 — 48.671 à 
— 48.078 — 49,646 — 50.22 à 225 — 
1.487 et 488 — 50,803 et 804 — 50.806 à OS 
z M2 et 133 — 51.310 — 53.359 et 360 — 
J.421 à 426 — 53.459 — 953,511 à 550 — 
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à ‘580 — 64. 64 
630 — 61.771 — 61.71 .K 
&5 000 _— 66. 131 à 
— 67.811 — À 








LU 4,0 à 
1 rame 2939. T'iragé 
1.798 à 800 06 


L'Oxhydrique Française 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2% MILLIONS DE 


SIÈGE SOCTAL : 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 ©,0 


Premier amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle 
lors de l'émission, la société a 


rachat en Bourse des 41 obligations | 
1916 don! l'amortissement est prévu au {°r août 


1 


_ En conséquence, Ïl ne sera pa 
rage au sort, 


(Le tableau d'amortissement à été publié aa 


Journal office] du 17 août 1916.) 














FERRY, MALAKOFF 
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Les ETABLISSE» ENTS HAB.RKACHKER et CAILLIERET 
Les LE: peterses pme it 


14 ANONYME FI ANÇATS 


/ PITAL DE 13.341.000 F EXTIÈREMENT LIBÉRÉ 
&1Ëc AL: A MALAKOFF, 11, rue Pauz-BEnt 
R. é C3 B 
Obl ion 1 OZ 193 

I (1 4 f ! Te 
tu 1 | l l A 1e} 
] 4 Il 1 «in « l 
] r« li] [ i 14: 

{ lt 1 À eTr1 pa el d 
tira I 

L'an i | { cit 


tralion, 
PSS SSL PPS PS PPT LS SSP OS SP ERPIS 


Caisse nations! ed ‘our ment ce l'Electricité et Cu Caz 


0, E 1 l OU Ré NI-JIONonÉ, PARIS 
OBLIGATIONS LE 5.000 F 4 0/0 1942. 
DK IA 


Compagnie parisienne de distribution 
d'électricité 


es l AUITAL DH 120 MILLION DE 
| DONT J!H IAL EST A PARIS, 
. NUE DE V1 l 
En Hhquidation par suit } onalisa 1 
(lo s avi 1046 el d t ippli 1 12115 10H 
1 ! du S m4 LE 


Sept cent quatre-vingts obigaticns rembour- 
sabies à partir du 17° juillet 1947, avec Île 
counon du 1: janvier 1943 atiache, à 
5.000 F,. 





15 Î { 106 à 4 

) Î } 1.401 Li 
1 1 Û il 1 | 1.) Il } ) 

t 1 | 6 à J.NSIU 
i d {} ), y a 2.27 
{ { \ 2 n! 2.48 
a S76 À ?2.SS0 } 
{ 3.916 à hi) 
{ 4 a ei L 
1 4.10) 1.441 à 4.419 0,116 à 150 
i l H) { b àä4 0 qu G.iil à 
{ « { (6 6! ht ) à 6.00 
t { 4, à 6.910 4.121 47,72 
15 Lot) il à 7.215 7.141 à 

ii 1 1 N.911 à 8.Jlo 

1 { Î LE V, S Nil K np) 
1,181 € 1,12 9.221 à 
o | Li & 2,55 - 4,010 à 9.620 - 

VU... 1.Nal à 9.51 10,031 à 
10.05 10,291 à 10.295 10.26 à 10.260 
li 11 lt [5 10,66 à 10,660 10,19 

ot # (L 11.066 à 11.070 11 2 à 11.223 
| à 11.200 11.671 à 11.675 — 11.21 

et 11 2 11.82 12.300 à 12,300 12.416 
12.4 12.901 à 12.9 13.416 à 13.420 
12.486 à 1 } 13.496 à 13.900 135,501 

h 12.8 11.016 À 14.040 — 14.901 à 11.909 

14 616 à 14.60 14.991 et 14.99 - 

15.0S6 à 1 M} 15.201 à 15.205 — 15.236 
1 19.290 fo 6 à 13.380 — 15.506 à 15.910 

15.636 12.688 à 15.690 19.1228 15,129 
- 19.16 à 193.790 1.806 à 12.870 16.061 
à 16.065 — 17.05 à 17.030 — 17.151 à 17.155 

- 17.276 à 17.280 — 17.456 à 17.460 — 18.001 
à 1°.005 1.016 à 15.00 1S.081 à 18.05 

IS. 4ul à 18.400 - 1.581 à 18.98. 

19.326 à 19.990 — 19.980 — 19.471 à 19.455 
— 19.4:6 à 19.490 — 20.336 à 20.360 — 0,476 
à 20.473 — 90.611 à 20.615 — 20.716 à 20.750 
— 20,826 à 20.810 — 20,956 à 20.990 21.39 


à 21.39% — 21.531 à 91.535 — 22.066 À 22.070 


— 22.216 à 22,22) — 22,906 à 22.310 — 22,3% 
à 22,340 22.461 à 22.465 22,001 — 22,76 
à 22.760 — 23 001 à 23.005 — 23.021 à 23.095 
— 23.111 à 23.115 — 23.991 à 23.995 — 24.111 
à 24.115 — 24.91 À 95.905 — 21.296 à 24.990 
— 24.901 à 24.905 — 24.696 à 24.600 — 21.866 


JOURNAL 








T'UBLIQUE 


CFFICIEL DE LA Ri 








.111 
L ju on 
Ji.i0i i 
à 2X.C10 99.191 €t 99.155 
Le nb'ications désignés per le sort seront 
remboursables Chez: 
banq de Paris et des Pay:-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris (22): 
Ba 1 ju le L'Uuton 6 et S bou 
levard Ha Bidliil “cf Ve 
Comploir nalonal d'escompte de Paris, 15, 
ru Beorzort Paris (99): 
Crédit ] is, 19, boulevard des Ttaliens, 
Paris 2°); 
Société générale nl ir favoriser je dévelop- 


ciment du cominerce et de l'industrie en 


i ice, 29, bouievard faussinann, Paris 
Ba | national pour le commerce et 
l'industrie, 16, bouievard des Italiens, 





I de France, 20, rue La 
Favelile el 103, avenue des Chainps 
pour l'indus!'rie, 50 Vis, 
2, rue de Ja Bauine, Paris; 
nion financière pour l'industrie électrique 
s, rue de Messine, Paris; 
: boulevare 


Crédit du NorJ, 57, Haussmann, 


Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Viclôire, Paris (9°); 

i« M arseil aise de crédit fudustriel et 

cornriercial et de dépôts, 4, rue Auber, 

Paris (9 


H * L 1" A . » 1 1 2 
et dans Ilcurs sièges, agences el surcursales, 


Liste des oblig atiors sorties au p'emier trage 
et restant à remhourser au 28 février 1947. 


= 969 et 970 — 





0.746 à 9.750 — 9.781 À 9.785 — 41.461 À 
1.464 — 11.516 À 11.590 — 41.591 À 11.53 
; 11.619 — 41.946 à 





‘ : - x 1.02 et 
15.191 à 15.193 — 15.586 à 15.590 — 16.03: 
CT 16.095 — 16.486 à 16.490 — 16.621 À 16.C25 


- 16.916 à 16.950 — 17.031 — 18.986 et 
18.287 18.288 — 18.426 à 13.438 — 18.795 


18.921 À 48.95 — 
1O.SSS — 19,060 — 20.951 
à 21.935 — 92,110 — 
22.161 à 22.765 





— 97.836 À 27.810 — 27.881 À 927.885 — 
27.911 — 28,016 — 28,049 et 28.050 — 29. 
et 29.29% — 29.366 à 29.368 — 29.571 à 
29,579 — 29.611 à 29.615 — 29.946 — 29.947 


49! 31.621 À 931.625 — 33.549 et 
3.090 — 933.601 à 33.605 — 33.816 À 32.618 
— 91.474 et 94.475 — 34.511 À 31.515 — 
31.681 €t 31.682 — 535.681 — 25.01S et 25.919 
— 317.190 — 37.316 à 37.380 — 37.926 à 
à 37.950 — 98,456 et 98.457 — %.459 ct 
38.460 — 38.616 à ?8.620 — 39,970 — 29.561 
et 29.962 — 39,S56 et 239.857 


FRANÇAISE 


——————_—s 


Juiilet {447 








Caisse nationae 
OS, RUE DU FAUBOURG-SANT-oNonf, 


d'équipement de l'Ececiricité et Gu Gr 
PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.009 F 4% 1/2 0/0 foi! 
DE LA 
Socieié Energie électrique du Fouergue, 
ANONYME AU CAPITAL DE 940 MILLIONS pe 
FitANCS DONT LE SIlluk£ SOCIAL EST 4 PARIS 9 
RUR LOUIS-MURAT, 
En liquidalion par suite de sa nationalisation 


loi du 8 avril 196 ct d'‘eret d'application du 21 mai 946 


SOCIETÉ 


iirage du 2 Pridi 1917 





Six cent soixanie-S:x oùligations rembour. 
sables à pariir du 15 juin 1947, avec ic cou. 
pon du 15 décembre 1947 attaché, à 1.009 F, 
581 à 490 — 501 à 510 — GIL à 690 — 4 07 

à 1.080 — 1.801 à 1.510 — 2,081 à 2.07 

D 181 à 2.190 — 6.08) à 6.090 - - 

à 6.650 — 6,991 à 6.910 — 

1.091 à er gp 111 à 7.120 

100 — 9,181 à 





— K.181 à 


11.930 — 12 301 À 12.306 — 12.208 À 12.210 
12.602 à 12.610 — 13.441 à 13.490 — 13.49! 
à 15.900) — 193.911 à 13.920 — 11.05! À 00 


11.621 à 11.658 14.751 à 1 
à 149.470 — 16.291 à 16.297 — 1 
à 137.240 — 19.561 À 19,570 — 91,2 
— 21,997 à 21.400 — 21,401 à ?1.40! 
à 21.410 — 91,521 à 21. DH — 
21.636 — 21.991 à 


1 





_— 97,601! À 253.61 
à 95.828 — UN A 
26.127 à 26.420 — 
à 27.285 — 927.287 


8.340 — 28,491 À 28.493 — 20.24 
, 
» 





à 30.250 — 23.601 à 33.610 — 55.074 à 55.0 
— 931.511 — 34.543 à 24.950 — :57.081 et 27.08 
— 37.087 à 57.09) 7 } 

à 37.698 — 28.907 à 
12.561 à 12 570 _— 
12,76 à 
à 19.750 

18.280 — 49.012 et 49.014 49.019 ot 


80.311 et 50.319 — 50.754 à 90,730 

à 50.820 — 51.999 À 51.930 — 52.581 

53.500 — 55.171 à 130 — 65.051 à 65.08 

à 69.147 — 69,502 — 66.091 à 66.010 

— 67.661 à 67.670 — 67.691 et 67.692 — 67.64 

à 67.700 — 69.611 à 69.680. 

Les obligation: désignées par le sort sei 

emboursables chez: 

Crédit lyonnais, 19, boule: 
Paris (2); 

Banque de Paris et! des Pass} Bas, 9, tue 
d'Antin, Paris (2); 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, bon 
levard Jlaussmann, Paris (9%): 

Comptoir national d'escompte de Paris, 

6e, Paris (9e) 

Sociélé géncrale pour favoriser le dévelop. 

oment du commerce et de l'indusire en 

‘rance, 29, boulevard Haussmann, Paris 








ard des Ita! 





Sté Cle de crédit industriel et commercisi 
65, rue de Ja Victoire, Paris (9e): 

Bsnque nationale pour Je commerce et l'in. 
dustrie, 16, boulevard des JIlaliens, Pa- 
ris (9e 

Crédit commercial de France, 99, ruc La 
Fayette et 10%, avenue des Champs-El 
sées, Pars; 

Suciété marsellaise de oréd 
comm ‘reial et de dépôts 
Paris (9°) 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, 
Paris (9%), 

et dans leurs sièges, 
cn France. 


industrie! e! 
ue rue Auber 


succursales et agences 





Liste des obligations sorties au premier tirage, 
restant à rembourser au 23 février 1947. 
992 et 993 — 1.171 à 1.180 — 1.912 à 1.921 

— 2.551 à 2,560 — 3.026 à 3.030 —2.942 à 3.911 

— 3.975 et 3.976 — 41.181 à 4.185 — i 1% et 

1.197 — 694 À 4.699 — 4.700 — 3.90! à 

9.007 — 6.001 À 6.009 — 7.249 ct 7.250 — 

7.891 et 7.892 — 7,899 — 7.900 — B.1üt à 

6.195 — 8.681 à 8.683 — 8.696 — 9.72! à 

9.730 — 9.965 à 9.970 — 10.361 à 10.370 — 


D de 


14 
| a 


VI 


ED AE 


t 














V— 
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ES 
NL nr Es EEE mp Es + 
dc 40.861 à 10.867 — 11.784 et 11.785 — 42.401 yet 27.070 — 927.951 À 927.960 — 27.442 
Soc * 12.105 et 12. 306 — 15.211 à 15.214 — 13.301 | à 27.450 — 28,191 à 28.140 — 928.531 à 28.537 
— 43,651 à ‘13. 659 — 46.251 et | — _ et 28,540 — 28 ,K51 à 28.840 — 29,671 























Gu G2r — "16.256 à 46.2 -- — 29.67 à 29.680 
RIS et 16.780 — 17. 5 à _—_— ANNONCES JUDICIAIRES 
dà 17.452 à 17.455 — 17.593 à 15.5! — à ani de 
PE P Numèr ob'igati 
et 17.599 — 17.600 — 17.725 À 17.721 — restant à im à] ++. ra FETE ET LÉGALES 
tas 17,811 et 17.812 — 17.816 à 17.820 — ras gn@r ét ras dents 
et 19.412 — 149.448 à 19.450 — 19. 682 — 251 à 260 — 81 et 2 — 82% à 820 — 1.031 à in 
— 19.823 à 49.810 — 20.470 — 21.581 à 2 1.037 — 1.089 et 1.010 — 1.111 à 1.120 — , , 
” 91.387 et PR 24.601 À 21.608 — ? 4,195 — 1.802 à 1.810 — 2.031 et 2.032 — 9.099 nù Union nationale des caves, cidreries, dis. 
NS be __ 21.793 à? 7 NÉ à ps i; et 2.010 — 2.30 à 2.458 2.381 et 2.382 — gr pp rm on agricoles, rl, g* ÿ A 
js ) 2,501 à 22.599 — 22.600 — : . AL Mono US PPESOS REFUS TCEIS Dal : 
seul. 59 — 23.941 — 23.801 À 2.IA à 2.476 — 2,98 — à 3.870 — | donnance du 12 octobre 145 fixant L it 
26.991 à 26.228 — 9%. 3.491 à 3.460 — 2.071 à 3.578 — 3.591 à 3.600 | juridique de la pération agricole et les 
r 16 k75 — 28.516 à 23.5 — 1.057 à 3.059 — 1.111 — 4.115 à 4.148 - ex modifiant COM l . 
dits 0.373 — 29.691 à 29.899 — 1.021 à 4.523 — 4.861 à 4.806 — 1.870 — 5.017 & À U] { 
.490 — 30.743 à 40.717 — : à 0.000 — 5.12% et 5.12 — 5,961 à 5,968 - ha 
$s93 à 21.897 — « 1.898 et 9.031 à 5.530 D.938 — 5.910 6.007 à 6.0! a 14 le es le ‘ las 
p: 4 On L . pe : » - : > À : Diis LV | | S S & r l 
À ÿ à gr 9 Q _ à — 6.086 et 6.087 — 6.089 et 6.690 — 6,918 à \) Mont 5 arte DE ” . 
9 2 620 — 3 Ê 11 à oz, JU 6.920 — 6.979 à 6.976 — GO — 7402 À PAUSE UE NOR EU 
nbour. à % \ — 934.349 et 34.350 — 26.051 1 110 HU + = mp Sarre no ré Sa Circonscription territoriale est la Franca 
le Cou < — 06.61 à 36.626 — 37.614 à 07.080 — « 1.110 — if put dE dre ÆE 4.504 PE 503 m tropolitaine, les colonit el pays de pra- 
000 F, {98.084 — 38.088 à 38.090 — 39.620 — 3 1.906 — 7.859 — 1.866 à 7.830 — 8.646 à S.618 | tectorat ; | 
LA , ,9 5 = Ta gp! à *« Été 
! O7! - 40.951 à 40.394 — 41.041 à 41.045 — 1 8.663 et 8.664 — 8.669 — 8.86 — 9.200 — Son siège social €st à Paris, 6, rue Hulkvy 
AUL V'i&0 — 42.001 à 42.065 — 51. KA — 5 9.49% à 9.440 — 9.62% à 9.64 — 9.739 — su fa des tu 
_ 6.63 à 9,70 — 43.941 et 43.952 — 44.061 — 9.853 — 10.160 — 40.503 à 10.505 — 40.507 | Elle a pour objet: 
GC) — : ES — #1 991 A4 Ps à ” 295 à et 10.508 — 10,510 — 10.526 à 10,530 — 410,92; La défense et la protection des intérêts des 
| 7.258 4 ee Ag ; 8. TOL à 4 TS 509 : à 10.930 — 11.305 à 11.310 — 11.596 à 11.600 | Coopéralives <t union de coopératives vitle 
[ot — 48.782 À 48.710 — 4 +. | — 11.734 à 11.796 — 11.728 et 11.729 — 42.32, | Coles adhérentes 


île 49. 461 à 49.470 — 50.511 et 50.5 


0.514 à 950.520 — 50.731 à 50.740 — et 12.325 — 12.371 à 12.377 — 12.581 à 12.590 La création ou l'ex! nsion de tous ser 8 





ET ‘ , ‘ mÉ À ) - ») 4-0 ivant con 1wr à »19 n roc . te 
HR — 52.091 à 52.096 — 52.097 à 52.009 — — 12.931 à 12.910 — 134051 à 13.077 13.179 L de - Et rite buer à leur prospérité el à 
} er ram ! à CE ‘ . . H <liorati le »v1]r © J 4 mi . 
+ 54817 ct 53.848 — 53.850 — 53.004 et : à 48.175 — 49.901 ot 29.002 — 13.902 à 13,995 | ‘PMCOrEON de Jour SHUAUOR ÉCORERIQUE ; 
RS L 54.482 — 5AL48S — 54.702 — 54.705 à — 13.483 à 13.400 — 13.701 à 13.760 — 13.953 | L'étude et la mise en application de tons 
1 5% — 56,801 à 56.804 — 57.814 et 57.815 — © et 13.956 — 13.958 à 13.900 — 19.961 à 43.965 | Procédés propres à faciliter la conservalian 
= 5 409 et 58.403 — 58.410 — 58.771 à 58.77 0 rie sa id ie Et cS t la vente des 7 ‘tes A ag1 eurs 
31 408 Dre Un 'e D e4 = 4 — 13.969 et 13.930 — 11.04% - 11.070 — hroecs does r nai ee ofa * » 
S - — 58.779 et 58.780 — 58.803 à DR.RIO — 9, ‘ te Jedi: SP Se IE , ….- | Membres des coopératives affiliées; 
651 | r0 Q99 — 59 99 — 60.171 à 60 174 + 14.161 a 11.161: — 11.93 à 14.92% — 14.93: L'orsanisme le ervices mtrôl le 
00 à 57.09 99.009 — OÙU.11 Ù. 11 à O4 ie # u r à be a” s OPTANISNM (lé SETVI S de <coniroie 
+ -i] et 60.179 — 60.321 à 60.326 —- 60. 330 ee à 11.210 41.281 à 441.290 — 141.613 à 145.620 transp rt. de stockage, de préparation et de 
ÿ t . - ! )Q , ,. ’ o - 1 . - —_— "e F , | dd [Le . , 
2 510 et 61.280 — 61.442 — 61.417 — 61.971 à — 11.638 — 11.607 À 14.670 — 45.034 à 15.077 vente en commun. e!c.: 
AN di - 61.576 et 61.571 — 61.579 €t 61.580 — — 15.272 et 15.273 — 15.461 — 15.67 — L'i + 1° 1 
Dn.h5t à 4 € F4 « = +! er te pd g 4 HNpOrIAaUon € l'export L pro > 
495 à 61.880 — 61.901 à 61.903 — 61.910 — 15.511 — 15.517 À 15.520 — 15.52% — 15.529 traités par les sociét n ou r 
e — 7 9 ‘= o # Let 4) A » vo : ERRES de n à à A a : e } + , > ' 
NET à 63.359 — re Le pes à pv #7 — 15.561 à 15.565 — 15.881 — 16.063 à 16.070 | étant nécessaires: 
290 — = TE 108 5. 9 à 65.9 210 Le 65: Pn | : 65.851 — 16.618 et 16.614 — 16.616 à 16.600 - 16.715 La réalion de tous établissements de na- 
a sé ) e—- — ’ _—— 0 : CT PL » =! » m': , x D , i x A 144 1 
+8 à 65.859 — 66.021 à 66.024 — 66.027 à 66.020 | € 16.716 — 16.711 et 16.712 — 16.801 à 16.806 | Lure à faciliter ou compter les diver-es 
ER OM — 66.714 à 66,716 — 66.861 et 66.862 | — 16.987 — 16.990 — 17.311 à 17.320 — 18.005 | opérations des sociétés adhérentes, la pro- 
2: pes _ 66.865 à 66.870 — 66891 à 66.997 — 68.093 et 18.006 — 18,55 à 18.557 — 18.641 — duction, la _ VOIR el A enie QCS pra 
DER L à 69.000 — 68.400 — 68.161 à 68.170 — 68.401 | 18.925 et 18.925 — 16.990 — 19.136 à 19.140 | US SIN 538 PUTTS RE * 
à ne x 68.408 — 68.861 à 68.870 — 68.893 À 68.899 | — 19,171 à 19.177 — 149,581 — 19,596 et 19.597 Notamment 
à …. 70) — 68.948 à 68.950 — 69.391 à 69.995 — 69.599 — 40.609 — 19.911 et 19.81 - 19.846 à ” 
à 43.70 te 3 Pipe s : \ ph t l'uli 
680 — 09.400, DD — RS — DS À 20.10 — MON | Lf emovœn due les 200 dont : \ 
où nti : ES = SERRE" in à à 9N) C1! 30 “yt jf Q7 E S" 6 € s L 7 1 date | : x st 
0 0e RS PP POP | à 21-655 — 720.881 à 20.809 — 20.82 — 2,1 À peuvent inettre à la disposition de leurs coas- 
ù 50.720 à 20.913 — 20.98 — 99.908 à 21.000 — 21.316 | sociés: 
_ 53,581 


| 65.018 Caisse nationale d'équipement de l'Eleciricité et du Gaz à 21.319 — 21.662 — 21.701 — 31.90 — En facilitant aux pératives et union de 



























} 
< , 4 , $ 22.561 à 22.565 — 22,561 et M.368 — 22.861 à | coopératives adhérentes ossibilités d « 
à 6.010 êS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS D 65 — 22.867 À 929.870 99 56 et 23 46 su irer, par ns entries à 7 | 
= c . ‘ 6, € i éme O — À). »! ) «D »2 , ur à 1 il 14 11 15 on Le 
“ha dois 2, — 23. 5i0 — 23.681 à 23.60 — 23.76 — rôle, les produits leur sont indispensa« 
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or Ü 2 6 =) =} 9 m7 é ; pains Esprit (Gard 
* Auber \ 1.51 à 40.659 — 10,734 à 10,740 — 12.571 5, RUE D'HAVELOOZE, NANTES Esprit (Gard 
12.573 — 412.576 à 12.580 — 42.691 à 12.700 REG MIE UT RE M. Muller (Raoul), demeurant à Prades-Lelez 
ssInarn, — 412.892 à 12:900 — 13.791 et 413.792 — {Hérauit) ; 
13.794 à 413.800 — 413.902 à 13.905 — 414.171 Tirages du 30 juin 1947 M. C 13 (A £ 
v. Tu s - - x sdnids , : 13 ndré), demeurant à Saints 
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8.181 à ne ) à — Paris, 1, rue Ma quel . 














SEQUESTRES 








tenant à des personnes physiques eu morales, 


toire ennemi, en dépôt à la banque Mallet 
frères et C*°, 37, rue d'Anjou, 


nance du 5 octobre 1944, et a nommé l'admi- 
l'enregistrement, 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Seine, pour remplir 
d'administrateur 
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en date du 2? juin 41957, 
(rhunal civil de la Seine à 
ire, au titre des biens ennce- 
fouds et valeurs nént 
physiques où morales, Ge Da- 
résidant en terriloire 





appart 


lionalité ensaermie ou 
ennemi, en dépôt à la banque de Xeutliz 
et C°, 1, rue La Fayette, à Paris (9%), à 
l'exception de ceux faisant l'objet de la déro- 

; - de f'ordonnance 


galion prévue par l'article 7 
lu 5 octobre 1944, et a nommé l’administra- 
lion de l'enregistrement, des domaines et qu 
timbre, prise en la personne du directeul 
ju ment à la cine pour remplir 
10 l { lininisiraicur sédi tre 
Par ord en date du 5 juin 1955 
iù Jr il tribunal civil de la Seine à 
{ { is juesire, au titre des biens en- 
mis, les bit de toute nalure appartenant 
à firin rande Mine Huckclhovener, 
dont le siège est à Hueckecihovener (Allema- 
£ , ét nolarmiment les biens laissés à Paris, 
27, rue Mogador, et à nonuné l'administra 
ion de l'exrcgistrement, des domaines el du 
hüimbre, prise en la personne du directeul 
ju département de la Seine, pour remplir Îles 
fonctions d'adiministraleur séquestre, 
Li 
Par ordonnance en date du 3 juin 1947, 
le président du tribunai civil de la Seine a, 


au titre des biens ennemis, donné mainlievce 
du séqueslr apposé par l'ordonnance du 
9 janvier 1945 dans la mesure seulement où 
ce secqu re frapre les biens divers consti- 
tuant 61 ique d'équipements miüilaires, 
1, rue du Général-Gallieni, à Romainville, 
en ni tenant expresséinent le séauestre sur 
S trentecing paris de mille francs de 

la société Favo, sur le montant du comvbie 
uces dans ja société Favo anpartenant 

1 sieur Max Oswald, sujet allemand, ainsi 

jue sur tous 1! droits, biens et intérêts 


ssor{issanit 


ers qui appartiennent à ce r 


Par ord ince en date du 5% juin 1947, 
>) dre | U au tt nai cCavil dit IA Sein 
a placé us séaquestre, au titre des biens 
ennemis, les fourrurt en dépôt aux clabiis- 

i [mi Max, 49, avenue Maili- 
10 \ Par appartenant à des personnes 
de nal vil a'ler le, en fuite, et a 

miné l'adm ralion Ge l'enrevistrement, 
] domaines et du timbre, prise en la per- 
nne du directeur du dénartement de Ja 
Scine, pour rem! les fonctions d'adininis- 

I est{re 

Par ordonnance en date du 19 juin 1947, 

l 


tribunal civil de la Seine 

ivsfre, au titre des biens 
biens, fonds et valeurs anpar- 
physiques ou morales, 
dant en terri- 
banque The 
Scribe, à 


a placé sous 
ennemis, les 
tenant à d personnes 
le nalionaliié ennemie ou rés 
inemi, en dépôl à Ja 
Roval Bank of Canada, 2, 


toire 
LOF* { 


Paris (9°), à l'exception de ceux faisant l'ob- 
jet de la dérogation prévue par l'ardir'e 7 
de l'ordonnance du 5 octobre 194%4, et à 
nommé l'administralion de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la per- 
| } lement de la 





ine du directeur du dépar 
Seine, pour rempiir les fonctions d' 


lralteur & esire 


adminis- 


Par ordonnance en date du 18 octobre 1944, 
le président du tribunal civil d’Avigaon a 
placé sous séquestre les biens, droits, actions 
et intérèts de l'entreprise forestière de Pro- 
vence, dont le siège social est 42, quai Saint- 
Lazare, à Avignon, el a nommé comme sé- 
fluestre l'administration de l'euregistrement 
ot des domaines, représentée en la personne 
du directeur départemental de Vaucluse. 


Par ordonnance en date dun 12 juin 1947. 
le président du tribunal civil de Lyon a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Ja société Aziende Color Na- 
zionali Affini, ressortissant italien, demeu- 
rant à Milan (Italie), 25, foro Bonaparte, et 
a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 





la personne du directeur du département 4 
Rhône, pour remplir les fonctions d'adimin: 
ralteur séquestre. d 


Par ordonnance en dale du 19 juin 194 
le président du tribunal civil de Nantes 
levé le séqueostre placé sur les biens, droits 
ct intérêts appartenant à Joseph 
Anne-Marie Garreau et l'entreprise Garr 
demeurant à Vertou (Loire-Inférieure 


Garrea 


L'ordonnance du président du tribunal de 
pretnière instance de Sirasbourg du 16 jun 
1917 a ordonné la levée du des 
hiens appartenant au nommé Klein (Edouard 
ï, rue des Veaux, à Strasbourg, 
qui avail élé prononcé par 
président du tribunal de 
du 9 1: 


séquestre 
, 
SCOlestra 
l'ordonnance du 
Slrasbourg en date 
novembre 1919. 





{ribunat de 
du 24 juin 


séqué sire 


L'ordonnance du président du 
preinière instance de Strasbourg 
1917 a ordonné la levée du ç 
biens et intérèts appartenant à la socicté 
Margarine Verkaufs Union G. M. BB. 1H 
Verwaltungsstelle Goch (Rheinland) sis dans 
l'arrondissement de Strasbourg, séquestire qui 
avait été prononcé par l'ordonnance du pré. 
sident du tribunal de Strasbourg en daic du 
o avril 1946. 


L'ordonnance dun président du fribunal ds 
pretuière instance de Sirasbourg du ) lin 


a ordouhé Ja 


et intércts api 


pi 
: SX : 1 


levée du séqu 
artenant à la 
Derrière les Moi 


tre des 


la 





rt-du-Rhin, à Strasbourg, séquestre qi 
avait été prononcé par l'ordonnance du |} 
sident qu iribunai de Strasbourg en date du 


2: mars 1941. 


Par ordonnance en date du 95 mai 1917, le 
président du {ribunal civil de la Seine à placé 
sous séquestre, au titre des biens er nis, 
les biens, droits et intérêts apuarice \ 
la S 2 Fibrop'a La dont e S ou \ 
SchafTouse (Suisse), et a nommé l'adminis 
ration d2 l'enregistrement, Ges coma et 


prise en la personne au directeur 


lu paricinet t Ge Seine, pour rep 
fancÜons d'adininistrateur $ juestre. j 

Pa O1 ice en dat: du >» mai 191 e 
président du tribunal civil de la Seine a 
sous sfquestre, au titre des biens en 
16 bions, fonds et valcurs appartenant à 
les personnes physiques ou mora'es, de na 
lonalilé ennemie ou résidant en t 


ennemi, en dépôt à Ja bandue Heski2r et C 





15, rue des Mäthurins, à Paris ‘9e), à - 
‘epiion de ceux faisant l'objet de la d l 
lion prévue par l'article 7 de l'ordonnance 
lu 5 nctobre 194%, el a nominé l'admi! 

ion di ‘enregistre nent, des domaines « uu 
imbre, prise en la personne du directeur du 
rar iriermuent dé Ja Soir 6, pour ren A1 Ing 
fonctions d'adininistratsur séquesire 


Par ordonnance en date du 25 mai 1947, k 
président du tribunal civil de la Seine a placé 
soi juestre, au titre des biens ent * 


et valeurs appartenant 4 
ces personnes physiques où mora!es, de na- 
ionalité ennemie où résidant 2n territoire 
cunnemi, en dépôt à la Banque franco-serhe, 
7, rue Meyerbeer, à Paris (%), à l'exce 
de ceux faisant l’obiet de Ja dérogation prévu: 
par l'article 7 de l'ordonnance du 5 ortobré 
1953, et a nommé l'administration de l'enre 
gistrement, des domaines et du timbr?, pris? 
en la nne du directeur du départemn 
de la Seine, pour remplir ! 
ministrataur séqnostre. 


les bi2ns, fond 


! t 






Pers 





es fonctions d'aë 





Par ordonnance en date du 25 mai 19:47, !' 
présidont du tribuna! civil de la Seine a placé 
séquestre, au titre des biens enn 
ies bins, fonds et valeurs appartenant à 
des personnes physiques ou morales, de n1- 


Hionalité ennemie ou résidant en 


sous 


terriloirt 
ennemi, en dépôt à la Panque franco-porlt 
gaise d'outre-mer, 8, rue du Helïlder 

Paris (%), à l'exception de ceux faisant job, 








ent iu 
\GiNinis- 
in 1947, 
antes à 
, droits 
sa cau, 
sarr( |, 
unal de 
16 ut 
tre des 
loua } 
Cu TA 
ilitt 1 
en date 
una de 
21 jun 
ire des 
SOCICi8 

B, ]} 
Sis da \5 
‘sire qui 
du pré 
dalc du 
ll da 
= juin 
(re des 








it pré 
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1 i ë 
n 
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\ 
au ù 
111 el 
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lirecteur 
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1947 je 
\ 7 
ni 
CHA Il 
ae na 
r el CL 
T 
un 1 
-# 
| à il 
Innnance 
n ! 
es « qu 
cteur du 
1 lag 


| 1945, k 
> a placé 
ENNEMIS, 
enant À 
, de na 
territoiré 
CÎD-S rhe, 
xcention 
n hp evu 
,\ ortobré 
e l'enre 
r?, NI 





ennemis, 
tenant 8 
, de nà- 
terriloir 
The portu 
elder, 


nt 
nt CD, 
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de la dérogation prévue par l’article 7 de l’or- 


donnance du 5 octobre 1944, et a nommé l’ad- | 


miuistration de l’enregisir2ment, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département de la Seine, pour rm- 
pi les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 mai 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine a placé 
sous séquestre, au titre des biens ennemis, 
es bizns, fonds et valeurs appartenant à 
des personnes physiques ou morales, de na- 
tonalité ennemie où résidant 2n territoire 
ennemi, en dépôt à la Banque francaise com- 
ruerciale et financière, 5, re Louis-le-Grand, 
à Paris (2), à Pexception de caux faisant l’ab- 
jet de la dérogation prévue par l’article 7 de 
J'osdonnance du 5 octobre 194%, et a nommé 
J'administration de lenregistrement, des do- 
maines et du timbr?, prise en la personne du 
directeur du département de la Seine, pour 
remplir les fonctions d'administrateur  sé- 


Par ordonnance en date du 28 mai 1947, le 
présid nt du tribunal civil de la Seine a placé 
sous séquestre, au titre des biens ennemis, 
les bizns, fonds et valeurs appartenant à 
des personnes physiques ou morales, de na- 
tonalité ennemie ou résidant ‘n territoire 
ennemi, en dépôt à la Banque française d'ac- 
ceptalion, 16, rue Le Pelctier, à Paris (9e), à 
l'exception Ge ceux faisant l'objet de Ja dé- 
rogation prévue par l'article 7 de l'ordonnance 
du à octobre 194, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines ct 


du timbre, prise "n la personne du directeur | 


da département de la Seine, pour rempiir les 
joncüions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 238 mai 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine à placé 
sous séqueéstre, au titre des biens ennemis, 
les bins, fonds et valeurs apparlenant à 
des personnes physiques ou moraies, de na- 
ionalité ennemie ou résidant ‘n territoire 
eanerni, en dépôt à la banque Société central 
des coopératives de France, 91, rue de Fro- 
vence, à Paris (ge), à Flexceplion de ceux 
faisant l’objet de la dérogalion prévue par 
l'article 7 d2 l’ordonnance du 5 octobre 1914, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du départ:ment de la 
Soirne, pour remplir les fonctions 4'administra- 
{our séquestre. 


a 


Par ordonnance en date du 3 juin 19:37, le 
président du tribunal civil de la S:ine a placé 
sous séquestre, au titre des biens ennemis, 
ies biens de foute nature appartenant à la 
finne allemande M>vissen, dont le siège est 
en Allemagne et, notamment, les biens laissés 
à Paris, 27, rue Mogador, et à nomimé l'admi- 
mstralion de lenregistrement, des domain?3 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Scin?, pour rem- 
pur les fonctions d'administratcur-séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 juin 1947, le 
président du tribunal civil de la Szine à placé 
sous séquestre, au titre des biens enneinis, 
les biens de toute nature appartenant à la 
firme allemande Rombach, dont le siège est 
en Allemagne nt, notamment, les biens jaissés 
à Paris, 27, rue Mogador, ct a nommé l’admi- 
histration de lenrégistrement, des domaines 
ft du timbre, prise en la personn2 du directeur 
du dénartement de la Seine, pour remplir les 
isnctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en dat> du 3 juin 1937, le 
président du tribunal civil de la Seine à donné 
mainltevée du séquestre pacé sur les biens du 


steur Lesca (Charles), ordonnance de mis? 


sous séquestre du 31 mai 1955. 


Par ordonnance en dat2 du 3 juin 1947, le 
président du tribunal civil de la Seine à donné 
Mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame veuv2 Agnese, née Casta- 
fnola (Erminia), de nationalité italienne, ré- 
san, en Italie, ordonnance de mise sous Sé- 
quesire du 4‘ octobre 1946. 


Par oronnance en date du 3 juin 19:7, 
le président du tribunal civil de la Seine 
donne mainlevée du séquestre placé sur les 
vingt-trois (23) colis appart t au sieur 
Forlini (Francois), de natiot L& italieruu 
et détenus par la sociélé Mangili, 3, rue de 
Choiseul, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 21 novembre 1915, 








- Par ordonnance en date du 5 juin 1947, 
le président du tribunal civil de la -Seine 3 


placé sous séquestre, au titre de biens enne 
inis, les biens de toute nature appartenant 
au sieur Scheer (Emil), de nalionalté al 

mande, en fuite, domicilié en dernier lieu 
26, rue de Ja Trémole, à Paris, et a nommé 
administration de l’eurcgistrement, des do 


maines et du timbre, prise er 
directeur du département ( - l 
remplir les fonctions d'administrateur séques 
tre. 





Per ordonnance en date du 23 juin 4947, 
le président du tribunal civil de Metz a donné 
main'evée du séquestre dont furent l'objet 
les biens appartenant à: 

Raminger (Charles), agriculteur, 
Sarreck, Ccomimune d'Oberslinzel; 

Epoux Lombard (Emile), à Metz, 53, rui 
Sauinerie ; 

Epoux Spaety (Armand), 


Par ordonnance en date du 25 juin 1%47, 
le président du tribunal civil rI 
nes à placé sous séquestre les hiens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Lehmann 
(Joseph), ressortissants allemands, cemceu- 
rants en Allemagne, et a nommé l’admini 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du dirert 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 95 juin 1947, 
le président du tribunal civil de Sérreguemi 
nes à placé sous séque=<tre les b'ens, droits 
et intérêts appartenant à M. Saenger (Jcan), 
ressortissant allemand, demeurant en Alema 
gne, et à nommé l'administration de l’enre 
gistrement, des domaines et dn timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moseile, pour remplir les fon 
ministrateur séquestre 


tions d'ad 


Par ordonnance en date du 25 juin 1917 
le président du tribunal civil àe Sarreguemi 
nes à placé sous séquestre les b'ens, droils 
et intérêts appartenant à M He:l (Louis), res 
sortissant allemand, demeurant en Allemagne, 
et à vominé l’administration de Fenregistre- 
ment, des domaines et du Umbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
Ja Moselle, porr remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur s‘queslre. 








Par ordonnance en date du 25 juin 1947, 
le président du tribunal civil de Sarregucmi- 
nes a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèls appartenant à Hotz (Jacques), res- 
sortissant allemand, demeurant à Voelkhn£gei 
(Sarre), et a nommé j'adminstration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9 mai 19%, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous Séque-lre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux 
Schmits (Withclm}) et (Fraonzil, nte Sauer, 
ressortissants alemands, ayant demeuré à 


\ Colmar (Haut-Rhin), et a nommé l'adminis- 


tration de l’enreg sirement, des domaines et 


: du timbre, prise en la personne du directeur 
Î £ t : PER 
! du département du Haut-Rhin, pour remplir 


les fonclions d'administrateur séquestre, 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 











(Loi n° 47-520 du 21 mars [%47, art. 19.) 
| Par tu a eo Seine, 
LE Hambore cIvVihqut id 1 à 141 
la 1 Charlan (S \! né 
16 décen e 1902 à P Î { A | e 
et d Ledez (Caire cai \ rut de $ 
Petites-Ecuries, à Pari TE e À 
ii de la confis \ l ] nts 
ot à venir, par contun I 
nationale 
ü l di ] COUI I { { | [M 
À { CIVION t 1 lu { { 
| 1949, niné Bloch {= Stan e 
ju 1918 à Paris (1 le KR \ ] 
| dessinateur, demeurant à 1 8, :, rue de 
| l'Ecl a été condamné à la peit de Ja 
| ‘on on des biens ! ents et à venir 
| i umace, pour indignité na! \ 
| Pat arret di la Cour le la e 
| 39 chambre civique, n d du 6 « 
1955, le nommé Salom LE \! ( I 
le 0 mai 1923 à Nant e, de I ‘ \! ‘ 
| if rHieéca LE aeri à M g 
128, rue de 1 NEUXxX, à « fl 1 
Pi { le la con { { € 
à ve pour indi Î 
Par arrêt de la cour d e de la Seine 
2 chambre civique l | Ï 
1919, le nommé | e-Eon | 
8 novembre 1908 à HR { ] Pyr { 
de ] en et« Argrimard (Cat \ 
viste, demeu it », rue JLamai LCD 
lambes (sein 1 élé cor I \ la peint 
de la conf n d | | et 
venir, à concurrel de 000 F par l 
mace, pour indignilé nat 1 
Par arrêt de la cour ce ji e de la Seine 
5 chambre civique, en dat iu Ÿ oct 
1915, le nommé Obernescer (Adolphe-René), 
lc 4e juillet 4491 à Mull e Haut-Rhir 
représentant, demeurant à Paris, 101, rue de 
Flandres, a été cond l à Ja ne « Ù 
con ilion dé hiens présents et à ve 
par contumare, pour ind lé 1 
Par arrêt de la cour de iu ec. Re cnrs 
section départementale de la Seit €! lata 
du 30 mai 1917, le nornmé ' Le Rozer- 
Henri-Célestin), né le 25 jui 1912 à Paris 
15e), fils de Jules-Louis et de | e (ien- 
rictte-Clémence), ex-inspi eur dé la police 
Judic'aire, Francais, den { be 1 | 1 
vet, à Paris (18°}, a €lé condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir 
Par arrêt de la cour de justice, ffe sous- 
ction départementale de la Seine, en daele 
du 31 mai 1947, le normrné Guiljouard (Marcel 
Charles-Henri), dit Cello, n£ Je 1° scplem- 


bre 1915 à Caen (Calvados), d'Henri et de 
Leuridan (Jeanne), directeur de production, 
2, rue Président-Wilson, à Levallo s-Perret 
(Seine), a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents ot 
à venir. 


4 


Par arrèt de ja cour de justice, 11° sons. 
section départementale de la Seine, « date 
du 5 juin 4947, la nonunée Tcheruitchelf- 


Bezobrazoff (Mari divorcée Garaseu dit 
Garat, née le 46 mai 1915 à Moscou (Russie), 
d'Alexandre et de Marie Scherbaloff, sans pro- 
fession, demeurant 36, avenue de Buzenval, 
à Rueil-Malmaison (Seine-et-01-6 a élé con- 


damnée à la peine de Ja confiscation de ses 
biens présents à concurrence du tiers 


Par arrét de la cour de justice, 12e sous 
section départementale de la «eine, en date 
du 6 juin 1947, le nommé Mépgrel Pier, ee 
Auguste), né le 4 septembre 1924 à Paris (5), 
fils d'Auguste et de Jeanne Bergougniou, me- 
nuisier-Chéniste, demeurant à Paris (1»}, 
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de la Seine 
in 13 à 1417 
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! 
l di 
l | drame à 
lon de Lens à 
)UT 1 } 
ï {i \ { la Seine 
te du 15 ju 1417 
{ Ma Cho nee le 
CREED int 7 
l à été « iam 
Wiscal:on de ces | 
our INdiIgniI 1li0 
Justice ue La Seine, 
» du 13 juin 1947, 
Marie-Louise}, née Île 
13°), de Antoine el 
micil nnn L « 
de la confiscat 1 des 
\it t 


kboch. demeurant à 


‘teur-Paquelin, a été con- 


onfiscalion des biens 


justice d la Seine 
dale du 14 juin 1947, 
né le 26 septembre 


eur de musique, sans 
\ddamné à la peine de 
presents pour Indi- 


rendu le 11 juin 
juo près la cour de 
section de Colmar, 
Alice), épouse THu- 
ueurant à Orbey 
sans domicile ni 
ère d'usine, née à 
fille de Joseph et 


nationalité française, 


l 














Par 
1956 


ju 


hiar, 
quante-irois ans, , ayant 
© »vmplabie, 
[EUR 


der, 


po ne 
rement 
ecrit, 

fit de 


Par 
1045 
justice 
mar, 
plové, 
Ingers] 


bre 
lité 


cotlvhoration 


15 


confiseati 


Par 
1916 } 
jusiice 
mar, ! 
ans, 
sans «domicile 
poursu 
fils de 


de 


pour fais de collaboralion commis postérieu- 
rememm au 6 juin 190, en temps non pres 
au profit de l'Etat, 
ses bie Ds mobiliers et immobilers, présents 
et à veni 


CTil, 


1 


ne 
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| damné pour faits de Collabôralion €Conmi 
postérieurement au 16 juin 19%, en temps 





la 2 avril 1947, le noinmé Æspen it (Georg 


ju'immotbiliers, 


(Emile-Guñllaume), 
* | le nommé Fritz (Philippe), chauffeur mécani- 


postérieurement 
eseri L .. la confise ation 





la chamb re, « M” 


Foie dat à Ensisheim, 
le % septembre 


de naliseclité Muncoise, ‘ 
faits de collaboration commis postérieu- 


à la confiscation de ses biens, au pro- 





‘ivique près la cour de 
ayant demeuré 
le 25 septem- 


a ét condamné pour faits de 
Î postérieurement 


ses biens, au profit de l'Etat. 





par contumace, 
chambre civique 
sous-<ec!ion de 





demeuré à Munster, actuellement 


à Moosch, le 9 septembre 1855, 


Benjamin et de Wetzel (Marie-Anne), 


la < on fse ation, 





——————m)) 


Par arrèt par contumace rendu le 9 pe. 


tobre 19% par la chambre civique près la 
cour de jusuce du Haut-Rhin, suus-seclion de 
Colmar, le moimmé Seiller (Emile), quarante. 


L 


huit ans, demeurant à Herserange leurthe- 
et-Moselle), actucHeinent sans domi i I 
sidence Co 


ré 
lius, Ouvrier d’ U- ine, nC à l'fas. 
tatt, le 11 mai 189%, d'Auguste de Riedinzr 
(Oxiite)}, de nationalité franc Lise, à été con 





von prescrit, à la confiscation de ses biens 


mobiliers et immobiliers, au profit de l'Etal. 


Par arrèt par contumace rendu le 9 a: 
bre 1946 par la chambre civique près Ja € 


1 
de jusiice du Haut, cous-seclion de Ca! 


r- noiumée Erick (Georgelle}, épou 
ingt-sept ans, ayant desneuré à Gue! 
will r QU aut Rhin), actuellement sans domi- 
cile ni résidence eonnus, empioyée de bu- 
reau, née à Guebwiller, le 20 mai 1919 flle 
le Joseph et de Kolifralh (Marie), de 1 4 
nalité française, a été condamnée pour faits 
de coilaboralion commis postérieurement au 
16 juin 194, en temps von prescrit, à la « 
fiscation de ses biens mobiliers et jimmobi- 

licrs, au profit de l'Iiat. 





Par arrêt rendu par la cour de juslice d'Air 


Paul-Albert)}, profession ex-inspecteur de po 
lice,, demeurant à Paris (9%), 6, rue Jouber!: à 


ét# déclaré coupable d’avoir à Marseille 


1913 et 194% commis le crime d’intelligences 
avec l'ennemi en temps de guerre, et con- 
damné à dix ans de L'avaux forcés. à la dé- 
gradation nationale à vie ct la confiscation 
de ses biens, avec àispense de l'interdiction de 
séjour. 

Avec inserlion par extrait du dit arrêt dans 


| le Journal ojficiel. 


Le dit arrôt devra être exécuté à Ja diligence 
du commissaire du gouvernement, 


Par arrêt de conlumace de la cour de jus 
lice de Strasbourg en date du 26 mars 1947, 


cien, dermneurant à Luttérbach a été condamné 


| à la confiscation de tous ses biens présents et 
"| à venir au profit de la ntaion. 


Par arrêl de la cour de justce de Strasbourg 
en date du 27 mars 1947, le nommé Güilimann 
(Emile), né à Strasbourg le 22 mai 14595, fils 
de Emile et de Elisabeth Kunkelmann, <om- 
merçcant, demeurant à Strasbourg, 30 avenue 
Schutzenberger à été condamné à la confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir eu 
profit de k nation. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de Strasbourg en date du 29 mars 17, 
le nomBié Sebnstiani (Edouard-4lfred), né le 
6 février 1915 à Strasbourg, fils de Achille et 
ds Kipper + mr tine), employé des Postes 
télégraphes, téléphones, demeurant à Stra:- 
bourg-C ronénbourg, 8, rue du Bastion a été 
condamné à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir au profit de la nation. 


Par arrèt de contumace de la cour de jus- 
lice de Strashourg en date du 19 avril 1917, le 
nommé Bachmann (Ernest), né à Rastait 
(Allemagne), le 26 juillet A9ET, fils de’ Ernest 
et de Frahs (Jeanne), typographe, demeurant 
à Strasbourg, 27, rue Louis-Apfel, a été con- 
damné à la confiscation de tous ses biens pre- 
sents et à venir au profi t de la nation. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
lice de Strasbourg en date du 15 avril ou 
le nommé Wurlz W alter), né à Waltenhelm, 
le 6 mars 1889, secrétaire général de la ch am: 
bre de commerce, ayant demeuré à Slras- 
bourg, 1, rue Boussingauit, a été sendanté 
à la confiscation de tous ses biens présents ct 
à venir au profit de la nation. 


Par arrêt de contumace de la eour de jus- 
tice de Strasbourg en date du #5 avril 147, 
le nommé Benmann (Louis), né à Berlinzen, 
le 5 février 1894, médecin, ayant demeuré À 
Strasbourg, 81, boulevard Clemenceau, a ie 
condamné à la confiscation de tous ses biens 
l présents et à venir au profit de Ja naïon. 
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Par arrèt de contumace de la cour de jus- 
ce de Strasbourg en date du 15 avril 1917, 
ke nommé Lieëbrich (Richard), né à Masse- 
veaux, le 25 avril 12, pasteur, ayant demeuré 
à Strasbourg, 2, rue du Uonseil-des-Quinze a 
té condamné à la confiscation 4e tous ses 
biens présents et à venir au profit de la na- 


Lol. 





Par arrût de contumace de la cour de justice 
de Strasbourg en date du 15 avril 197 Île 
nommé Hanauer (Alfred), né à Ribrauvillé, 
agé de tren e-quatre ans, médecin, ayant de- 
meuré 22, rue de V'Ablé-Ilanauer, à Stras- 
bourg-Meinau, a été condamné à la confisca- 
tion de tous $es biens présents et à venr au 
profit de Ja nation. 





Par arrèt de la cour de justice de Strasbourg 
date du 17 avril 1947 le normé Qurin 
Lours-Emile), né à Reichshoffen, le treize 
décembre 1889, ülls de Charles el de Valérie 
jieintz, pharmacien, à été condamné à la con- 
fscalion de tous ses b'ens présenis el à venir 
au prof de la nalion. 





Par arrét de contumace de la cour de just'ce 
de Strasbourg en date du 25 avril 1M7 le 
nommé Gruneberg (Frédéric-Max), né à 
£rste n le 21 juillel 186, fils de François et de 
Elise Heidenreich, cheminot, ayant demeuré à 
Vendenheim, rue de la Rampe, à été con- 
damné à la confiscation de tous ses biens pré- 
sentis et à ven r au proûñt de la nation. 


Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Strasbourg en date du 2% avril 1917 le 
nommé Daubenfeld (Jean), ni à Doinmel- 
dange (Luxembourg), fiis de Charles cet de 
Louise Mooiz, ingénieur, ayant deineuré à 
Strashourg, 21, rue Sleiden, a été condamné 
à la confiscation de tous ses b'ens présen!'s el 
à verur au profit de la nation. 


" Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Strasbourg en dale du 26 avril 1947 le 
nommé Suter (Werner), alias Weber (Weriaer 
né à Lucerne, le dix décembre 1916, tils de 
kaniide et de Werly (Hermine), ex-emp'ové 
de la Gestapo, demeurant à Strasbourg, 24%, rue 
du Dôme, a été condamné à la confscat on &e 
tous ses biens présents et à venir. 


Par arrèt de contumace de la cour de jus 
lice de Strasbourg en date du 26 avril 4917 le 
nommé Dubler (Auguste), né à Zurich le 
17 juillet 1896, fls de Auguste et de Keller 
(Rose), négociant, demeurant à S'rasbourg, rue 
de Reims, 6, a élé condamné à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir au pro 
fit de la nation. 
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Lilan au 31 décenisre 35245. 


Espèces en caisse et à la Ban- 
que de j'rance..…. 

AvVOirs dans les banques Co,0- 
niales , 


sr ussse 


vaieirs du FÉOOT. Lau à 111 
Avantes à "noven terme... 4.5. 
hébiteurs divers. i 
Compies d'ordre €t divers 


ss... rs. 





422.605.236 89 
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PASSIF 
LANAL TT ENRIO ls asavedosse ‘ML O0D: 000 - » 
Réserve légale....... D CA : 1.000.000 » 
{CSCrve pour risques d'avan- 
ces à moyen lerimne, 
\éserve spéciale Corentin 
Ft is te ) PTE 53.201.526 97 
Fonds de garaniie (art. 3 de 
la Convention du 29 octobre 
LL nt is LS eue 1.090.673 00 
CrcoHeurs  AIVers. 1.580. il 


Fonds en compte avec le Crédit 


DATODEE Trouve vs ee 712.629 19 
Comptes d'ordre et divers. ..... 2.08S,140 Si 
Profits et perles: 

Bénéfice reporté de l'exer- 

cice précédent. 534.513 21 
Bénéfice net de 
l'exercice 1946.. 752.490 10 
— 1.280.053 Gt 
122,605.22G s9 


Le directeur général 
BAUMSGARTNER. 


BANQUE BE °$ELGÉEREE 


Situation au 39 avril 1947. 


ACTIF 

Numéraire en caisse : 

Ur (lingots et munnaies). 211.539.92% 6 

MT sc dons esse ed .s 201.982.041 «1 
Disponibilités en France... 4.062.571.1n9 0 
Correspondants de Franre. 910. 23.479 91 
Correspondants d'Algérie. 2, Go00,071 C0 
POFIOIMI lc e sou e 91.677.086.699 44 
Comples Courants ga S 

par des nantissements 

MOST EE Ra ponte qssentec 1.261.8M4.2141 19 
Ken'es Sur LVELRL........ : 16.220.156 où 


Actions de la Banque à Elat 

du Maroc et de la C. GC. 

L' PER PR RER ERTRE ue 2.636.139 » 
Titres appartenant à la 

Caisse des reirüiies 
Avance à l'Etat {convention 


du 15 février 1932)... 80,00 JE. 
Avañce à l'Elal (conven \ 

des 11 mai 1939 et 90 dé- 

cembro--1940)6::....... p..  2.000.000.000 
Avance à l'Etat (convention 

du 31 décembre 19:2).... £8.092.000.000 » 
Avance à la caisse centra.e 

de la France d'outre-mer 3:813.,997.917 11 
Avance à Ja Tunisie (con- 

vention des 4 et 17 

CODE OR nav os 20. .000 
Avance à la Tunisie [= 

vention du 16 juin 1411). 11.000.090 » 
Avance à l'A’cérie \ - 

lion du 20 décembre ! ol 009 » 


Avance à la Banque i 
trielle de l'Afrique du Noïl 
(convention du 29 


cembre 1918).......... ou 5.000.0 , 
Hôtels de la banque.....…. 15.851 
Comptes d'ordre et 4 à FR 1.301 à. 
Comples du seriice € 

D less 70.105.963 ( 

1.919.339 { 
PASS 
OMR Mar satsécreses 25.009.000 » 
Réserves: 

Stalutair nr ess 6e 6.223.933 93 

RIDO DONS onu os à 16.851.819 

Extraordinaire ....... TE 83.51 1 t# 
Ensagements à vue: 

bilefs au porteur « - 

PR ation .298,.672.,235 + 
ATOS DIE. esse er eo 1.109.512.668 41 
ErésOr  L'ECTIEN. soso os 625.997.810 CO 
Trésor tunisien.......... 96.680,6:1 70 
Comptes courants <ur; e 2.826.255.992 07 
Autres engagements à vaut 019.:01.9P1 17 

Dé; >ants d'effe $ à re- 
CONTRER aires rt ares Dre 2,990,111 62 


Catsen des retraites 


Cemples d'ordre et divers 


Cerüfñé conforme aux écritures: 
Le pre dent directeur général 
de la Banque de l'A'gérie, 
BiKUNET. 
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BANQUE BE L'ALGÉRER 


Situasion au 351 mai 1947. 








ACTIF 
Num en l 
{ s et 1 a11{ } DV 
l) série tisse + 2) 16 22 
n 
Î { nt t Ct | 10,1 l i 
Cor: Ï | s 18 & { 11 it € 
Go l is d A t 4 it ol 
1 ICE css. 1.02 15.826 10 
{ s 
1 ! 1 
! u N 1 Le! 0 
NOR firmes ati es 1.1 il 12 
Reutes A dt SPP 1 Ü 
Actions de la Banaque d'Eia 
du Ma et \ t 
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Demandes de changement de nom 








M, Magnard ’Misael) né le 2 inars 191 
\ Neullv-sur-Saine, y demeurant, 45, rue Ma- 
de] Michelis 9 nt lan! el | ñ 
pereon Ju eiui «dl enfants m l's 
Palrich, né le 8 Ôt 1939 à Pa serge, 
né {1 janvier 41952 à P de 16 ] 
3 1917 à Neuilly-sur-Seine, dé! ] 
requéie auprès du garde des iux à l'effet 
d'ajouter à son nom l nique « ll de 
L » pour sunpéler d nais Magnasd 
| Lilile. 
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53 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture y 27 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecturn 
le La-’genlière. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE | de Prades. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE p'| 
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RE TE nt : le Comines ocial: mairie de Chomerac 
Prix des insertions ces céclarations d'associations : 5O fr. la ligne à Lee As, pe vins AR l: mairie d HMEIETUS, 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 9% juin 1917 éclaration à la préfecture de Mn - ee E > « : 
a D repas D x \ la pré ASç0 21 juin 1947. Déclaration à Ja préfectur 
sa Te a Manche. La Fra Bul : l'Ardèci ASSOCIATION FAMILIALE HURALE 
= . + M . . Le 4" : g : z, L à i 2422 412 LAA LE i RA 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES MC pra ny ù } LUSSAS défense et étude des ir 
ns de chez M. Albert (Clé débitant à Camber- ser 5er E Pr Ê 
(Décret du 48 août 1901.) Ù \ HU), QU — moraux des familles de la commune. Sie: 
Ascées 10n. ph +. SR nes : social: mairie de Lussas “ 
) ; 0!” taïara ti la a 91 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture DA D ee Res % 
j 191 Décl )n à e d } à 
itia . di. { Li Gi 14 { li fi 1 ù 1nrantinr “ PR RES & 
Pau. L'Union rlive de Nav change & litre le Douai, ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES | - Déclaration à Ja préfectur F 
| de ont | " C1t à à ’ " { »…Æ Dour. B + défense des intérêts matériels 1 SSOCIATION FAMILIALE RURAII . F3 
{ BAI l s fi À ile l A 21 , ç La 3 : Tr à £ x 
et moraux des familles, Siège soclal: 128, rue | DaReRes, But: défense et étude des à , 
CS I { er * gen = rs ë a brcuseé u ROC . msbires à sde î 
nb pre Doua matériels eL moraux des familles de ‘a 4 
N Le À À , À AR 1 9 à 
——— _— sn _—… Im 4 SOC] : Dar! 'k 
E 1 ji | ! i à da ure de 2 juin 1947. Déc] à la sous-préfecture _—— Ë 
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| int dan ! fn \ériels et moraux dit familles. Siège sociai: $ 
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Es Y t de ga 3 -—— —— : -_- = 
il da \ b | | I Dé { \ la sous-préf ure 38 
] du . ’ mon \f de I il. À I N 1 FAMILI NOM 
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É s ba GT R à Cuin 
F 10) ra \ Ja \ d ——— RUES eee 
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s! . € I f Jiurte , n! e D 1 ASS IATION DES FAMILLES NOMBREUSES FA 
T'UT ñ lüfonce dos intérûte 16. N Le Ar É ' : ; 
l é er DE B ‘1 RT. Bu à le l inter l _mai 23 juin 1947. Déclaration à la sou pr ALTER 
) L à - We s « OT dr ,, ani es, SIiCEC SOCIAI: le Bou )gne-sur Mer. ASSOCIATION CATH 
{î 1 Grande-Rue, Bugnicourt DES CHEFS DE FAMILLE DE CAFFIERS. But: d« $ 
! ÉPRRAE TENETS D CPUE PU RL . NES IPS DRE NT NL à les intérêts matériels et moraux de la fa. LI 
E 1 14917. 1] ration à Ja sous-pr ure i juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | mille. Siège social: chez M. le curé de Ca #4 
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. ” Rutoer & RATES SL SN ls RS But : ü fe S d = intérots matérit IS et mot \ ; 
2 191 ] à la préf re du | %%4 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture À 45 Ja famille S ial: chez M Le er 3 
À \ I lt JIBI e D \1i. ASSOCIATION DES FA LES NOMBREUSES | Landrethun-le-Nord PE D PE j ‘ 
! l Ù ke Re -Wai . But: défense des intérêts PRET FAT VER es 3 
. _ te = — _ * 
MI\T PAROI BEGA | I \ ls et ux des families. Siège S0- | 99 2: re Fe R x ’ à 
| | a" j 10. rue ] Po0 . W “e ndin. 285 juin 1947, Déclaration à Ja préfectur : 
| | { 16 1 U 1008S1- arenain. ai MS cn Eà 
j : En a hr pe ne Gard, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE Fu ; 
re l: M Te Mint de 1 pi 4 fuir es ; bn: à: le noitixradiention MILLE DE SAINT-A MBROIX. But : dé nse des : 
( (E 4 Mere Mussenses » "7 familiaux. Siège social: chez M. Fabre È 
: ( FAMILLES NOMBREUSES | coul (Louis), à Saint-Ambroix. 
: : nn Î0E défense des intérêts - À 
2 1 { Las > RER $ 
- 1 ; m | N familles, Siège social an. i = F y . ë 
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l 1 Lu ut 15C ICS 4iUiiS { 
| A | tior la nn TION DES FASHELES NOMSNEUDBS | FRS ts ren, Sue, NS s 
2 =; 17. à | ur( nue den féniis els intérêts moraux et matériels des fam 4 
d' rd MICALI ENNE DES A S ICS I sn MICIS | Sjège social: mairie de 1: D S 
cos pLeus. But: grouper les anciens marins milles. Siège social: mairie «shops Rennes etre 
[el s 114 \ 1 «itit dux t 1% M 1 9Q oui O1 : 1‘: x ce A RS 
x “ c CS Ta x bee di ART 28 juin 1947, Déclaration à la prétectu : 
l l Î { TR TE { [ { } ‘ mp. . : . 
1 : | C es ration à Chartres, ASSOCIATION DES FAMILLES DE CHATI 1 
ù RE v : pu CYGSE NEUF-EN-THYMERAIS, Bul: respect de la mo 
| n 4947 I a | 7e social: 7, rue ha pub que, étude, défense des droits et 
de Lure ASSOCIATION AMICALE DES « s DE SEC- nd. in térets moraux el matériels des familles Se 
nl CU E DIS ET ASSIMILI DE LA DEAR CE — | Siège social: mairie de Châteauneuf-an-Th) 


RRGION DEF 1° sr, But, réunion, entr'aide, liens | 25 juin 1947. Déclaration à la préfecture de merais 
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sn bhres, Sièg dom 1] it, DI "ENFANCE EN DANGER MORAL ET DES MINEURS in 41917. Déclaralion à la préfeclurt LN 
le la Gare, à Aillevillers TRADUITS EN JUSTICE, But: protection de ‘len- siürires, ASSOCIATION DES FAMILLES RUMRALES DE 
= SON Se LD are fance. Siège social: tribunal de Privas. THEUVILLE. Bul: respect de la moralité pub 
de Valer du nes a rar —--- — ——— |que, étude et d fense di s droits et des i 
] entame Halte da À rh ; laration à Ja préfecture de | 1°, IMOraux el mal riels des familles ru 
, ct d’ exist lant rite DE PÈCHE DES GASTOUNETS., But: iège social: mairie de Theuville. 
( lé I tant Si r d la line, Siège social: café de la FRE SR RL RITES CNET UNSS 
\ Vica RER ; ivenue Raymond-Navis, Tou- | 23 juin 1917. Déclaration à la préfecture di 
k : Fe Chaäarlres. ASSOCIATION DES FAMILLES DE ( | 
99 in 17. Déclaration à la fecture de —————————— © | ET COMMUNES VOISINES, But: respect de la m | 
J'Arddc! \ IATION FAMILIALE RURALE DR La- | 25 juin 1947. Déclaration, à la sous-préfecture | Taité publique, étude, défense des dr 
VILLENIEU, Bul: défense et étude des intérêts | de Carr La Diaxe. Bul: pratique de Ja | d0s intérêts moraux et matériels des fam 
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mure, Sièg su ‘al : mat ie de Lav iledic U. { ial : mairie de Velleron. É L ES Ta Es EEE , Fa u 
——— mm À 2S juin 1917. Déclaration à la préfe : 
23 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture | 25 juin 4947. Déclaration à la sous préfecture | Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES PURAI 
{ anne. A IATION DES FA ; DE CROIZET. le Douai. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES | lHIViLce. But: respect de la moralité put I 
] du fense de intérôts de milles, Sièg DE CONTICHES. But: défense des intérêts maté- | élude et défense des i int f 
social: mairie de Croizet riels et moraux des familles. Siège social : | Moraux ct matériels rales F 
8 Le D ee Te - | Paul Camelot, au Grand Bourg, à Contiches. Siège social: mairie de Thiville . 
es 1 in 19 Déclaration à ] e du ———— EEE BE ARRRCOP2 ERS tm RIRE Te ss — y 
à Bei Aie Sut de RS ue ip 97. Déciaration à la préfecture de | 29 juin 4947, Déclaration à Ja préfectu } 
1 tériel De = k p ns va . d : _ c. - Ss0 A I N VAMILEALE RURALE DE Mar eille. ASSOCIATION FAMILIALE Di L 4 , 
fn Clef des Char + le nati la C! * | le . pa But: défense des inté at : MOXTRFDON. But : act ‘) 
| A 1 ile nauiondac, IA À Ù Fe” à ! ns Siège social: mairie de | intéri 8: 6 social: 4, im} à 
. -An l-de-Nouère Moui ige, Marseille B 
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30 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
« 1417 L' A IAT 4 ‘ 0 
DK FAMILLE P£ZExAs, modifie se latut ut 
dofei du 1! réts familiaux, Siève social: 
itmmeuule de la société civile de Sant-Biaise, 
] ird Sarrazin, PCzena 
N n 1917 Déclaration à la proi ure de 
l'Isc AS=OCTATION POUR LA LUIL:Ë COMNRHE LA 
DÉPOPULATION DES CAMPAGNES, But: lulle corure 
la dépopulation dans les campagnes par 1063 
le possibl Siège so‘tal: M, LCon 
[E 12, rue de Belgrad \ Grenchle, 
5) juin 4917, Déclaration à la préfet re du 
Pas-de-Calai ASSOCIATION FAMILIALE EURE DE 
JTexeum. But: ctude et défense des aitéreis 
morau et 1 IS es ‘aimuins, Siéle £0- 
€ fé Doliz à Teneu 
0 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Héziers, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE 
VAMIILE DE BÉbantEux, But: rechercher €t ob- 
tenir les conditions économiques et le imat 
ct Co {ul I un cel ire de Le HRAtION JBOT \le 
l le la d rine chrétienne, Siège 
social: rele catholiqu rue Ferdinand-Fa- 
bre, Bédarieux 
30 juin 1917. Déclaration à la préfeclure du 
Pas-de-Calais. A IATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE WANLY-LES-ARnhas, But: défense 


unille, Siège social: M. Darras, à 


0 juin 1947, Déclaration à Ia préfeclure du 
l’'as-de-Calai A ‘IATION CATHOLIQUE D CHEFS 
UE FAMIIE DE FnÉVENT. hRut: défense de la fa- 
mil siège social: Fernand Ranson, rue du 
A! Joffi \ Frévent. 


laration à la préfi ‘fnre du 
Pas-de-Calais, ASSOCIATION FAMILIALE  RURAIT 

\ et défense des intérêts mo 
matériels des ] dore ocial : 
uuimart 





50 juin 1947. Déclaralion à la 

; IATION FAMHIALIE RURAIE DE 
Pruzuser, But: étude et défense des droits et 
intérèls moraux et matériels des familles ru- 
ralez, Siève social: mairie 


H) À 1917, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain ASSOCIATION DES FAMILIES INTER-PROFFS- 
SIONNEILES DE LA COMMUNE DE JAYAT, But: repré- 
L officier! le 1 | ne 


intérèéts moraux et matériels, création et ges- 


tion de tous services d'intérêt familial. Siége 
social: mairie de Jayat 

30 juin 1957, Déclaration à la préleclure de 
l'Aube. PiING-PONG TROYEN SAVINIEN, Bul: pra 
tique du tennis de table et Ia cullure phy- 
sique, Siège social: 72, rue Emile-Zola, Troyes. 
20 juin 1917, Déclaration à la pré'ecture de 
Ja sSarih ASSOCIATION FAMILIALE DE LA SECTION 


DE LA SARTHE DE IA FÉDÉRATION DES FINANCES, But: 


Hi] in point de vue malériel et moral Ia 
défense des intérêts généraux des familles. 
oi 3 il: M. Poirrier (Maurice), receveur 
central de l'enregistrement, 10 bis, rue Tho- 
] e Ma 

J0 1947, Iclaralion à la sous-préfecture 
de Douai ASSOCIATION DES FAMILLES NOMI REUSES 


\Masvy. But: défense des intérêts ma'érie:s 


ot moraux des familk sière Cia mairit 
de M 

00 juin 1947. Déclaration à ia sous-préfecture 
de Bonneville \SS0( IATION FAMILIALE RURALE DE 
MEGEVEITTE, But: défense des intérèits moraux 
et matériels des familles, lutte contre les 
Tléaux sociaux. Siège social: mairie de Mege- 


30 jun 1917. Déclaration à la préfecture de 
la llaute-Savoie. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
Virranbs-sUR-Tnoxes. But: assurer enseigne 
ment! et éducation catholique aux enfants de 
Villards-sur-Thones, Siège social: maison des 
Œuvres de Villards-sur-Fhones 
+ juin 19°. Déc! laration à la préfecture de la 
arlhe, ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS 
pi CANTON DE SILLÉ-LE-GUILLAUME, But: assurer 
an point de vue matériel et moral la défense 
des intérêts généraux des familles, Siège s0- 
gial: chez M. Aubert, le urez 
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90 juin Déclaration à la préfecture de 
ia Sarthe, ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS DE LA SARTHX. Bu!: assurer au point de 
vue matériel et l la défense des intérets 


L 
familles, Siège social: 51, rue 





30 juin 1917, Déclara‘ion à la sous-préfecture 
“le Dinan. ASSOCIATION CATHOLIQUE DFS CHEFS DE 
FAMILLE DE SAnT-LonMer, But: assurer au point 
de vue matériel et moral la défense des inté- 


rêts généraux des families. Siège social: pres- 


1937. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Guingamrf. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE GUINGAMP, PLOUISY, PaBu, But: as- 
surer au point de vue matériel et moral la 
{érèts généraux des familles 
SaintLouis-du-Va:lr, Guin- 


30 juin 
1 


ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
‘RESBŒUF, But: à ‘e fonctionnement des 
&co!es er y Siège social: chez le président, 


\ière en-Tresba uf. 


30 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
1 
] 


issurer 


éclaration à la sou--préfecture 
SOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Lix. But: assurer ie fonctionnement 
des écoles libres. Siège social: presbytère, à 


saint-Ségiin. 





Juin 1947. D'claralion à la sous-préfecture 
de Dôe. ASSOCIATION FAMITIALE RUMALE DU CAN- 
TON DE MONTMIREY-LE-CHATEAU, Put : étude et 
défense des droits ct intérê.s Inoraux et mi- 
tériels Ces famlles rurales, respect de :ïa 
moraité pullique, lutte contre les fléaux s0- 
ciaux, développernent du sens familial par 
une propagande et un ense.sn-ment appro- 
priés, Siôce socia! : mairie de Monlmirey-ie 
Château 
SOUS-] rcfec!ure 
1OY FAMILIALE MURALE DU CANTON 
clude et défense des dro &s 
moraux et maléi els de fam:les 
de la moratié pi blique lulte 

n're les fléanx sociaux, dév 10} ne nl du 
sens fam lial par nne rropagande e! un ensei- 
nement appropriés, inairie de 


Gendrev. 


20 juin 1947, Déc'aration à a 
de Dôle, Assocrat 
DE GEXDREY. Bul 


it intérots 


Siboe spcial 


1947. Déc'arat on À Ja préfecture de In 
d'Or, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES AN- 

MULTTAI RES DFE CARMIÈNE DE LA CÔTE-D'OR. 
But : défendre les int£rôlts de tous les anciens 
militaires de carrière. Siège social : chez M.t 
Quence, prés dent, », place du 39-Octobre, 
hijon. 


0 iuin 
Côte 


CIENS 


50 fuin 1917. Déclaration à la 
Doubs. SOCIÉTÉ DES AMIS DE IA BIiLIOTHÈQUE 
POPULAIRE DE BESANCON, But : développement de 
la lec! popu'aire. Siège soc al : bihliothè. 
“pale, paais CGronvelle, Besançon. 


préfcciure du 





30 juin 1847. Péclaralion à la sons-pré'ecture 
de Bonneville, ASSOCIATION DES FAMIIES DE 
SAIT-CGERVAIS ET DK SAINT NICOLAS DE-VFROCE, 
But : défense des inlirèts matéricis et moraux 
des familles. Siège social : mairie de saint- 
Gervais. 


30 Juin 1937. Déclaration à la pré’ecture de a 
Vienne. LIDOCISEOS DES FAM ELKS NOMBREUSES PE 
SMaARvE:, But reuper toutes les familles légi- 
timement const tué es, Siège suciai : inairie de 
Smarveszs. 


30 juin 1917. Déclaration à la préiec mn re de 
Châteauroux. SOCIÉTÉ DE TIR b@ CHATEAUROUX. 

But: praique du tir, éducation physique et 
morale de la jeunesse. Siège socia! : 19, rue 
Naïionuile, ChA‘eauroux. 

‘laralion à la préfecture des 
Aipes-Mar.limes, ASSOCIATION  FAMILIALR  OU- 
VRIÈRE DE NICE, QUARTIER SAINT-MAURICR. But : 
défense des intérêts m ns riels et moranx des 
familles. Siège social : 88, avenue Borr glione, 
Nice 

0 juin 1947. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
VRiÈèRe DE NICE, QUARTIER SAINT-SYLVESTRE. But 

défense des iniérêts matérlels el moraux des 
familles. Siège social : 16 bis, avenue Fré- 
déric-Mistrai, Nice. 


30 juin 1947, Dé 





4 
LR 

De 

80 juin 41937. Déc'aration à Ja pr He 


des Alpes-Maritimes. ASSOC{ATION Hp eut. 
VRIÈRE DK NICE, QUARTIER  SAINT-Ban THÉLEUY 
But : dé rase des intérêts matfr els et mor 


iux 
des familles, Siège social : Sf, avenue Sa nt 
Ba! théremy, "Nice. 

20 juin 497. Déc'aralion à la préfecture 


des Alpes-Marilinmies, ASSOCIATION FAMILIALE on. 
VRIÈRE DK NICE, QUARTIER  SAINT-ROCH. }; 
défense des iniérèts matériels et moraux 
familles. Siège social : 43, avenue D 
Nice, 





50 juin 1947. Déclar: alion à la sous-préfeciure 
d'Avesnes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES YAMILIFS y 
FEURIÈRE-LA-GRANDE, But : défense des intéréts 
matériels et moraux de toutes !e5 caen le: ; da 
Ferrière-la-Grande. Siège social : 2, avenre 
Clemenceau, Ferrière-a- Grande. j 
30 juin 1947. Déc'aration à Ja 
d'Avesnes, ASSOCIATION 
Dé BACHANT, But 


17 SOUS-préfectupe 
GÉNÉRALE DES FAMIIIES 

défense des intérêts 
riels et notraux de loules w familles de 
Bachant. Siège social : chez M. Joachim Man. 
teau, rue de Maubeuge 


natf 
}natr. 


30 juin 1945. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes IATION GÉNÉHALK DES FAMIIES 
DE GOMMEGNIES, But: défense des intérets ma 
tériels et moraux de toutes les families da 





Asso 


Gomineguies, Siège sociai: chez M. Ccrard 
Buy: ant, rue d En-fHaut. 

D jui n LOT. 1x claration à la sous-préfecture 
de set tn eg ASSOCIATION GÉNÉRALE DES F4 
MILIFS D'UXEM Bull: défense des intérèis ma 
fériels çt moraux de loutes les ‘am 
d'Uxem. £iège social: caf£f de ia Forge, Uxem 


Déclaration à la 
SOCIÉTÉ 


x) itii H | 1941. 
la Gironde. 
pratiquer 
Hazcra, àu Barp. 
“0 juin 
de Ja 


préfecture de 
SPORTIVE D'IAUREURS. Bal 
Siège sociai: ltel 


{ous les sports 


aration à La  préfecturs 
FAMILIALE RURAIK 


1987. Décl. 
Gironde. ASSOCIATION 


D'AMLARES. Ruüut: étude et défense des int 

rèts ma.ériels et moraux des famitles rura 

les. Siège saicial: saïle de réunions com 
n 


munes, à Ambares 





! 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de BRochefort-sur-Mer. ASSOCIATION DES FAMILLFS 
NoMBBeUses pr Laxpnars. But: défense des in- 
térets des families, Sièewc sociai: mairie de 
Laudrais 
aration À ja préfecture ee 
SYNDICAT DE DÉFENSE KT COMITÉ DE, 
FÊTES DK BIENFAISANCE DU QUARTIFR LAFON-FETINE 
But: dé endre ies intérêts du quartier, 
droits *: les intérêts de ses membres 
social: 49, avenue Lakanal, Bous 
50 juin 4447. Déclaration à ja préfeciure de 
la Charente, ASSOCIATION FAM'LIALE  INTERCOM 
MUXNALE RURALE DK ROULLRT ET DE SAINT-ESTÈPEEr 
But: défense des intérets de la famille, siège 
soCia! maire de Roullel. 
où juin 1947, 
Charente, 


3) juin 1947. Déc! 
la are 





Son 








7. Dé Co claration ! à la pré éter { jure de à 
ASSOCIATION FAMILIALE HU ni ALE DK 













Trors- PALIS. But: défenie des intérêts de 
famille. social: Trois-Palis. 

30 jun f° Déclaration à ‘a préfecture de 
l'Eure. Asso JATION RAMILIAIE DK PACY-SUR-EORI 


Bul: représentation et défense de toutes ie» 


familles, Siège social: imairié de Pacy-sur- 
Eure. 


90. juin 1947, Déclaralion à Ja 
la Seine-Inféricurc, AMCALE DE PERSONNEL DE 14 
CAISSE HÉCIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALK DE Non: 
MANgie, But: resscrrer les liens d'unior 
d'entr aide. social : $S5, rue 
Rouen. 


préfecture di 





x 
Shop 


20 juin 1947. Déclaration à sous-pré tee ure 
du HHav'e. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'iPRE- 
ViLtr, But: étude et défense des droits et de: 
intérêts moraux et matérivis des f#railles 
raies, Siège social: mairie d'Epreville, 

30 juin 1917 Déclaration à la sous-pre fectur 
du Havre, ASSOCIATIOX FAMILIALE RURALE De FRO 
RER VILLE, But: étude et défense des drois €! 
des intérûis moraux et matériels des familles 
turaies, Siège social: mairie de Frobervite. 


_ 
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US. But 


préfecture 
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des inté. 


iles rire 
111 rura 





-préfo: ture 
S FAMIHIFS 
<e des in- 


mairie «ie 


fecture ee 
COMITÉ DE; 
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res, Siège 
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INTERCOM 
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fecture de 
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0 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
du flavre. ASSOGIATION FAMILIALE RORALE DE GER- 
vx, But: étude et défense des droits ei 
des intérêts moraux et matériels des familles 


rurales. Siège social: mairie de Gervile. 





5 juin 1947, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Vie. COMITÉ DE DÉFENSE PES SINISTRÉS D'ALLEX. 
put: défense des intérêts des sinist’és, Siège 
encial: mairie d’Allex. 





PR ET , . Le 

go) juin 197. Décaradon à la préfecture de 

Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE 

prezouæs. But : respect de la moralité publi- 
, étude, défense des droits et des intcrûts 

‘aux et matériels des familles rurales, 

social : mairie de Brezolles. 









>») juin 4947. Déclaration à la préfeclure de 

Chartres. ASSOCIATION BES FAMILLES RURALES DE 

Gesvous. But: respect de la moralité pubiique, 

1de, défense des droiis et des intéré!s 1no- 

raux et matériels des familles rurales, Siège 
1. mairie de Beauche. 





3oclai : 





90 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Chartres, ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE 
Vrureau, But: respect de la moralité publique, 
étude, défense des âroits et des intérêts mo- 
raux et matériels des families rurales. Siège 
social: mairie de Villeac. 

1947, Déclaration à la préferture des 
‘es-Orientiales, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
ge SAINT-PAUL-FENOUILLET, But: défense des 
a généraux des familles, Siège social: 











intéré! : 
immeuble du docteur Brun, à Saint-Paui-Fe- 
nouilet. 





30 juin 1947, Déclaration à la préfecture des 
Pirénées-Orientales, Association des occupants 
ïs terrains Saury La MARENDE, Canet-Plage. 
But: défense des intérêts des occupants. Siège 
social: café Font, à Canet-Plage, 








33 juin 17. Déclaration à Ja préfecture des 
Prrénées-Orientases. ASSOCIATION FAMILIATE RU- 
PALR DE TAUTAVEr. But: défense des intérûts 
généraux des familles, Siège social: immeuble 
du docteur Pares, à Tautavel, 





5 juin 1947, Déclaration à la préfectcre des 
Prénées-Orientales ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE D'ESTAGEL ET MonTxER, But: défense des 
intérêts généraux des familles. Siège social: 
immeuble Henri Baissas, à Estagel. 





90 juin 1947. Déclaration à Ja préfecture des 
Pyrénées-Orientales. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE D'ALENYA. But: défense des intérêts g6- 
néraux des familles. Siège social: immeuble 
Pujol, Alenya 





30 juin 1947. Déclaralion à la préfecture des 
Pyrénées-Orientlales. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
BALE DE LATOUR-DE-FRANCE. But: défense des 
intérêts généraux des familles, Sièse social: 
immeuble François-Devy, Latour-de-France. 

90 juin 1447. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, UNION FÉMININE DES CARRIÈRES LIBÉRALES 
ET COMMERCIALES, CLUB DE TROYES. But: réunir 
dans un but constructif, sur le plan social, 
des femmes appartenant à des activités dit- 
férentes, afin de permettre à chacune d’étu- 
dir son rayonnement personnel et son 
chimp d'action, de réaliser entre femmes 
une union, de défendre leurs intérêts. Siège 
social: 12, rue Raymond-Poincaré, Troyes. 





30 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. LIGUE nes FAMILIES DE CAUSSE-NE La- 
SRILLE. But: défense des intérèts familiaux. 
Siège social: mairie de Causse-de-la-Selle 





30 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Dunkerque. ASSOCIATION DES FAMIILES  NOM- 
BREUSES DE MeEnviuir. Bul: délense des inté- 
rêts matériels el moraux des familles. Siè2 
social: café de la Couronme, ruée Cénérai-de 
Gaule, Merville. 

30 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. CoMrré D'EXTR'AIDE À ÉbWioe UESs, Put: 
acheter des appareils orthopédiques à cette 
enfant victime des mauvais traitements di 
ses parents. Siège social: café Hubert, 
819, rue de Lannoy, Roubaix. 





30 juin 14947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Dunkerque, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES PAMIL- 
LES DE WuLvennxenr. But: défense des inté- 
rèts matfriels et moraux de toutes kes familles 
de Wulverdinghe. Siège social: cstaminet de 
la mairie, à Wulverdinghe, 


ee ee tte 








30 juin 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Valenciennes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DFS Fais 
MILLES DE Waræess. But: défense des inlérèls 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Wallers. Siège social: 46, petite rue d'Ior- 
naing, à Wallers. 





de Lille. ASSOCIATION DES FAMIIFS NOMBREUSES 
DE FOREST-SUR-MARQUE. But: défendre les in- 
térêts matériels et moraux des familles. Siège 
social: 53, rue Principaie, Forest-sur-Marque. 


20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fa- 
MILLES DE SAULTAIN, But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les famill 
Saultain. Siège social: chez M. Louis Lainé, 
rue Barbus, Saultain. 

20 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES DE JAEU-SAINT-AMAxD, But: défense des 
intérêts matériels et moraux de toutes 1e$ 
familles de Lieu-Saint-Amand. Siège social: 
café Emirgand, rue Mairesse, à Licu-Saint- 
Amand, 


— er, rames 











80 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE PES Fa- 
MILLES DE LOURCIES, But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Lourches. Siège sorial: 26, place Salengro, 
Lourches. 





30 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenriennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLRS DE NEUVILIE-SUR-ESCAUT, But: défense 
des intérêts matériels et moraux de toutes les 
familles de Neuville-sur-Escaut, Siège social: 
café Blondy, rue Pasteur, 





30 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DRS FA- 
MILLES DE PRÉSEAU, But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Préseau. Siège social: chez M. Fernand Prince, 
rue Paul-Bonduelle, à Préseau. 





30 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION PHILATÉLIQUE DE TROYES ET 
DES ENVIRONS, But: encourager et développer 
ha collection de timbres-poste. Siège social: 
brasserie du Cirque, 2, rue de Preize, Troyes. 
90 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
Nancy. LES AMIS DU QUARTIER SAINT-NICOLAS. 
organisation de fêtes et réjouissances 
dans le quartier, Siège social: 98, rue Saint- 
Nicolas, Nancy. 











9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, LIGUE DES FAMILLES DE MONTIHAZIN. 
‘ul: défense des intérêts familiaux. Siège 
Social: M, Puech, Montbazin. 





juin 4947, Déclaration à la préfecture de 
‘auit, LIGUE DES FAMILLES pe MavGuio, But: 
nse des inlérèls familiaux, siège social 
lHüirie de Mauguio. 





& 





30 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES DE PROUVY-ROU VIGNIES. But: défense des 
intérêts matériels et moraux de toutes les fa- 
milles de Prouvy-Rouvignies. Siège social: ins- 
tüitut populaire, rue de la Mairie, Prouvy, 





30 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES DE RŒULx. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Rœulx. Siège social: café Fiévet, place de la 
Mairie, Rœulx. 

20 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES DE ROMMES. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de loutes les familles de 
tombies. Siège social: rue de l'Eglise, Roin- 
bies. 




















30 juin 1943. Déclaralion à la s 
d'Areshes ASSOULUTION GEM 

DE LANDRECIES, But: GC! 

els el moraux de toules k 
drecics, Sièze S Lai, Hair {! 





JO juin 1917, DE \ la 

« \ = \ AIION « 

DK FELLERIES, I d | 

rie.s et moraux de t ] 

re! es, Si ° d 

Felleries 

x] 1 1947. D ation à 11 

d'Aves . À: IATION GÉ3 t 

DE POXT-SUR-SAMBUE, défen 

natériels et morau ile 

Pont-sur-Sambre, so 

Pont-sur-Sambre, 

00 juin 1947. D laration à la ri Ü 
d'Aveshes, ASSOCIATION GENERALE DES FAMILLES 
DE VENDRGIES-AU-BOs, Bul: défense des intérèts 
materiels et moraux de tout: les families de 
Vendeñes-au-Bois, Siège social: salle des 


fi tes, Vendegies-au-Bois, 


90 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DE MARPENT. Bul: défense des intérèts 
rieis et moraux de tontes Îles famil'es de 
Marpeut. Siège social: 12, rne Georges-Del- 


1 


motte, Marpent, 


00 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 


do ouai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILIFS DE 
GOFULZIN-FERIN, Bul: défense des intérèts ma- 
tériels et moraux de toutes les familles de 
Goculzin - Ferin, Siège social: mairie de 


Goculzin, 


90 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d? Douai, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILIES 
D'ilonNxG, But: défense des in'érôts ynaté- 


riels et moraux de toutes les familles d'Hor- 
näaing. Siège social: mairie d'Hornaineg. 


30 juin 1947. Déclaration à la sous 


pr cure 

de Dunkerque, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fes 
MILLES DE BROXEELE, But: défense des intérûts 
Matériels et moraux de toutes les familles de 
Broxcele, Sièce social : calé Robiiliacrt 
nintcbs ’ 


Broxecele, 


30 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque, ASSOCIATION GÉNÉRAIE pres Fa. 
MILLES D'HOUTKERQUE. But: défense des intérûts 
Matériels et moraux de toutes les famill 
d'Houtkerque. Siège social: café Labey, Hout- 
kerque, ; 


30 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DK3 FAMILLES 
DE BLARINGHEM. But: défense des intérêts mulé. 
riels et moraux de toutes les familles de Bla- 
ringhem, Siège social: mairie de Blaringhem. 





90 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉKÉRALE DES FAMILLES 
DE EEXCK&, But: défense des intérêts matériels 
et moraux de toutes les familles de Keckr 
Siège social: chez M. Galliacrde (Georges) 
Eccke. 


, à 


30 juin 1%7. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉXÉRALE DES FAMILLES 
DE VOLCKERINCKHOVYE, But: délense des intérêls 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Voickerinckhove. Siège social: café Fériau, à 
Volckerinckhove. 





30 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DR SIEENVOORDE. But: défense des intérûts ma- 
tériels et moraux de toutes les familles de 
Steenvoorde. Siège social ; 3%, place Saint- 
Pierre, Steenvoorde. 





30 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILIFS DE 
GUESNAIX. But: défense des intérêts matériels 
et moraux de toutes les familles de Guesnain. 
Siège social: salle des fêtes, rue de l'Egalité, 
Guesnain 





90 juin 41947. Déclaration à la préfecture de 
Lille, ASSOCIATION DE3 FAMILLES NOMBREUSES Di 
Lens, But: défendre les intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: au foyer 
Grand’'place, Lecrs, 

















JO! RNAL 








LI ee M ve 





défense des intérêts 











R E PU BL IQUE 


Déclaration à la sous-pré itec ture 
NÉRALE DES FAMILLES 


OF FICIEL DE LA 


50 gel 1947. 
de Douai. ASSOCIATION GÉ 
pe Coutiouxs. But: défense des intérèts Imna- 
tériels et moraux de toutes les familles de 
Coutiches. Siège social: café Wacquiez, place 
de l'Eglise, Couliches. 





90 juin 1947. Déclaralion à la sous-préfec ture 
d'Avesnes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
DE LA LONGUEvILLE, But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles 
de la Longueville. Siège social: rue de la 
uare, la Longu: vilie, 


préfecture 


0 juin 


197. Déclaralion à la sou 

de “ones 1. ASSOCTATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
ET D'ENSEIGNEMENT POPULAIRES DE SAINT-ROCH, à 
Cambrai, put: création, développement, ges- 
tion, adiminuistralion et contrôle de l'école li- 
bre et des œuvres scolaires. Siège social: 17, 
rue Levèque, Cambrai, 

O juin 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
{ Cambrai. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
ET D'ENSEIGNEMENT POPULAIRES DE GOUZEAUCOURT. 


But: éducation populaire, Siège social: 


de Meiz-en Couture, Gouzeaucourt, 


rue 


30 juin 14947 


de Val! 


Déclaration à Ja 
ASSOCIATION € 

MILLES DE LECFLIES, But: défense des nier 13 

m Is et moraux de toutes les familles 

de Lecelles. Siège social: inairie de pre 


sons-préfecture 
ENÉRALE LES FA- 


enciennes. 


30 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture 


de Valenciennes, A:s0 ATION GÉNÉRALE DES FA- 

MILLES D'HORDAIX. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de tout les families 

d'Hordi in. Siège social: chez M. René Petit, 
ue de l'Egalité, Hordain 


1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
E But: étude et défense des droits 
‘t intérêts moraux et matériels des familles 
ouvrières. Siège social: 99, allée C, cité Le- 
may, Pecqui u 





1917. Déclaration à 

| ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES DE 
lourriens. But: défendre les intérêts maté 
riels et moraux des familles. Siège socia 
9%, rue de Roubaix, Toufflers. j 


la yréfecture de 





00 juin 4947. Déclaration à la yréfecture du 
Nord UNION DES FAMILLES NOMBREUSFS D'ITAUBOUR- 
LIN. But éfense des intérêts inatériels et 





moraux famiiles. Siôge social: mairie 


d’Hiaubourdin. 
30 juin 1947. Déciaration à la 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉA 
DE VIESLY, But: déf 
ct moraux de toutes 


Siège social: mairi( 


sous-préfecture 
NERALE DES FAMILLES 
des intérôts matériels 
les familles de Vicsly. 
de Viesly. 


ense 


90 juin 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Somme. ASSOCIATION FAMILIALE BURALE DE BUS- 
LES-ARTOIS, But: avantages moraux et maté- 
riels pour les re es nomhreuses. Siè So- 
‘al: marie de Bus-les-Artois. 

20 ) Juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
SOMME, ASSOCIATION FAMILIALE DE  PICAPDIE, 
But: défense des inléréts des familles. 
Siège social: 61 bis, rue Saint-Fuscien, Amiens. 
90 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE LA COMMUNE DE SAINT-NAZAIRE. 





But: assurer la défense des intérèts généraux 
de ses membres, {ant sur le plan matériel que 


sur le plan moral. Siège social: 
dette, place de l'Eglise, la Baule 


salle Berna- 


Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire, ASSOCIATION AMICAIE DES ANCIENS 
DU PNEU. But: défense des intérêts de ses 
membres, Siège social: café du Pélican, place 
du Pélican, Angers. 


30 juin 1947. Déclaration à la sous- préfec ture 
de Dôle, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU CANTON 
DE ROCHEFORT-EUR-NEXON, But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matéricis des 
familles rurales, dr # ‘t de la moralif pubii- 
que, iutte contre les fkaux sociaux, dévelop- 
pement du sens familial par une propagande 
el un enseignement appropriés. Siège social: 
mairie de Rochefort-sur-Nenon. 


930 juin 1917. 


FR ANÇA 
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30 juin 1947. Déclaralion à la préfecture 4 
Lons-le-Saunier. ASSOCIATION FAMILIALK D'On 4 
LET ET COMMUNES DU CANTON D'ORGELET, ut. 
grouper, représenter, défendre les in crête 
matériels et moraux des familles dans tous 
les domaines, Siège social: mairie d'Orgel t. 
30 juin 4917. Déclaration à la rréfecture des 
Hautes-Pyrénées, ASSOCIATION FAMILIALE DU cax, 
TON DE Tot se Bul: grouper les fam à 
vue d'assurt au point de vue matériel ot 
moral, l'étude et la défense de leurs int x 
généraux; susciter toutes inilialives utiles à 


la famille. Siège sociai: mairie 


» de Tour: 


30 juin 1917. éclaration à la pré ture des 
Ilauies-Pyrénée ASSOCIATION FAMILIALE  ng 
POUYASTRUC ET Di SON CANTON, But: grouper los 
f: milles en vue d'assurer, au point de vue 
matériel et moral, l'étude et la déf nce de 
leurs intérêts généraux, susciter Loutes jnitja. 
tives ulies à la famille. Siège social: mairie 
de Pouy'isiruc. 


D juin 1917. Déc'aration à la préleclure Je 
iucluse, La BOULE ATOM'QUE DE Po 
ut: pratique du sport boulisle, Siège soria 





fé des Ars, cours Pourloules, Orang 

A juin 1917. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 60 
GNOLLES, But: défense des intérêts matériels et 
moraux des families. Siège social: mairie de 
Soignoiles, ‘ 

30 juin 1945. Dé tar ati a à la préfecture d'Al. 
ger, ALGER-MÉDICAT But - sg Po officiel de l'or. 
dre et du syndicat des médecins du départe. 
ment d Alger, Siège sociais 10, rue Berthezine 
Alger 6 
90 juin 1917. Déciar tion à la sous-préfecture 
de sain!-Amand, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DU CHATELET-EN-BERxY, Dut: élüde et « ù 





des droits et intérêts moraux et matérie : de 
famillcs rurales, respect de la mora 
blique, lutte contre Îles fléaux sociaux, dé6v 
loppement du sens familial par une 

ande et un enseignement appropr 





Sidve social: is 
[a hi tel et en- Be 

30 juin HOT. Déclaration à la 
{ ner, AMICALE DES PRISONN 


parois siale, Grand 


préfecture du 


IERS, DÉPORTÉS ET MA 


QUISARDS Le SaviGxS EN-SEPTAINE, But: res r 
KT lens de camaraderie et de solilarité entre 
eux. Siège social: mairie de Savigny-en- 
Septaine. 

90 juin 1917. Déclaration à la sous-pr ) 


CATHOLIQUE DE CHEFS DE 
OMERATION HAVR AICE. 


au Havre, ASSOCIATION 
VAMILLE D& L'AGGI 


1 inner et Grienter les eflorls des chefs do 
famille, Siège s ocjal: chez le secrétaire 
os, re Gus'ave-Flat ibert, le Havre, 

0 juin 1947, Déc'a’ation à la sous-préiecu 

de Grasse, UMON FÉ di DES CARRIÈRES LI 
RALES Eï COMMERCIALES. But: entr'aide féminine 
Siège social: 8, place de :a Foux, Grasse 

30 juin 1917, Déclaration À la sous-préfecture 
de Castres. FOYER SYNPICAL DES JEUNES Pg Ma- 


ZAMET, But: protique de {ous les sports. siègs 
ocial : bourse du trav ail, Mazamet. 
30 juin 1917 Déclaration à la sous-préfe: 
de Douni, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMITIES 
d'EGAILLONX. But: défense des intérêts malériels 
eï moraux de toutes les famil'es d'Eca 
Siège social: café Martin, Grand'Rue, à 
Ecaillon. 
jer juiller 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Somme. La RaMPrE. But: propager le goût 
des lettres françaises par :e théâtre. 
chez le directeur, 305, boulevard 











ice 
hReau- 


socia!: 
villié, Amiens, 





mai 
Ge insertion, S0 
But: av 
hippo 


Rectificatif au Journal officiel! du 17 
1917: page 1586, 3e colonne, 
cisté des courses de Verrie-Sat 
lien de: « donner des courses 


nur 
Riu, 


sur les 





dromes de Saumur et des environs lire 
amélioralion de la race chevaïline dans !°5 
conditions fixées par la loi du 2 juin 1591 » 





Paris. — Imp 


nl 


des Journaux officiels, 31, quai Volisre 





SAHES EN 





M EE RE 0 


